Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



WILLIAM PITT 



ET 



SON TEMPS 



Paris— Imprimerie A. Wittershelm, 8, nie Montmorency. 



A 



^^ û > y c> ^ > — - 



WILLIAM PITT 



ET 



SON TEMPS 

LORD STANHOPE 

THADDIT DB L'AH«LAI8 
IT 

PRÉCÉDÉ D'UKE INTRODUCTION 

VA» 

M. GUIZOT 



TOME TROISIÈME 




PARIS 

MICHEL LÉVY FRËRES, LIBRAIRES-ÉDITEURS 

ROB VIVIBIfllB, 1 BIS, BT BOULBVÀBB DBS ITALIBH8, 18 

À LÀ LIBRAIRIE NOUVBLLE 

1863 

Tout droit* résenrés 



WILLIAM PITT 



ET SON TEMPS 



CHAPITRE XXIII 

— 4796-n97 — 

• 

Le bmit court du mariage de H. Pitt et de Thonorable Eléonore Eden. 
— Projet d'invasion en Irlande. — Wolfe Tone. — La Légion noire. — 
Escadre française à Bantry-Bay. — Expédition du colonel Tate dans 
le canal de Bristol. — Débarquement à Iirrucombe et Fishguard. — 
Combat près du cap Saint-Vincent. — Mantnue se rend. — Le pape 
se soumet. — Signature des préliminaires à Leoben. ~ Partage des> 
États de Venise. — Suspension des payements en numéraire en Angle- 
terre. — Résolutions du Parlement à ce sujet. — Révolte de la flotte 
à Portsmouth. — Elle est apaisée par le gouvernement. — Seconde 
révolte à Slieerness. — Débats dans la chambre des communea. — 
Les matelots rentrent dans le deVbir. 

Quelque remplie et quelque agitée qu*ait étt^ Tannée 
4796, M. Pitt avait trouvé le temps de passer à Fiolwood 
quelques courts intervalles de loisir. Son plus proche 
voisin était lord Auckland, à Béckenham; une grande 
intimité s'établit bientôt entre eux. Lord Auckland allait 
souvent passer un jour ou deux à Holwood, et M. Pitt 
venait souvent pour un jour bu deux à Béckenham. 

m. 1 
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2 WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 

La conversation de lord Auckland n'était pas le seul 
attrait qui amenât M. Pitt à Beckenham. Il était charmé 
de la grâce et de la beauté comme du rare esprit de la 
fille atnée de lord Auckland, Ëléonore Eden. Elle était 
née au mois de juillet 1777, et n'avait donc que dix-huit 
ans de moins que M. Pitt. Le mariage eût été parfaite- 
ment convenable, et le bruit ne tarda pas à s'en répandre. 

Lord Auckland lui-même y fait allusion dans ces 
termes, en écrivant à son ami M. John Beresford, à 
Dublin : 

« 22 décembre 1796. 

:» Nous nous portons tous bien, et je saisis cette 

occasion pour ajouter en confidence quelques mots de nos 
affaires privées. Vous avez probablement vu ou connu 
des lettres qui parlaient d'un projet de mariage entre 
M. Pitt et ma fille aînée. Vous me connaissez trop bien 
pour croire que j'eusse gardé le silence si cela était vrai. 
Le fait est qu'elle est belle et qu'elle a plus d'esprit 
qu'il n'est ordinaire en ce monde. Ils se voient beaucoup, 
ils causent beaucoup ensemble, et je crois bien qu'ils ont 
beaucoup d*estinie l'un pour l'autre; mais je n'ai pas de 
raisons de croire que cela aille plus loin ni de l'une ni de 
l'autre part, et je ne suppose pas que cela aille jamais 
plus loin ^ » 

M. Beresford réplique ainsi : 

« 27 décembre 1796. 

» J'avais certainement entendu parler du bruit auquel 

> Correspondance de BereafOrdi vol. II, p. 14i-143. 
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VOUS faites allusion ; je l'avais même vu dans le journal» 
Lord Camden m'a demandé plusieurs fois si j'en savais 
quelque chose. J*ai répondu, comme je continuerai à faire, 
que je n'en savais rien. » 

Ce sérieux attachement, car ce n'était rien de moins du 
côté de M. Pitt, n'aboutit pas, comme l'espéraient bien 
des gens, à une demande et à un mariage. Peu après, 
cependant, quelques lettres furent échangées entre lord 
Auckland et Pitt. Ces lettres sont entre les mains de la 
famille de lord Auckland, et je n'ai trouvé ni copies ni 
originaux dans les papiers de Pitt. Mais j'ai su leur con- 
tenu par une personne parfaitement digne de foi, et qui 
les avait lues à plusieurs reprises. La correspondance 
fut entamée par M. Pitt. Dans sa lettre à lord Auckland, 
il avoue en termes très-vifs son affection pour miss Eden, 
mais il explique comment sa situation ne lui permet pas 
d'oser lui faire une proposition de mariage. Il ajoute 
d'ailleurs que chacune de ses visites successives accroît 
si fort sa tristesse qu'il croit prudent de les discontinuer 
pour le moment. 

On me dit que, dans sa réponse, lord Auckland prend 
pour bonne l'explication de M. Pitt. Il savait déjà d'une 
manière générale, dit-il, les embarras pécuniaires de 
M. Pitt. Il ne nie pas le prix qu'on pourrait attacher à 
l'affection de M. Pitt, mais il ne peut, non plus que 
M. Pitt, désirer de voir sa fille, qui, faisant partie d'une 
famille nombreuse, aurait peu de fortune, rester san« au- 
cune ressource à la merci d'un revers politique ou des 
chances de la vie. 

On échangea encore deux billets sur la manière de ré- 
pondre aux lettres de félicitation qui commençaient à 
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arriver à Beckenham. Pitt désirait que le blftme, s'il y 
avait liea, retombât tout entier sur lui. 

C'est ainsi que se termina, le plus honorablement du 
monde et sans ébranler l'amitié réciproque, cette aven* 
ture amoureuse, unique, je crois, dans la vie de M. Pilt. 
Plus dé deux ans après, au mois de juin 1 799, miss Eden 
devint la seconde femme de lord Hobart, qui succéda en 
4804 à son père comme comte de Buckinghamshire. Elle 
n'eut point d*enfants et mourut en 1851. 

Le compte que M. Pitt rendait dans sa première lettre 
de l'état de ses affaires était malheureusement trop fondé. 
On sait, d*aprës les titres de propriété entre les mains de 
lord Cranworth, que précisément à cette époque, en 1797, 
le ministre se vit contraint de grever d'une nouvelle hy- 
pothèque de 7,000 livres sterling la petite terre de Hol- 
wood. Même alors, ses dettes restèrent énormes; M. Rose 
les estimait à 30,000 livres sterling au moins. 

Il ne sera peut-être pas mal à propos de citer ici, à 
propos de ces incidents de la vie privée de M. Pitt, un 
aperçu sur sa conduite et sur ses habitudes, écrit à peu 
près vers la même époque dans le journal de M. Charles 
Abbol. 

c 17 mars 1796. — J'ai dtné chez Butts avec le procu- 
reur général et lord Muncaster. Lord Muncaster est un 
ami politique de la jeunesse de M. Pitt, et nous avons 
beaucoup causé de ses habitudes. Pitt fait les affaires de 
tous les ministères, celles de lord Granville et de Dundas 
exceptées. Il lui faut huit ou dix heures de sommeil. Les 
jours où il est très-occupé, il dine légèrement à cinq 
heures; les autres jours, il attend la fin de la séance de la 
chambre; mais s'il manque un repas régulier d'une sorte 
ou de Tautre, il est malade et hors d'état de travailler 
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pendant un jour ou deux. Cela lui est arrivé pendant 
celte session. Il ne permet pas qu'on trie ses {)apier8et 
qu*on groupe les pièces importantes. Lorsqu'il reçoit les 
négociants, il cherche surtout à les convaincre de Tutilité 
de ses mesures. Lord Hawkesbury, au contraire, s*amuse 
à leur raconter ce qu*il sait de leurs affaires, au lieu 
d*écou(er ce qu*ils ont h lui dire. » 

II faut quitter tous ces détails personnels, quelque 
intéressants qu'ils puissent ôtre, pour arriver aux affaires 
de la plus haute importance pour la nation, qui firent de 
l'année suivante la plus critique que l'Angleterre eût 
jamais vue, tout au moins depuis la révolution. 

Pendant l'été et l'automne de 1796, le général Hoche ne 
s'était pas rel&ché un moment dans ses efforts pour préparer 
l'invasion en Irlande. Longtemps l'incapacité, peut-être la 
mauvaise volonté des commandants maritimes, contraria 
ses espérances. Mais, au commencement de décembre, il 
avait à Brest quinze mille hommes de troupes régulières 
prêles à s'embarquer, les bâtiments^de transport néces- 
saires au voyage, et une escorte de vingt frégates et de 
dix-sept vaisseaux de ligne. 11 avait avec lui le colonel 
Shee et d'autres bons officiers de l'ancien régiment irlan- 
dais au service de la France , quelques-uns moins utiles 
qu'ils n'eussent pu l'être s'ils n'eussent à peu près oublié 
la langue maternelle, comme deux neveux du colonel Shee. 
Il y avait aussi Wolfe Tone, récemment élevé aux hon- 
neurs militaires, et tout rempli de son ancienne ardeur 
contre le gouvernement britannique. 11 avait préparé des 
adresses et des proclamations pour les paysans irlandais, 
et parlait avec assurance d'un soulèvement populaire à 
l'apparition de l'armée d'invasion.* 

Ces préparatifs, qui tendaient tous- aux horreurs de la 
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guerre civile et à 1 effusion du sang, n'avaient pourtant 
rien de contraire aux règles et aux usages de la guerre. 
Mais il serait difficile d*en dire autant d'un autre projet 
que le gouyernement français conçut à la même époque. 
Il avait équipé un grand nombre de misérables et de 
galériens qu'il comptait lâcher sur les côtes d'Angle- 
terre, non dans l'espoir d'une victoire ou d'une conquête, 
mais uniquement pour (Jétruire et pour ravager. Ces misé- 
rables .ne faisaient pas partie de Tarmée française régu- 
lière ; c'était un corps à part, qui se distinguait par des 
vestes noires et qu'on appelait la légion noire. Leur 
commandant était le colonel Tate, officier américain qui 
avait offert ses services. Wolfe Tone écrit dans son jour- 
nal du 1 novembre : « J'ai vu passer en revue la légion 
noire, dix-huit cents hommes environ. Ce sont les ban- 
dits destinés à l'Angleterre, et de grands misérables. Ils 
miB rappellent les green-boys de Dublin. » Il écrit de 
nouveau le 26 du même mois : « Aujourd'hui, par les 
ordres du général, j'ci mis an net les instructions du co- 
lonel Tate, avec quelques modifications touchant surtout 
leur première destination, qui doit être Bristol. Je ne 
puis m'empêcher de remarquer ici que j'ai transcrit 
avec le plus grand sang-froid l'ordre de réduire en cen- 
dres la troisième ville du territoire anglais, contenant 
peut-être des propriétés pour la valeur de 5,000,000 ster- 
ling Cependant, l'incendie d'une ville comme Bristol 

n'est pas une petite affaire;* si la tentative réussit, des 
milliers et des milliers de familles seront réduite^s à la 
mendicité. Je n'y puis rien. S'il le faut, il le faut; et je ne 
puis rien reprocher aux Français de toutes les souffrances 
qu'ils peuvent infliger au peuple anglais. Le fait est que je 
détoste jusqu'au nom de l'Angleterre ; je la détestais avant 
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mon exil, je la déteste depuis, et je la détesterai toujours. » 
Le Directoire avait envoyé ses derniers ordres au géné- 
ral Hoche pendant que la négociation avec l'Angleterre 
était encore pendante, et Tescadre partit de Brest le 
15 décembre, quatre jours avant que Tordre de quitter 
Paris eût été 'intimé à lord Malmesbury, « Nous sommes 
tous fort en Itrain, » écrivait Wolte Tone, « et les troupes 
sont aussi gaies que si elles allaient au bal. » La baie de 
Bantry avait été désignée pour le rendez- vous générah 
Les vaisseaux français réussirent à éviter la flotte anglaise 
qui croisait sur les côtes de Bretagne. Mais d'autre part 
ils furent assaillis par des brouillards épais et des vents 
violents, et se trouvèrent dispersés! Une partie de Tescadre 
put seule jeter Tancre dans la baie de Bantry. Le général 
Hoche, qui s'était embarqué sur Tune des frégates avec 
tout son état-major, se trouva porté sur un autre point 
de la côte. Le général était donc sans armée, et Tarmée 
sans général. Les of&ciers qui restaient décidèrent un 
moment d'aborder sans lui et de pousser en avant ; mais 
ils s'aperçurent qu'ils ne pourraient pas réunir la moitié 
de leurs forces primitives, et qu'ils se trouvaient d'ail- 
leurs à peu près sans artillerie et sans provisions. En 
l'absence de Hoche , l'amiral refusa de consentir au 
prpjet et fit voile pour la France. Il arriva à "Brest 
sain et sauf, non sansavoir perdu quelques vaisseaux; 
Hoche, de son côté, arriva à la Rochelle. On renonça 
alors à toute idée d'invasion, et Hoche reçut le comman- 
dement de l'aimée de Sàmbre-et-Meuse. « Je ne m'étonne 
plus, » écrit Wolfe Tone, « de l'idée deXercès de fouetter 
la mer, car je me trouve ce soir en humeur de commettre 
quelque action tout aussi sensée. » 
Le désappointement de Wolfe Tone était proportionné 
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aux espérances qu*il avait conçues dans le cas où le débar- 
quement aurait réussi. 11 se trompait Irès-probablement. 
Il est certain que le gouvernement avait pris en Irlande 
les mesures les plus vigoureuses. Russell, Neilson, et 
d'autres amis de Tone, sur l'aide desquels il comptait, 
avaient déjà été arrêtés comme prévenus de haute trahi- 
son. Nous voyons le lord lieutenant rendre compte au 
secrétaire d'État de l'ardeur des volontaires, qui rivali- 
saient de loyauté avec les troupes régulières; il ajoute : 
« Au moment où l'armée, reçut l'ordre de se mettre en 
marche, le temps était extrêmement rigoureux. Pendant 
la marche,ies habitants des villes et villages quMls tra- 
versaient ont été pleins d'attention pour les soldats, en 
sorte que dans bien des endroits la viande fournie par 
les commissaires n*a pas été consommée... Les pauvres 
gens partageaient souvent leurs pommes de terre avec 
eux et faisaient cuire leur viande sans demander de sa- 
laire... Les routes, encombrées de neige, ont été ouvertes 
par les paysans. A Carlow^ on a fait une souscription 
considérable en faveur des troupes lors de leur pas- 
sage... Le docteur Moylen, évêque titulaire de Cork, 
a fait un mandement très-sensé, qui a eu une bonne in- 
fluence sur l'esprit des catholiques de la classe infé- 
rieure*. » 

s 

L'expédition des bandits sur l'Angleterre restait encore 
à tenter. Dans l'espoir d'un temps plus favorable, elle 
ne mit h la voile qu'au mois de février suivant. Deux 
frégates françaises, avec une corvette et un lougre, par- 
tirent de Brest et entrèrent dans le canal de Bristol, ayant 



* Lord Camden au duc de PorUand, 10 JanTierlTOT. fie de Graitan, 
par son fllsi voL IV* 
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à leur bord le colonel Tate et douze cents hommes eovi-* 
ron. Ils jetèrent Tancre h Ilfracombe/ et pillèrent plusieurs 
b&timents de commerce; mais en dépit de leurs instruc- 
tions, ils ne cherchèrent pas à aller plus loin de ce côlé» 
apprenant que plusieurs corps de volontaires marchaient 
contre eux. Tournant alors vers la côte opposée, le comté 
de Pembroke, ils jetèrent Tancre dans la baie de Fish- 
guard. Là, ils abordèrent et commencèrent h piller. Mais 
là encore les volontaires «et la milice prirent aussitôt les 
armes sous les ordres de Iprd Çawdor. Ils n'étaient que 
quelques centaines d*bommes, mais ils étaient accompa- 
gnés par une foule de paysans armés de leurs instruments 
agricoles, ou des premières armes qu'ils avaient pu se 
procurer. On raconte un autre incident assez bouffon qui 
rendit un vrai service. Une foule de femmes galloises 
s'étaient réunies sur la grève; elles portaient les grands 
manteaux rouges communs en ce temps-là aux paysannes 
anglaises, et les ennemis, les apercevant de loin, les pri- 
rent pour un corps de troupes régulières. 

Dans cette situation, le colonel Tate rabattit de ses pré- 
tentions, et envoya un drapeau de parlementaire avec 
offre de capituler. Lord Cawdor exigea que les envahis- 
seurs se rendissent prisonniers de guerre; ils y consenti- 
rent, et le lendemain ils déposèrent les armes sans coup 
fèrir. Les deux frégates qui les avaient amenés furent 
capturées en retournanuen France. Ainsi se termina hon- 
teusement une expédition injustiGable. 

Celte entreprise n'était pourtant que l'avant-couTeur 
d'une tentative plus importante. L'invasion de l'Angle- 
terre sur une plus grande échelle était devenue en France 
le projet favori du Directoire. Dans ce but, ils eurent 
recours à leurs nouveaux alliés de Madrid et de la Haye. 
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On désirait que le gros de l'escadre espagnole et le ^ros 
de Tescadre hollandaise sortissent de leurs ports respec- 
tifs, pour venir rejoindre l'escadre française à Brest. 
Avec cette réunion de soixante-dix vaisseaux de ligne 
environ, on espérait se trouver en mesure de balayer la 
Manche et d'opérer aisément une descente en Angleterre. 

La principale flotte espagnole était commandée à cette 
époque par don Joseph de Cordova ; elle était à l'ancre 
dans la baie de Carthagène. Le V' février, elle mit à la 
voile, se dirigeant vers Cadix, mais des vents contraires 
la poussèrent Vers le cap Saint- Vincent. Là, elle fut 
jointe le 14 par sir John Jervis avec l'escadre anglaise 
du Tage. Cordova avait avec lui vingt-cinq vaisseaux de 
ligne. L'un d'eux, construit à la Havane en 1769, sous le 
nom de la SaMissima-Trinidad , comptait quatre ponts 
et cent trente canons; c* était le plus grand vaisseau qu'^l y 
eût alors au monde; mais les équipages espagnols étaient 
presque tous nouveaux, mal dressés, et mécontents de leur 
service ; c'étaient des paysans récemment enrôlés de force. 

Dans cette conjoncture, sir John Jervis reçut heureu- 
sement le renfort de l'amiral Parker, qui venait d'Angle- 
terre, et du Commodore Nelson, qui venait de Vile d'Elbe. 
A bord du vaisseau de Nelson se trouvait sir Gilbert 
Elliot, naguère encore vice-roi de Corse, avec le colonel 
^ Drinkwater et d'autres personnes de sa suite. Ce fut 
ainsi que ces messieurs se trouvèrent spectateurs dé la 
lutte qui s'engagea. En tout, sir John Jervis ne pouvait 
déployer plus de quinze vaisseaux de ligne ; mais par 
une manœuvre hardie au début de l'action, sa flotte 
coupa en deux celle des ennemis, détachant de cette der- 
nière une division de six vaisseaux. 

L'efifort du cpmbat qui suivit fut soutenu par le coin- 
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modore Nelson et le capilaine CôlIiDgwood. Nelson prit 
vaillamment à Tabordage on vaisseau espagnol de quatre-», 
vingts canons, le Saint-Joseph. « La victoire ou Tabbaye 
Westminster I » criait-il en attaquant. Avec le secours de 
Gollingwood, il finit par triompher dans un combat 
bord h bord. Voici comment Collingwood raconte cette 
scène dans une lettre particulière : « Le commodore, de- 
bout sur le pont d'un grand vaisseau espagnol, recevait 
la soumission et les épées des officiers des deux bàti<- 
ments. Un de ses matelots, qui s'appelle William Pear- 
ney, attachait les épées ensemble aussi tranquillement 
que si c'eût été un fagot, en dépit des vingt-deux vais- 
seaux de ligne ennemis encore à portée de canon*. 

Â la fin de Taction, outre le Saint-Joseph, trois autres 
vaisseaux de ligne espagnols avaient amené leur pavil- 
lon ; plusieurs autres, y compris la Santissima-Trinidad, 
étaient presque complètement hors de combat. Les Espa- 
gnols ne paraissaient pas avoir le désir de recommencer 
la lutte, et ils se réfugièrent pendant la nuit dans la baie 
de Cadix. 

Cette victoire, sans être comparable , ni par l'achar- 
nement du combat, ni par Timportance du résultat, à 
quelques-unes des victoires navales subséquentes, eut 
cependant plus que toute autre, pour l'Angleterre, l'avan- 
tage de l'opportunité. Elle arriva comme un point lumi- * 
neux au milieu de nuages sombres, comme l'unique évé- 
nement propre à nous réjouir dans un moment de 
détresse et de revers. Il fut donc de bonne politique 
comme de la justice pour M. Pitt de donner de l'éclat à 
cette victoire et de prodiguer les récompenses aux vain- 

^ Mémoires de lord Collingwood, vol. L Vie de Nelson^ par Petti- 
grew, vol. I. Voir iurtouiV Histoire navale de James, vol. II. 
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queurs. Sir John Jervis, non-seulement fut élevé à* la 
pairie, mais il reçut en y entrant un rang élevé comme 
comte de Saint- Vincent, avec une pension de 3,000 livres 
sterling. Nelson fut fait chevalier et reçut Tordre du 
Bain; les promotions d'ailleurs furent nombreuses. 

L'hiver n'interrompit cette année-là les hostilités ni 
sur terre ni sur mer. L'archiduc Charles réussit à réduire 
Kehl et la tête du pont d'Huningue; mais en Italie, 
l'étoile du général Bonaparte ne pâlit pas un seul in- 
stant. Au commencement de janvier, le général Alvinzi, 
à la télé d'une autre armée autrichienne, s'était avancé 
pour secourir Mantoue. Le général français le rejoignit 
à Rivoli, et le battit à plate couture ; Mantoue se rendit 
en conséquence le 2 février. Bonaparte se trouva libre 
î^lors de tourner ses arjnes contre Pie VL Commençant 
par réduire Ancône et les districts à l'est des Apennins, 
il se préparait à passer les montagnes et à marcher sur 
Rome, lorsque le pape, désespérant d'être secouru, accepta 
les dures conditions qu'on exigeait de lui. Par le traité 
de Tolentino, signé Je 19 février. Sa Sainteté concéda 
officiellement aux Français la plus grande partie des ter- 
ritoires dont ils s'étaient déjà emparés, et s'engagea en 
outre à leur payer une, somme de trente-six millions de 
livres, ifn éloquent écrivain anglais, décrivant à cette 
époque le résultat du traité^ en parle dans les termes sui- 
vants : « Si par la soumission récente, que les Romains 
appellent un traité, les titres pourris du riche domaine 
de saint Pierre échappent pour quelque temps encore à 
une destruction complète, tous les sceaux en sont arra- 
chés et tous les ornements effacés ^ » 

* Anasta^us^ par Thomas Hope, vol. UI. 
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A peine le général français eut-il humilié la puissance 
papale que, toujours actif et toujours victorieux, il porta 
de nouveau ses armes vers le nord. Marchant hardiment 
en avant, il envahit les Etats héréditaires de la maison 
d'Autriche. L*archiduc Charles, qui se trouvait sur le 
Rhin, fut rappelé en toute hâte pour défendre rapproche 
du Danube ; mais il fut défait le 46 mars, à la bataille du 
Tagliamento. D'autres revers attendaient les Autrichiens. 
Les Français marchaient toujours; ils se trouvaient & Ten* 
trée du défilé de Sommering, h quelques journées de 
Vienne. Menacé jusque dans sa capitale, l'empereur 
céda et envoya des plénipotentiaires pour traiter avec le 
jeune conquérant. Désireux de se concilier ses bonnes 
grâces, les Autrichiens proposèrent, comme premier ar- 
ticle, de déclarer que l'empereur reconnaissait la Répii- 
blique française. Mais, là, la fierté de Bonaparte se fit 
jour : € Effacez celai » s'écria-t-il ; t la République fran- 
çaise est comme le soleil, ceux qui ne la voient pas sont 
aveugles I» 

Le 48 avril, les préliminaires de la paix furent signés à 
Leoben. Les principales conditions étaient la cession de 
la Belgique à la France et l'extension de la frontière fran- 
çaise jusqu'au Rhin ; mais il était stipulé que le traité 
définitif assurerait à l'empereur une compensation suffi- 
sante sur quelque autre point. 

Le véritable sens de cette dernière condition faisait 
allusion à la république de Venise. On pourrait trouver 
étrange de voir son territoire ainsi partagé par la France 
et par l'Autriche, lorsque ni Tune ni l'autre de ces deux 
puissances ne lui avaient déclaré la guerre. Mais le général 
Bonaparte avait résolii sa ruine. Il avait des griefs, les uns 
sérieux, les autres à peine avouables, contre les timides 
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chefsdecet État décrépit. Longtemps ilsavaientbésitéentre 
la crainte qu*ii leur inspirait et leur aversion pour lui. Mais 
lorsqu'ils Tavaient vu s'éloigner de leurs frontières et 
s'égarer, pensaient*ils , dans les défilés des montagnes 
autrichiennes, ils s'étaient quelque peu laissés aller au 
second sentiment. Ils avaient fait, ou, ce qui revenait au 
même dans ce cas-là, on le» accusait d'avoir fait quelques 
faibles préparatifs pour l'attaquer par derrière. La nou- 
velle de son retour victorieux et du langage violent qu'il 
tenait contre eux les fit mourir de frayeur. Ils ne ten- 
tèrent pas de se défendre; mais, convoquant une assem* 
blée extraordinaire du Sénat, ils déclarèrent que leur 
gouvernement ne convenait plus ni au temps ni aux cir- 
constances. On ne tira même pas l'épée en faveur de 
cette république depuis si longtemps déchue. Ainsi finit 
honteusement une carrière de treize cents ans passée si 
glorieuse I 

La signature des préliminaires de Leoben mit l'Angle- 
terre en demeure de soutenir seule la lutte. Il ne lui 
restait plus un seul allié de quelque utilité ou de quelque 
importance sur le continent. Les États, comme la Hollande 
et l'Espagne, qui avaient pris part avec elle au début de la 
guerre, s'étaient maintenant rangés parmi ses ennemis et 
n'étaient plus que des instruments dans les mains de 
cette grande république, si formidable déjà lorsqu'elle 
était isolée. 

Tandis que, sur le continent européen, la cause de 
l'Angleterre était ainsi en danger, notre situation inté- 
rieure était pentrétre plus inquiétante encore. Le moment 
le plus grave, le plus périlleux de toute la guerre, arrivait 
pour nous; nous étions menacés de perdre à la fois 
notre crédit financier et notre suprématie navale; la 
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Banque suspendait ses payements, et la flotte se révol- 
tait. 

Depuis quelque temps la Banque était soumise à une 
rude épreuve. On avait exporté une masse énorme 
de numéraire pour payer les subsides et les avances 
faites aux puissances étrangères. On avait eu à payer les 
cargaisons et le fret des bâtiments neutres qui avaient été 
capturés, et pour lesquels on exigeait des indemnités. La 
Banque avait fait au gouvernement des avances qui se 
montaient, avec les intérêts arriérés, à dix millions et 
demi de livres sterling. On prévoyait une nouvelle avance 
d'un million et demi, nécessitée par le service de Tir- 
lande. Dès le mois d'octobre 1795, le prix de Tor s'était 
élevé de 3 1. 47 s. 10 d., valeur reconnue à la monnaie, 
à 4. 1. 4 s. l'once. Le crédit de la Banque était cependant 
si étendu et l'état de ses ressources si prospère qu'elle 
aurait probablement pu supporter le poids de tant de 
charges accumulées; mais le bruit d'une invasion fran- 
çaise commençait à se répandre. Daùs cette crainte, 
bien des gens retirèrent en toute b&te les valeurs dépo- 
sées dans les banques de province, et ces banques» 
déjà embarrassées ou menacées de se trouverjnsolvables, 
retirèrent à leur tour les sommes qiii leur appartenaient 
à la Banque d'Angleterre. Dans les derniers jours de 
février, le grand embarras se fit sentir. Les demandes 
de numéraire de la semaine précédente avaient été 
infiniment plus considérables qu'à aucune autre époque 
analogue. Tous les jours elles devenaient plus nom- 
breuses. Les directeurs, dans la plus terrible perplexité, 
s'adressèrent à M. Pitt pour recevoir des conseils et 
des directions. Une détermination des plus énergiques 
de la part du pouvoir exécutif pouvait seule éviter 
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la faillite à la Banque, et par contre-coup à TÉtat. 

Pilt n*hésita point, ne faiblit point. II s*adressa au roi, 
et persuada à Sa Majesté de se rendre immédiatement en 
ville, et, vu Turgence, de tenir conseil à Saint-James le 
dimanche. On était au 26 février. Là, on rédigea et on 
publia un décret du conseil, que sa première phrase dé- 
clarait indispensable au service public, diaprés Topinion 
unanime du cabinet. Le décret défendait aux directeurs 
de la Banque de faire aucun payement en numéraire 
jusqu*à ce que le Parlement eût été consulté et qu*on eût 
pris des mesures pour maintenir les moyens de circula- 
tion. 

Cette démarche hardie, qui sacrifiait une partie pour 
sauver le tout, n*aurait eu aucun effet, et, peut-être, eût 
.été nuisible, si elle n*eût été bien soutenue. On convoqua 
immédiatement une réunion des négociants de Londres, 
qui fut tenue, le lendemain, à midi, à Guildhall, sous la 
présidence du }ord maire. Ils décidèrent à Tunanimité 
quMIs accepteraient les billets de banque dans tous les 
payements qu'ils auraient à recevoir, et qu'ils donneraient 
des billets de banque pour tous les payements qu'ils 
auraient à faire. Tous ceux qui étaient présents signèrent 
une résolution à cet effet, et cette mesure fut si efficace 
sur le crédit public qu'au lieu de baisser, les fonds mon- 
tèrent ce jour-là de deux pour cent. 

Le même jour, lundi 27, à la séance des deux chambres, 
on présenta un message du roi pour communiquer 
Tordre du conseil, et pour recommander cette importante 
question à Tattention immédiate du Parlement. Pitt 
donna avis delà proposition qu'il comptait faire le lende- 
nSain pour qu'on nommât au scrutin un comité secret 
chargé d'examiner tous les engagements actuels et les 
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ressources de la Banque, et il exprima en même remps sa 
ferme conviction que les ressources se trouvaient très-con- 
sidérables et beaucoup plus que suffisantes pour répondre 
aux engagements. Il comptait, en outre, proposer de 
déclarer, par un vote de la chambre, que les billets seraient 
acceptés, au lieu de numéraire, dans toutes les affaires 
d'argent, pour un temps limité. 

Un philosophe ignorant les affaires de ce monde imagi- 
nerait peut-être, dans son cabinet, que durant cette 
importante crise, au moment où le crédit financier du 
pays était en péril, les membres de Topposition durent 
renoncer, ne fût-ce que pour huit jours, ne fût-ce que 
pour un jour, à leurs ressentiments de parti. On aurait pu 
croire qu*ils se montreraient plus désireux de soutenir 
rÉtat que de renverser le ministère. Mais Tardeur des luttes 
politiques est toujours, et dans tous les partis, bien difficile 
à calmer. Nous retrouvons des traces trop palpables de 
cette ardeur dans les votes et les discours du temps. Nous 
voyons en toute occasion proposer des amendements et 
provoquer des votes. Nous retrouvons partout des in- 
vectives sans mesure, sans réserve, sans modération, 
prodiguées à M. Pitt. On attaque la marche proposée, 
mais on n*en suggère aucune autre, t Cette proposition 
.alarmante, dit Fox &ès le 27, suffirait à mettre fin 
à notre existence comme nation financière, ie^ « Le mi- 
nistre, ajouta-t-il le lendemain, a publié une proclama- 
tion qui doit détruire le crédit public du pays. tJne 
année après Tautre il nous a amusés en nous dére- 
loppant ses idées.sur les finances françaises, tantôt sur le 
bord du gouffre de la banqueroute, tantôt au fond. jMais 
pendant qu*il amusait ainsi le pays, il nous a conduits au 
bord et au fond du même gouffre.» Sheridan et d'autres 

III. 2 
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mernbres prédisaient que les billets de banque devien- 
draient bientôt en Angleterre du vieux papier, comme 
les assignats en France. Lé marquis de Lansdowne tenait 
le même langage dans Vautre chambre : « Rappelez-vous 
îna prophétie, milords, dit-il ; si vous cherchez à donner 
aux billets de banque un cours légal, leur valeur sera 
détruite. Ceci n'est pas une affaire de conjecture, mais 
bien d'expérience. La fièvre est la fièvre, à Londres comme 
à Paris oti à Amsterdam, et la suspension des payements 
aura partout le même effet, dans quelque pays qu'elle 
advienne.» 

Heureusement potir TAngleterre, dans celte circons- 
tance comme dans bien d'autres, les classes moyennes 
firent preuve d'un courage et d'une prévoyance fort au-^ 
dessus de ce que montraient les hommes d'État de pro- 
fession. A Londres, les négociants et les banquiers qui 
n'avaient pas assisté à la réunion de Mansion-^House 
s*empressêrent d'adhérer à la résolution qui y avait été 
adoptée, en sorte qu'au bout de quelques jours les signa- 
tures s'élevèrent à plus de trois mille. Les membres du 
conseil privé et d'autres corps constitués suivirent ce pa- 
triotique exemple, et grâce à la confiance publique qui se 
manifesta de cette manière, les affaires commerciales 
purent continuer sans trouble. La confiance publique 
s'accrut encore quand les comités nommés par les deux 
chambres pour examiner les affaires de la Banque pré* 
sentèrent leurs rapports. On reconnut alors que, toutes 
les dettes déduites, la Banque conservait, en dehors de» 
douze millions sterling environ que le gouvernement lui 
devait, un excédant clairet net de trois millions huit cent 
mille livres sterling. Aussi les comités conseillèrent 
dô maintenir et de confirmer les mesures déjà prises. 
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Pour établir une valeur courante pour les petites 
sommes pendant la suspension des payements en or, la 
Banque répandit des billets d*une et deux litres sterling. 
Dans le but de soutenir la circulation deTargentau milieu 
des retards nécessaires pour frapper de nouvelles mon- 
naiesi les directeurs inventèrent un nouvel expédient : ils 
frappèrent, sur une grande quantité de dollars espagnols» 
une petite tête du roi, et les firent circuler au taux de 
quatre schelling^ neuf pence. Mais cette empreinte fut 
bientôt Imitée, et on fut contraint de retirer la première 
émission au mois d'octobre suivant, même avec une 
grande perte*. 

Dans la chambre des communes, Pitt proposa, le 
9 mars, de voler un bill pour absoudre le gouverneur et 
le conseil de la Banque à raison de tous les actes qu*iU 
pourraient faire conformément aux ordres du conseil. Ce 
bill, qui ne prit force de loi qu'au commencement de mai^ 
leur interdisait formellement de payer en numéraire toute 
somme au-dessus de vingt schellings, comme de faire au- 
cune, avance au trésor au delà de six cent mille livres 
sterling, tant que les payements en numéraire n*au* 
raient pas recommencée Ces restrictions ne devaient d^rer 
que jusqu'au 24 juin ; mais lorsque ce moment approcha, 
on sentit qu'il fallait reculer les limites jusqu'à la session 
suivante, et on le fit. Le Parlement et les hommes d'Ëlat 
continuaient en vain de se flatter de l'espoir qu'ils pour- 
voyaient seulement à des nécessités de courte durée, et 
qu'on pourrait bientôt reprendre les payements en numé- 
raire; à mesure que le temps s'écoulait, il devenait de 
plus en plus difficile de les reprendre, et par le fait ils ne 

* Annales du commerce^ de Macphersoû, v»l< )V. 
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recommencèrent qu*à la an de la grande guerre euro- 
péenne. Leur rétablissement ne fut accompli que parle co- 
mité de M. Peel, en 1848, etpar son acte de Tannée sui- 
vante, et ce n*est pas le moindre des grands et nombreux 
services que cet homme éminent a rendus à son pays. 

La première suspension des payements en numéraire 
donna naissance à une spirituelle épigramme contre 
M. Pitt: 

« Les poètes célèbrent encore Auguste en disant qu*il 
trouva Rome de briques et la laissa de marbre. On peut 
dire aussi sans exagération de M. Pitt et de TAngleterre, 
qu*il la trouva d'or et la laissa de papier. » 

Du reste, il faut remarquer que celte plaisanterie n'est 
pas originale; ce n'est que la mise en vers d'une note des 
Études littéraires *. 

Il est bon de remarquer que le système du papier-mon- 
naie inconvertissable cessait en France au moment où il 
commençait en Angleterre. Dans le courant de 4796, les 
assignats français se virent réduits à la valeur d'un vieux 
papier, et les mandats^ destinés à les remplacer, subirent 
le même sort. Il fallut donc recourir aux métaux précieux 
pour tous les payements ; on y revint d'abord en pratique, 
et bientôt après la loi intervint. 

Il faut cependant avouer que, pendant toute la durée de 
la guerre, le système du papier-monnaie inconvertissable 
rendit de grands services à l'Angleterre. Susceptible 
d'une expansion proportionnée aux besoins du service 
public, soutenu par une confiance inébranlable dans la 
probité publique, ce système nous permit, comme aucun 
autre ne l'aurait fait, de lever tous les ans des emprunts 

< Pursuits of littérature^ p. A76, éd. 1808. 
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saDs exemple, de faire passer, à diverses reprises, des 
subsides aux puissances étrangères qui nous étaient al- 
liées, et de supporter sans fléchir le poids toujours crois- 
sant des impôts. Ce fut, en un mot« le système du crédit 
en papier sur une échelle gigantesque qui nous permit 
de lutter contre des ennemis non moins formidables. 

La puissance temporaire qui résulte d*une plus large 
circulation des valeurs se manifesta au làois d*avril de 
cette année-là. Quelque court que fût l'intervalle depuis 
le dernier emprunt, il fallut en négocier un autre, s*éle- 
vaut à dix-huit millions sterling, y compris des avances 
d*un million et demi pourTIrlande, et de trois millions et 
demi pour Tempereur d'Allemagne. Nous avons vu com- 
ment, au mois de décembre précédent, on aurait eu bien 
de la peine à trouver pareille somme sans un pressant 
appel aux sentiments patriotiques de la population. Cette 
fois, au contraire, on trouva l'argent sans aucune difficulté, 
bien qu'à des conditions très-défavorables qu'expliquait 
Tétat du pays; Temprunt fut conclu à six livres dix- sept 
schellings pour cent. Afin 46 pourvoir aux intérêts, on pro- 
posa plusieurs nouveaux impôts, entre autres un droit 
d'un penny et demi sur les journaux et d'un accroissement 
sur le droit d'annonces. 

En assignant une somme aussi considérable pour le ser- 
vice de l'empereur d'Allemagne, Pitt avait supposé que 
l'empereur était décidé à continuer la guerre. Les avocats 
passionnés de la guerre en Angleterre ne se lassaient point 
alors de vanter la fermeté inébranlable de l'empereur. 11 
ne manquait pas de gens, jusque dans le cabinet, pour se 
plaindre du zèle moins ardent, disaient- ils, de M. Pitt. 
« Je ne puis m'empêcher de citer une anecdote de l'em- 
pereur, » écrivait Windham à Burke; «lorsque ses 
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courtisans Tâssiégeaient d^ conseils pacifiques en lui 
prouvant qu'il perdrait Vienne, il leur répondit en 
disant : « Eh bien I Vienne est-efle l'empire? » Du reste, 
Tempereurl et Tbugut sont les seules personnes qui se 
mettent sur ce terrain-là. Je crois que nous avons bien 
ici un empereur qui en ferait autant ; mais où est notre 
Thugutî» 

La lettre de Windham que j^ai citée portait la date du 
S5 août. A cette époque, l'inébranlable empereur avait 
déjà cédé depuis huit jours, et les préliminaires de la paix 
ôtaient signés. 

A vrai aire, M. Pitt n'était pas moins ardent que les 
adhérents de Burke. Seulement, il y voyait plus clair. Il 
connaissait mieux les obstacles, et il était mieux préparé 
pour les revers. Le 28, nous le voyons presser vivement 
un de ses amis personnels de revenir à la chambre préci'< 
sèment pour cette question' : « Il me paraît trôs-impor' 
tant de ne pas tarder un moment de plus qu'il ne faut à 
décider la question du prêt à l'Autriche. Il peut être infi- 
niment important d'en envoyer le résultat h Vienne. » 
L'argent fut voté le 4 mai, comme Pitt le désirait; mais le 
3 arrivèrent les nouvelles qui mirent un terme & toutes ses 
espérances, les nouvelles de la paix séparée de l'empereur. 

Au milieu de cet embarras des finances publiques , la 
chambre des communes n'oubliait pas ce qu'elle devait 
à la couronne sous d'autres rapports ; le mariage de la 
princesse royale avec le prince héréditaire de Wurtem- 
berg ayant été cenclu, on vpta sans hésiter pour elle une 
dot de 80,000 livres sterling. 

La révolte de la flotte à cette époque, au moment où, 

« 9itt à Wilberforce, tS avril 1797. 
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comme nous le verrons tout h Theure, nous étions me- 
nacés d*une invasion par la Hollande, semblait devoir 
ébranler non-seulement la sécurité et la prospérité do 
TAngleterre, mais jusqu'à son existence indépendante. 
Depuis quelque temps les marins étaient mécontents. 
Leur solde n'avait pas été augmentée, non plus que les 
pensions de Greenwich, depuis le règne de Charles II, et 
les nécessités de la vie ayant augmenté de trente pour cent 
au moins, ils avaient subi par le fait une forte réduction* 
Ils se plaignaient de l'injuste distribution de l'argent des 
prises, attribué presque exclusivement aux principaux 
chefs tandis qu'il ne restait presque rien pour les oifi^ 
ciers inférieurs et pour les équipages. On se plaignait 
aussi, malheureusement, je crois, avec trop de raison, 
de la dureté et de la tyrannie exercées par quelques ami-* 
raux et quelques capitaines. 

De tous les marins du temps, le plus populaire était le 
vieux comte Ilowe. Les maielois étaient fiers de ses exploits 
et des leurs dans la journéedul^^'juin, d'illustre mémoire, 
et ils l'appelaient affectueusement « Dick le Noir. » Lord 
Howe commandait encore de nom la flotte da l^ Manche , 
mais il avait soixante-douze ans. Lord Bridport comman* 
dait sous lui, etlord Howe était allé à Bath pour rétablir s» 
santé, Ce futàBalh,au commencement de mars, qu'il re- 
çut quatre lettres anonymes, venues, disait-on, des marins 
des quatre principaux vaisseaux en rade à Portsinoulh, 
le vaisseau amiral , la Reine Charlotte, entre autres. 
Ces lettres faisaient remarquer que l'armée et la milice 
avaient récejnn^ntreçu une augmentation de solde, et de- 
mandaient à SaSeigneurie, l'ami des matelots, d'intercéder 
auprès de l'amirauté, afin d'obtenir une semblable fa» 
veur poiir la service mçiritime. Lord Howe transmit h 
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lord Spencer ces quatre lettres, dont trois lui parurent 
écrites par la même personne ; puis il en écrivit à sir Peter 
Parker, l'amiral résidant à Portsmouth, et à lord Brid- 
port, commandant de la flotte de la Manche. Les deux 
amiraux traitèrent l'affaire comme de peu d'importance, 
et soutinrent dans leurs réponses que ces lettres étaient 
l'œuvre de quelque mauvais sujet. Il est difficile, en cette 
occasion, de justifier certains amiraux ^n activité d'une 
grossière ignorance ou d'une indiffére'bce coupable au 
sujet des besoins et des désirs de leurs matelots. 

On ne fit donc aucune attention à ces communications 
anonymes, et les lords de l'amirauté restèrent dans une 
sécurité profonde. Mais le 12 avril, sir Peter Parker 
s'adressa à eux sur un ton fort différent. Il avait reçu 
avis, dit-il, d'un projet de conspiration parmi les équi- 
pages de la Manche; ils avaient l'intention de s'emparer 
des vaisseaux, et de déposer leç oflBciers jusqu'à ce qu'on 
eût fait droit à leurs griefs. Le projet élevait être mis 
à exécution le i 6 du mois. On crut [que le service actif 
serait le meilleur antidote pour ce sournois méconten- 
tement. La flotte de la Manche reçut aussitôt à Ports- 
mouth, par le télégraphe, l'ordre de mettre à la mer. Cette 
mesure, quelque judicieuse qu'elle parût, n'empêcha 
pas l'éclat; elle ne fit que le précipiter. A peine lord Brid-. 
port avait-il fait le signal des préparatifs pour mettre à 
la voile, que les matelots de son vaisseau, la Reine Char- 
lotte, grimpèrent tous sur les vergues, et poussèrent 
trois salves de défi. Leur exemple fut suivi et leurs cris 
répétés sur les autres vaisseaux de ligne. Ils agirent avec 
tant d'ensemble qu'ils effectuèrent le plus aisément du 
monde leur projet. Ils déposèrent tous les officiers, en- 
voyèrent à terre ceux qu'ils accusaient d'oppression , 
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et gardèrent les autres à bord en qualité d'otages el de 
prisonniers. A peine fit-on subir une insulte aux offi- 
ciers, pas une goutte de sang ne fut versée. On choisit 
auprès du gouvernement deux délégués (tel était le nom 
qu'ils se donnaient] sur chaque vaisseau ; iis'se rendirent 
tous à bord de la Reine Charlotte, et tinrent leurs séances 
dans la cabine de cérémonie de Tamiral. 

Les délégués, au nombre de trenle-deux, cherchèrent 
d*abord à établir leur propre autorité. Tous les matelots 
furent invités à leur jurer fidélité ainsi qu'à la flotte en 
général; cette cérémonie dura deux jours. Dans Tinter- 
valle, ils préparèrent une pétition au conseil de l'ami- 
rauté et à la chambre des communes, et rédigèrent une 
liste de règlements pour le gouvernement des vaisseaux 
qui s'étaient rangés sous leurs ordres. Peut-être n'arriva-t-il 
jamais que des hommes élevés au pouvoir par le succès 
d'une sédition fissent preuve de tant de modération et de 
retenue. Leur pétition n'était ni exagérée dans ses pré- 
tentions ni insolente dans la forme. Ils se plaignaient 
de l'insuflSsance de leur solde en comparaison de celle 
de l'armée et de la milice, auxquelles, disaient-ils, 
« nous ne sommes inférieurs ni en fidélité ni en zèle. » 
Ils se plaignaient des fraudes sur le poids et la mesure 
de leurs provisions, des soins insufiisants qu'on leur 
accordait quand ils étaient malades, de la suspension de 
leur solde quand ils étaient blessés, et de la rigueur 
avec laquelle on les retenait à bord quand ils étaient dans 
le port. 

Les règlements qu'ils avaient rédigés tendaient à main- 
tenir une discipline exacte. Ils enjoignaient la régularité 
dans le service de quart , et une obéissance absolue au 
commandement. Ils interdisaient l'entrée des liqueurs 



26 WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 

fortes sur les vaisseaux, et défendaient aux marins d*aller 
h terre. 

L'un des règlements pourrait rappeler au lecteur la 
fçible de Tantre du lion : « Il n'est pas permis aux femmes 
de quitter les vaisseaux pour aller à terre, mais toutes 
celles qui voudront venir à bord seront admises *. » 

Pour celte fois, le gouvernement se réveilla à Londres. 
Lord Spencer, accompagné par deux lords du conseil, se 
rendit en toute hâte à Portsmoulb, et tint là une séance. 
Il conféra également avec lès meilleurs amiraux alors à 
terre. Tous reconnurent que la justice comme la politique 
exigeaient qu'on admît, au moins dans une large mesure, 
les réclamations des mutins. D'après les i^ostructions du 
gouvernement, trois amiraux, Gardnèr, Colpoys et Foie, 
se rendirent à bord de la Reine Charlotte pour conférer 
avec les délégués. Ils étaient autorisés à offrir aux mate- 
lots une augmentation considérable de solde et de vi- 
vres, et à les engager à rentrer aussitôt dans le devoir. 
Mais lee délégués répondirent que les équipages ne pou- 
vaient rien accepter sans la sanction du Parlement et la 
garantie d'une proclamation royale pour les offres qu'on 
leur faisait. Irrité de cette- réponse, l'amiral Gardner, na- 
turellement violent, se mit en fureur. Il prit l'un des dé- 
légués au collet, et jura qu'il les ferait tous pendre et 
qu'il décimeraft deux fois la flotte! 

Cet accès de colère vint mal h propos et fut sur le 
point de devenir fatal à l'amiral Gardner. La négociation 
tout entière faillit échouer. La conférence fut interrompue. 



^ Les règlements sont donnés tout au long dans la collection des 
pièces relatives à la sédition déposées devant le Parlement. Beg* 
ann, 1797. 
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Lerd Bridport, qui jusque-là était resté à bord de la 
Reine Charlotte, amena son pavillbn et quitta le vais- 
seau. Lord Spencer et ses collègues retournèrent à'Lon- 
dres. D'autre part, les révoltés ordonnèrent le quart 
comme si Ton était en mer, chargèrent les canons et 
arborèrent un drapeau rouge. Ils destinaient ce signal à 
leur servir de point de ralliement ; mais les officiers du 
roi, qui le connaissaient comme Temblème ordinaire de la 
piraterie, s'en inquiétèrent comme d'un présage de cri- 
mes épouvantables. 

Au bout de deux ou trois jours, Tirritation se calma 
pourtant. Lord Bridport fut autorisé h renouveler les 
mêmes offres sous une forme plus*conciliante et avec un 
accroissement de concessions. Les délégués écrivirent h 
Tamirauté pour déclarer qu'ils acceptaient, d'un cœur 
plein de reconnaissance et de joie, l'augmentation libérale 
de solde et de vivres qu'on leur destinait. Ils écrivirent 
également à lord Bridport, qu'ils appelaient leur père et 
leur ami. Les préliminaires ainsi convenus, lord Brid- 
port retourna sur son vaisseau, arbora de nouveau son 
pavillon, fit à ses hommes un discours qui eut beaucoup 
d'effet sur eux; il leur parla comme un père affligé, il 
leur assura qu'il apportait le remède à tous leurs maux. 
En effet, les nouvelles propositions dont il était porteur 
comprenaient en substance tout ce qu'on avait demandé. 
Une seule question restait en suspens; les délégués refu- 
saient d'accepter la promesse de pardon du conseil, ils 
insistaient pour la recevoir au nom du roi. Il fallut céder 
encore là-dessus. On demanda à Sa Majesté de signer une 
proclamation qui fut envoyée à Portsmoulh, lue à haute 
voix ^ur tous liQs vaisseaux, et saluée par des applaudis^ 
sements. Alors seulement les délégués se dispersèrent, les 
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signes de la révolte disparurent, et les équipages décla- 
rèrent qu'ils étaient prêts à rendre à leurs officiers Tobéis- 
sance quMIs leur devaient. Le premier usage que firent 
ceux-ci de l'autorité qu'ils venaient de recouvrer fut 
d'emmener la plus grande partie de la flotte de Portsmouth 
et de se rendre à Saint-Helen's *. 

Outre l'humiliation, qui n'était pas légère, la nation 
venait d'accepter là un grand fardeau. D'après les esti- 
mations que Pitt apporta le 5 mai à la chambre des com- 
munes, il devenait nécessaire de trouver une somme 
annuelle de 536,000 liv. sterling afin de pourvoir à l'ac- 
croissement projeté des dépenses de la marine; pour 
l'année courante, plusieurs mois étant déjà écoulés, 
372,000 liv. sterling devaient suffire aux frais. Pitt 
éprouvait, dit-il en se levant, un grand embarras; la 
chambre était en droit d'attendre des explications, mais 
la prudence et la politique lui faisaient une loi île comp- 
ter sur son indulgence muette et de la réclamer plutôt que 
d'entrer dans aucun détail. 

Cet appel fut inutile ; Fox et Sheridan ne voulurent pas 
renoncer à leurs invectives contre les ministres; ils ne 
voulurent même pas les retarder d'un jour. « La concilia- 
tion sera plus efficace, » dit Sheridan, « si elle est accom- 
pagnée d'un vote de blâme sur les délais. » Cependant, 
lorsque Pitt présenta, le 9, un biil pour l'augmentation de 
la solde et des vivres de la marine, une seule séance suffit 
à toutes les lectures, et lorsque le bill arriva à la chambre 
des lords, il fut expédié avec la même promptitude. 
LOi lendemain, Whitbread proposa le vote de blâme 

« 

^ Voir le récit de la révolte dans le Registre annuel de Rivington, 
partie IL 
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que Sheridan avait annoDcô; Fox le soutint, mais à la 
fin du débat ils ne purent réunir plus de 63 voix 
contre 237. 

Dans l'intervalle, malheureusement, la révolte éclata 
de nouveau sur la flotte de la Manche. Le triomphe des 
séditieux avait été si complet et si facile qu'en jetant un 
regard en arrière ils avaien^t peine à croire à sa réalité. 
Us craignaient qu'on ne tint pas les promesses qu'on leur 
avait faites. Les moindres circonstances leur fournissaient 
des raisons de soupçon , les moindres retards les inquié- 
taient. Ils s'irritèrent surtout d'une circulaire de l'amiral, 
en date du 1*<^ mai, pour enjoindre la subordination et la 
discipline de rigueur, et pour donner aux capitaines et 
aux commandants l'ordre de se tenir préis, aux premières 
apparences de mutinerie, « à employer les moyens les plus 
énergiques pour les réprimer et punir les meneurs. » Cet 
ordre n'était destiné qu'à l'avenir, mais des yeux préve- 
nus pouvaient y voir des intentions rétrospectives. Toutes 
ces circonstances amenèrent, le 7 mai, une nouvelle ré- 
volte à bord des vaisseaux qui se trouvaient à Saint- 
Helen's. Pour la seconde fois, les équipages déposèrent 
tranquillement leurs officiers et nommèrent des délégués 
k leur place. En même temps, ils dépéchèrent quelques- 
uns d'entre eux à Portsmouth pour visiter le Londres et 
le Marlborough, qui y étaient restés. L'amiral Colpoys, 
qui commandait à bord du Londres, agit d'après ses der- 
nfères instructions ; il refusa de recevoir les délégués, 
donna aux officiers l'ordre de s'armer, aux soldats de 
marine celui de se tenir prêts, et il fit fermer les écou- 
tilles. D'autre part, les marins du Londres s'étant con- 
sultés, résolurent de recevoir les délégués. Les officiers 
tinrent bon, et ordonnèrent aux hommes de descendre. 
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Quelques-uns refusèrent ; un matelot commença k déta-^ 
cher un fusil. Le premier lieutenant, M. Dower^ après 
ravoir prévenu sans résultat, tira son pistolet et lui brûla 
la cervelle. 

Cet acte fut le signal de la révolte ouverte. Les mate- 
lots se jetèrent sur les officiers et en vinrent bientôt h 
bout, tandis que les soldats de marine, au lieu d'aider les 
officiers, prenaient parti pour les mutinsi Ils allaient 
pendre le lieutenant Bower à Tune des vergues, et ne conj 
sentirent à lui laisser la vie qu'à la pHère du chapelain et 
du médecin, jointe à l'intervention de l'amiral, qui dé- 
Clara que cet officier avait agi d'accord avec ses instrnc- 
tions. Les matelots du Marlbordugh se soulevèrent de 
même contre leurs officiers, et les deux vaisseaux, ayant 
levé l'ancre, allèrent rejoindre le reste de la flotte h Saint- 
Helen's. 

Cependant, môme au plus fort de la révolte, un inci- 
dent tint prouver la modération et le patriotisme des 
mutins. On dirait que les matelots de l'un des vaisseaux 
en rade à Saint-Helen's parlaient hautement entre eux de 
leur projet de partir pour la France et de livrer le bâti*^ 
ment à l'ennemi. On ne supposait pas que cette idée leur 
fût venue spontanément, mais on pensait qu'elle * leur 
avait été suggérée par certaines personnes qui étaient à 
terre* A peine les délégués apprirent*ils le bruif courant 
qu'ils exprimèrent la plus vive indignation. Ils menacè- 
rent de faire feu sur le bâliment^et de le couler à fond si 
on continuait à y tenir un pareil langage, et ils établirent 
junc garde de chaloupes autour du vaisseau soupçonné 
pour le surveiller nuit et jour, de manière à éviter toute 
communication avec la terre. 

Les ministres ^mptèrent sur la prudence et la popula^ 
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rite de lord Ho>¥e pour étouffer cette seconde rérolte. 
Le 4i « il se rendit en toule hiite à Portsroouth, emportant 
avec lai des lettres de grâce du roi et Tacte du Parlement 
qui avait été volé dans la journée. Il était décidé à monter 
Tun après Tautre sur tous les vaisseaux de ligne tenus 
par les révoltés^ et à conférer directement avec les déli- 
gués et avec les équipages. Il rencontra partout un res* 
pect affectueux ; partout on Técouta avec une attention 
pleine de déférence. Il agit sur eux assez eiBcacement 
pour les amener & exprimer en termes généraux leur re* 
gret de ce qui s'était passé. Ils consentirent aussi à ac- 
cepter la destitution des ofliciers impopulaires, qu'ils 
étaient résolus à obtenir, comme une faveur à demander 
et non comme une condition h imposer. Le i 3» lord Howe, 
à bord du Royal-William, reçut officiellement les péli* 
tions des matelots et déclara que ses pleins pouvoirs lui 
permettaient de les accorder; il mit lin à la révolte et ré*^ 
tablit la discipline. Le vieux commandant eut le chagrin 
de voir Tamlral Colpoys et une centaine d'officiers de 
tout rang destitués et mis en disponibilité sur la demande 
de ceux qu'ils commandaient naguère; le gouvernement 
cependant leur maintintla solde entière. Mais, d'autre parti 
lord Howe vit avec Joie la flotte rentrer tout entière sous 
l'autorité du roi et reprendre activement son service. A 
Texceptlon d'une petite émotion causée par l'arrestation 
de quatre soldats ivres qui étaient allés & terre et qui 
furent convaincus de larcin et de viol, le tumulte ne 
recommença pas. Les hommes reprirent leur service 
avec la mémo régulariffi que par le passé, et la flotte, 
levant bientôt l'ancre, mit à la voile pour sa nouvelle des- 
tination, une croisière sur la côte de^ Bretagne. 
En ce qui touche la flotte de la Manche» la révolte ne 
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semble pas avoir laissé après elle de traces fâcheuses. 
Elle portait uniquement sur des griefs pratiques et près- 
sants, on n'avait émis aucune prétention théorique. 
Mais ce précédent d'une insurrection victorieuse ne pou- 
vait manquer d'amener de graves dangers. C'était une 
mauvaise semence qui ne tarda pas à germer ailleurs. Le 
1 1 mai, au moment où lord Howe se rendait en toute hâte 
à Saint-Helen*s pour étouffer la révolte, la mutinerie 
éclata sur les vaisseaux en rade à Sheerness. Là aussi, en 
quelques jours, les matelots vinrent aisément à bout de 
leurs officiers et les déposèrent. Ils formèrent un corps 
de douze personnes pour gouverner chaque vaisseau 
sous le nom de comité de vigilance, et ils nommèrent 
un comité de délégués pour prendre la direction géné- 
rale. 

Cette nouvelle révolte différait essentiellement de la 
première. Elle avait été fomentée par des affiches sédi- 
tieuses semblables à celles qu'on avait récemment, mais 
sans succès, répandues dans l)armée^ Elle était plus 
préoccupée de griefs imaginaires que de maux réels. Elle 
était entachée de l'esprit politique du temps. Enfin, elle 
était dirigée et combinée par l'ambition personnelle d'un 
seul homme : cet homme s'appelait Richard Parker. 
D'une hardiesse et d'une activité rares, il avait reçu une 
éducation plus soignée, ce qui ne veut pas dire une meil- 
leure éducation, que ses camarades. Il était né dans le 
comté de Devon et avait fait le commerce en Ecosse ; 
mais, se trouvant en prison pour dettes à Perth, il était 
entré dans la marine comme volontaire. Dans le cours 
des vicissitudes de sa vie, il avait ardemment embrassé 

* Voir danB V Histoire parlementaire ce que dit à ce sujet M. Pitt. 
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les principes niveleurs qui arrivaient de France. Placé à 
la tête des délégués, il prit le titre de président; quelque- 
fois même, lorsque la révolte vint à se prolonger, il se 
faisait appeler le contre-amiral Parker. D*aprés ses avis, 
les délégués prirent à peu prés possession de Sheerness, 
tenant leurs séances dans un cabaret, et se promenant 
dans la ville, enseignes déployées, au son de la musique 
et avec tous les insignes du triomphe. Cependant il n'é- 
tait jamais permis aux matelots de quitter leur vaisseau 
sans un passe-port, qui , par un étrange abus de langage, 
s'appelait un « billet de liberté. » 

Les délégués, d'ailleurs, ne restèrent pas longtemps à 
Sheerness. Ils crurent plus prudent de concentrer leurs 
forces et de se mettre hors de la portée des batteries de la 
côte. Dans ce but, ils emmenèrent les vaisseaux à la Nore. 
Là, ils tinrent leurs conseils dans la cabine d'apparat du 
Sandwich^ bâtiment de quatre-vingt-dix canons, qui 
portait naguère le pavillon du vice-amiral Charles Buck- 
ner, commandant de cette flotte. 

Cette nouvelle révolte causa dans Londres autant de 
déplaisir que de surprise. On avait espéré que les conces- 
sions récentes, ratiOées par un acte du Parlement, avaient 
non-seulement apaisé la sédition, mais chassé ce que 
lord Bacon appelle l'humeur séditieuse. On se deman- 
dait avec inquiétude quelles conditions nouvelles pour- 
raient exiger les mutins. Au début, on ne put obtenir 
d'autres renseignements que ceux que contenait une 
pièce intitulée : «Appel à la nation ,» qui circulait active- 
ment dans la flotte. Ce document avait la prétention d'é- 
maner des marins de l'escadre de lord Bridport ; mais le 
style indiquait que c'était l'œuvre de quelque mécontent 
étranger à la marine, et qui ne se faisait pas scrupule de 

m. ' 
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recourir aux mensonges les plus perfides. Il afiSrmait, 
entre autres, comme un fait positif et indubitable, qu'en 
dépit de la grâce pléniëre accordée par le roi, les mi- 
nistres avaient l'intention, dans quelque temps, d'arrêter 
et de faire exécuter les matelots qui avaient joué un rôle 
important dans les récentes affaires. On disait même que 
le choix était déjà fait ^ - 

Le 30 mai, les délégués de la nouvelle révolte annon- 
cèrent eux-mêmes leurs intentions. Siégeant dans la 
cabine d'apparat du Sandwich, ils envoyèrent, par l'ami - 
rai Buckner, un résumé de leurs prétentions. Dès le 
début, le premier article prouvait dans quelle erreur 
profonde ils se trouvaient, car cet article demandait c que 
les* faveurs accordées h la flotte de Portsmouth fussent 
également accordées aux sujets de Sa Majesté servant 
danslaflottedelaNore.» Or, iln'yavait jamais eu, sur ce 
point, ni doute ni hésitation de la part du gouvernement 
ou de ceux qui le servaient. L'acte récent du Parlement 
déclarait, dans les termes les plus formels, que ces grâces 
s'appliquaient à tous les matelots et soldats de marine au 
service du roi. Il est évident quedeis hommes infiniment 
plus corrompus que les mutins s'abritaient derrière eux 
et les poussaient en avant. 

Malheureusement, les autres articles de la requête 
venue du Sandwich ne présentaient pas une solution 
aussi facile. Ils étaient, pour la plupart, absurdes et 
inadmissibles; ils demandaient, par exemple, qu'un 
officier renvoyé d'un vaisseau ne pût jamais servir sur le 
même vaisseau sans le consentement de l'équipage. Ils 

^ Voir une appréciation de cette publication dans le beau et honnête 
dliconrB de M. Sheridan, le 10 mai. H est dans le volume XXXUI de 
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demandaient également qu'on revtt tous les articles de 
la loi militaire et qu'on les modifiât. La forme de ces 
requêtes devait également entrer en ligne de compte. Ce 
n'était plus, comme à Portsmouth , une pétition respec- 
tueuse; c'était un relevé impérieux d'une série de de- 
mandes. La conclusion déclarait que les délégués avaient 
résolu à l'unanimité de ne renoncer à leurs fonctions 
qu'après la venue de quelques-uns des lords commissaire s 
de l'amirauté pour satisfaire à leurs demandes. 

En face de pareilles circonstances, les lords de l'ami- 
rauté répliquèrent, le 22, qu'on avait déjà fait d'amples 
concessions, qu'on n'en accorderait point d'autres, et que, 
si leurs seigneurie^ avaient trouvé bon de se rendre à 
Portsmouth, il n'y avait point de raison pour en faire 
autant cette fois. L'amirauté offrait donc aux matelots le 
€ gracieux pardon dé Sa Majesté», eii promettant de 
donner aux officiers Tordre d'ensevelir dans l'oubli tout 
ce qui s'était passé. 

L'offre du pardon fut transmise par l'amiral Buckner. 
On n'y fit pas attention, et l'amiral la renouvela le 24. Il 
se rendit lui-même à bord du Sandwich pour ramener 
les délégués au sentiment de leurs devoirs. Il fut reçu 
sans les honneurs dus à son rang, et il revint sans avoir 
rien gagné. Après son départ, les révoltés amenèrent son 
pavillon, qu'ils avaient respecté jusque^à, et arborèrent 
sur tous les vaisseaux le drapeau rouge de la piraterie. 
Le 25, ils répondirent par écrit aux ouvertures de l'ami- 
rauté : « La résolution de tous les délégués, » dit Richard 
Parker, qui signa en qualité de président, «est de n'ac- 
cepter aucun accommodement jusqu'à ce que vous appa- 
raissiez à la Nore pour redresser nos griefs.» 

Les mutins ne se bornèrent pas MX emblèmes et aux 
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paroles. Ils se saisirent de plusieurs vaisseaux qui étaient 
restés fidèles au roi, ou les bombardèrent pour obliger les 
équipages à prendre part à la révolte. Dans le nombre se 
trouvait le San-Fiorenzù, frégate destinée à conduire en 
Allemagne le prince de Wurtemberg et sa femme. Le fort 
de Tilbury répondit à leur, feu. L'artillerie, à Woolwich, 
subit un commencement de révolte. Mais ce qu'il y eut 
de pire, ce fut que la contagion atteignit une grande partie 
de la flotte de lord Duncan. Cette flotte bloquait les ports 
de Hollande, où Ton se préparait activement à une invasion 
en Angleterre. Le cœur de Tamiral, tout brave et tout 
éprouvé qu'il était, fut sur le point de lui manquer lors- 
qu'il se vit un matin abandonné par toute son escadre, à 
l'exception du vaisseau qu'il montait et d'un autre navire, 
le Vénérable et VAdamant. Il réunit ses hommes sur le 
pont et leur adressa un touchant discours qui nous a été 
conservé : « J'ai souvent été fier,» dit-il, « de regarder avec 
vous le Texel, et de voir un ennemi qui redoutait de sor- 
tir pour nous rencontrer; mon orgueil est humilié main- 
tenant^ > L'amiral, avec une habileté parfaite, fit faire des 
signaux, à plusieurs reprises, comme si le gros de sa 
flotte était encore en vue. Grâce à cette manœuvre, qu'on 
observait des côtes, les oi&ciers hollandais furent com- 
plètement déçus. Ils restèrent dans l'ignorance de la 
désertion que Duncan venait de subir. S'ils avaient su la 
vérité, et s'ils s'étaient trouvés alors en mesure de mettre 
à la voile, ils auraient trouvé la vieille Angleterre privée 
de la défense de ses murailles de bois et ouverte de tous 
côtés aux coups des assaillants. 
La flotte n'était pas le seul sujet d'inquiétude. On avait 

A Registre annael, 1707. 
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répandu avec le même zèle des bulletins séditieux dans 
l'armée. Wilberforce a consigné ce fait dans son journal 
du 28 mai : « On parle tous les jours d*un soalëvement 
des soldats, et assurément la corruption a fait quelques 
progrès parmi eux. » 

Le rapport de sir Charles Cunningham, capitaine de 
l'un des vaisseaux du roi, est encore plus précis. Il déclare 
que les affiches incendiaires envoyées à terre ont agi sur 
les Invalides , seul corps pour le moment à Sheerness : 
€ Lorsqu'ils ont la tête montée par les liqueurs, » dit sir 
Charles , « ce qui arrive généralement tous les soirs, on 
leur entend exprimer l'opinion qu'ils ont bien le droit 
d'avoir aussi des délégués. » 

L'Angleterre n'avait jamais subi de crise aussi alar- 
mante, ni rien qui y ressemblât, depuis la révolution de 
4 688. Une nuit, les ministres furent réveillés par le bruit 
lointain du canon, et il fallut réunir le conseil à la pointe 
du jour. Nous affirmons ce fait d'après un passage du 
journal particulier de Wilberforce, en date du 26 mai: 
€ Pi tt a été réveillé par l'émeute de l'artillerie de Woolwich, 
et il est sorti pour aller au conseil^ . » Mais, sentant tout 
ce qui reposait sur lui dans cette conjoncture, il ne laissa 
échapper aucun signe d'inquiétude, et conserva tout le 
temps ce que lord Macaulay appelle, à une autre époque, 
« sa majestueuse possession de lui-même. » 

Le premier lord de l'amirauté à c>elte époque racontait 
souvent une anecdote qui prouve le calme profond de 
Pitt dans un moment où tout le monde tremblait autour 
de lui. Quelques nuits après la révolte de Woolwich, 
des nouvelles Irès-pressées arrivèrent de la flotte. Lord 

1 Récit de la révolte, imprimé pour la circulation privée, 1820. 
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Speacer crut nécessaire d'aller sur-le-champ à Downing- 
Street et de consulter le premier ministre. Pitt, une fois 
réveillé, se mit sur son séant, écouta lord Spencer et 
donna des instructions. Lord Spencer prit congé et se 
retira ; mais à peine était-il arrivé au bout de la rue qu'il 
se souvint d'une circonstance dont il avait oublié de 
parler. Il revint sur ses pas, et demanda de nouveau à 
être admis dans la chambre de Pitt. Quelque court qu'eût 
été l'intervalle, il trouva Pitt, comme la première fois, 
plongé dans le sommeil le plus profond. 

Un autre petit incident tiré de la vie privée prouvera 
peut-être mieux que les descriptions les plus soignées 
combien l'esprit public était alors éloigné du calme et du 
sang-froidde M. Pitt. Au commencement du mois de mai, 
lorsque Wilberforce annonça qu'il allait épouser miss 
Spooner, « ceux qui le connaissaient le mieux regardèrent 
cette nouvelle comme une nouvelle preuve de sa confiance 
en Dieu, puisqu'il pouvait ;se résoudre à se marier au 
milieu de pareilles inquiétudes ^ » 

Le même sentiment d'alarme se manifestait dans toutes 
les affaires publiques à cette époque. Dans le courant de 
mai , le trois pour cent tomba à 48. 

Ce fut à ce moment critique que Fox et ses principaux 
amis dans la chambre des communes ne crurent pas 
contraire à leur conscience d'exprimer au Parlement leur 
mécontentement, en annonçant solennellement leur inten- 
tion de se retirer des affaires publiques. Leur première 
demande fut, le 26, une motion de M. Grey sur la réforme 
parlementaire. Grey en commençant, et Fox en terminant 
le débat, parlèrent longuement et avec beaucoup de talent. 

< Vie de Wilberforce, par ses flls, vol. II. 
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Sheridan en fit aatant, ainsi qu*un nouTeau membre de 
la chambre, sir Francis Burdett. La voix grave de Pitt 
s'éleva avec aulorité contre eux, pour les avertir du mal 
qu'ils faisaient II est curieux de voir combien les incon- 
vénients pratiques tenaient alors peu de place dans les 
arguments. Pitt se crut en droit d*assurer dans son dis- 
cours que « personne n'avait jamais dit que les intérêts du 
comté d*YQrk fussent négligés parce qu'il n'envoyait qu'un 
représentant au Parlement, ni que Birmingham et Man- 
chester eussent souffert de n'en avoir point du tout. » Peut- 
être pensera-t-on que les inconvénients sérieux et pra- 
tiques ne se firent sentir que peu de temps avant qu'on y 
apportât remède. 

. Le principal intérêt de ce débat fut cependant la 
déclaration personnelle de Fox et de Grey. Tous deux se 
défendirent de l'idée d'une retraite complète et absolue. 
Grey dit qu'il serait toujours prêt à voter, mais qu'à partir 
du lendemain , il ne lui arriverait probablement pas 
d'éprouver le désir de fatiguer la chambre de ses observa- 
tions. Fox ajouta pour son propre compte : « Je crois bien 
certainement qu'il me sera permis de consacrer plus de 
temps que par le passé à mes occupations -personnelles et 
à la retraite qui m'est chère. Je crois bien certainement 
que je puis me dispenser d'en consacrer autant, dans cette 
chambre, à des efforts inutiles et à des paroles oiseuses. » 
Ces déclarations étaient fondées sur la supposition du rejet 
de la motion pour la réforme parlementaire, et cela à une 
grande majorité. L'événement justifia cette attente ; lors- 
qu'on en vint aux voix, Grey se trouva soutenu par 91 
membres, mais il eut contre lui 256 voix. 

Ces déclarations de l'intention d'abandonner la car- 
rière parlementaire comme infructueuse, et de déses- 
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pérer de toute législation utile, étaient au moins mal 
faites pour servir la cause de Tordre. Cependant cette 
cause courait alors le plus grand danger à la Nore. Nous 
avons vu que les lords de Tamirauté avaient déclaré 
dans leur lettre aux mutins qu'ils ne se rendraient pas à 
Sheerness. Dans leur réponse, les mutins avaient in- 
sisté sur leur présence. Pour céder à cette exigence, il fal- 
lait sans doute faire le sacriQce d'une juste dignité. Mais 
les ministres, voyant qu'il serait indispensable de ré- 
sister sur les points essentiels, résolurent d'éviter toute 
discussion sur les questions de forme. En conséquence, 
le 29, le comte Spencer et deux lords de l'amirauté se 
rendirent à Sheerness et tinrent conseil chez le commis- 
saire Hartwell. Là ils se rencontrèrent avec Richard Par- 
ker et douze délégués, ses collègues. Le résultat de la 
conférence ne fut rien moins que satisfaisant. Le ton de 
Parker était rude et insolent. Lord Spencer citait l'opi- 
nion du cabinet; Parker lui dit « d'aller consulter les me- 
neurs de sa bande M » En résumé, les délégués furent 
inflexibles ; ils ne voulaient renoncer h aucune des con- 
ditions qu'ils avaient exigées, et ils rejetaient avec dédain 
Toffre de pardon et d'oubli contenue dans une nouvelle 
proclamation du Parlement. 

Déçus ainsi dans leur espoir d'accommodement, les 
lords de l'amirauté retournèrent à Londres, et les délé«- 
gués h bord de leurs vaisseaux. Ce fut à ce moment-là 
que les mutins de la Nore furent renforcés et encouragés 
par l'arrivée de la plus grande partie de la flotte de l'ami- 
> rai Duncan. Cette jonction portait leurs forces à vingt- 
quatre bâtiments. Leur présomption s'accrut à un tel 

^ Récit de la révolte dans le Registre annuel de Rivingston, S* part. 
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poiDt qu'ils procédèrent à bloquer rentrée de la Tamise, 
et dans ce bat ils amarrèrent quatre vaisseaux à égales 
distances d'une rive à Tautre. Quelque fertile qu'eût été 
TAngleterre en funestes prédictions, avait-on jamais ima- 
giné une prédiction aussi funeste? Les prévisions les plus 
sombres avaient-elles jamais supposé que nos murailles 
de bois deviendraient contre nous des machines de siège* 
et que la capitale de l'Angleterre serait tenue en échec 
par des matelots anglais? 

On ne pensait pas que les mutins se contentassent de 
leur blocus. On redoutait les attaques sur divers points. 
La population de Sheerness, craignant un bombarde- 
ment, s'enfuit en masse de la ville; du moins on renvoya 
toutes les femmes et les enfants. A Londres même on se 
croyait 3i peine en sûreté. Mais les ministres étaient réso- 
lus à résister à tout risque. Ils sentaient qu'ils avaient 
déjà poussé les concessions à leurs dernières limites. A 
Portsmouth, ils avaient accordé aux matelots tout ce qu'ils 
pouvaient légitimement accorder. A Sheerness, ils s'é- 
taient montrés disposés à mettre de côté toute question 
de forme, à écarter toute idée de châtiment. Mieux valait 
périr que de céder plus longtemps, puisque les conces- 
sions entraînaient la perte sous une autre forme. On fit 
venir en toute h&te des troupes à Londres; on envoya des 
détachements à Sheerness et sur les deux rives de la Ta- 
mise. On arma les vaisseaux restés fidèles. On mit à la 
mer une flottille de canonnières. Pour équiper des vais- 
seaux, on invitales ofiiciers et les matelots à se présenter, 
ce qu'ils firent en grand nombre. On enleva soigneuse- 
ment toutes les bouées et les phares qui indiquent les 
passes entre les bancs de sable à l'entrée de la Tamise. 
En un jnot, on peut affirmer que toutes les mesures fu- 
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renl prises pour ane résistance aussi^ désespérée que s*il 
se fût agi d'une invasion française. 

On ne négligea pas non plus Faction du Parlement. Le 
4®' juin, les deux chambres reçurent un message du roL 
Sa Majesté regrettait la persistance de la révolte dans les 
équipages de la Nore, et faisait appel au Parlement afin 
qu'il pourvût plus efiicacement à la répression de ces 
coupables manœuvres. Le lendemain, on proposa et on 
vota de loyales adresses au roi. Fox et ses plus intimes 
amis étaient absents ; mais Sheridan exprima franche- 
ment, comme il Tavait déjà fait une fois, les sentiments 
qu'on eût pu attendre S dans cette conjoncture, de tout 
homme politique, à quelque parti qu'il appartint. Alors 
Pitt présenta deux bills : l'un destiné à infliger un châti- 
ment sévère à tous ceu:x qui chercheraient k exciter le 
mécontentement et la sédition parmi les hommes au 
service du roi; l'autre qui interdisait, sous peine de 
félonie, toute espèce de relation avec les vaisseaux ^en 
révolte. Les deux bills passèrent rapidement par les di- 
verses lectures et reçurent la sanction royale. Le gouver- 
nement et le Parlement firent ainsi nettement preuve de 
la fermeté de leur résolution. 

L'usage du nom du roi dans le message aux deux 
chambres eut certainement un bon effet. Trois jours après 
survint l'anniversaire de Sa Majesté, le 4 juin. On put 
voir alors que Tancien esprit de fidélité n'était qu'endormi 
et non pas mort dans le cœur des matelots anglais. Ce 
jour- là, tous les vaisseaux compromis dans la révolte, 
à l'exception du Sandwich , amenèrent leur pavillon 

4 Voir VHistoire parlementaire^ vol. XXXIII, et la Vie de Sheridan^ 
par Moore, voL II, bien que le rôl^ de Sheridan y soit peut-être un peu 
eiagéré. 
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rouge et arborèrent Tétendard royal en le saluant d'une 
salve royale. L'exception du Sandwich était signifi- 
cative, puisqu'elle prouvait que cet élan de respect 
affectueux se manifestait contre le gré et en dépit des 
ordres des délégués. Ce fut le premier symptôme ; mais 
les jours, en se succédant, diminuèrent Tautorité de 
ces chefs révolutionnaires; les matelots commençaient 
à s'apercevoir du caractère tyrannique et de la sévé- 
rité capricieuse de Parker, et ils étaient de moins en 
moins disposés à adorer l'idole qu'ils s'étaient faite. 

Parker eut recours à tous les moyens pour maintenir 
l'illusion parmi ses hommes. Entre autres, il imagina de 
faire attacher les effigies de Pitt et de Dundas sur le pont 
de quelques-uns des vaisseaux pour servir de cible. Il 
donna cet ordre de grand matin, le 7 juin, ce qui pro- 
duisit un grand effroi à Sheerness, où Ton entendait les 
coups de fusil et où tout le monde croyait que les révoltés 
exécutaient quelques-uns des officiers prisonniers k bord ^ 

Cependant les délégués eux-mêmes commençaient à 
s'ébranler. Ils firent appeler dans leur cabine d'apparat, 
à bord du Sandwich, le comte de Northesk, l'un des ca- 
pitaines faits prisonniers sur son vaisseau au début de la 
révolte. Lorsqu'il apparut, Parker, en sa qualité de pré- 
sident, le chargea de porter à Londres une lettre adressée 
au roi, avec un nouvel exposé des conditions auxquelles 
ils pourraient consentir à rendre les vaisseaux. Lord Nor- 
thesk accepta la mission, tout en disant qu'il n'en atten- 
dait pas de bons effets. Arrivé à Londres, lord Spencer le 
présenta au roi ; mais il reçut l'ordre de déclarer aux 
mutins qu'on n'accepterait plus aucune condition de leur 

* Récit de la sédition, par sir^ Charles Gonningham. 
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part, et qu'on exigeait maintenant une repentance et une 
soumission sans réserve. 

Cette réponse jeta le découragement parmi les matelots , 
et d'autres causes tendirent encore au même résultat. 
La flotte de Plymouth et la flotte de Spithead leur avaient 
envoyé deux adresses pour les engager à rentrer dans le 
devoir, en réprouvant leur récente conduite comme « une 
souillure au nom des marins anglais. » L'interdiction de 
tout rapport entre les vaisseaux et la terre les plaçait, à 
leur grande humiliation, dans la situation d'ennemis et 
d'exilés à l'égard de la grande masse de leurs compa- 
triotes. Outre les sentiments que cette absence de com- 
munications leur faisait éprouver, ils avaient une raison 
plus pratique pour leurs regrets : ils manquaient d'eau 
et de provisions fraîches. Ajoutez à cela que leurs nou- 
veaux maîtres, les délégués, leur faisaient subir tous les 
jours les effeli d'une tyrannie d'autant plus oppressive 
qu'elle était sans droits et sans précédents. 

De tous les vaisseaux révoltés, le Repuise et le Léopard 
furent les premiers à rentrer dans le devoir. Coupant leurs 
câbles à marée haute, les équipages se laissèrent dériver 
loin de la flotte et allèrent chercher une protection sous 
les canons de Sheerness. Avant de parvenir à effectuer sa 
retraite, le Repuise se trouva exposé aux bordées du 
Monarch et du Director, deux des bâtiments encore mu- 
tinés. Cependant le Monarch et le Director ne tardèrent 
pas à suivre son exemple. L'un après l'autre, les vaisseaux 
amenèrent leurs couleurs révolutionnaires et rentrèrent 
sous l'autorité régulière. Le 13, le drapeau rouge ne flot- 
tait plus que sur le Sandwich. A bord du Sandwich lui- 
même, l'équipage se souleva ce jour-là contre le président, 
qui s'était imposé à la flotte de sa propre autorité, et les 
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matelots, imitant leurs camarades, amenèrent leur vais- 
seau sous la protection des batteries de terre. On ne lit 
aucune résistance lorsque Tamiral Buckner envoya à bord 
un détachement de soldats pour arrêter Richard Parker 
et le mener à terre comme prisonnier. 

Ainsi, grâce à la vigueur et à la résolution du gouver- 
nement, et parle retour du bon esprit parmi les hommes, 
cette formidable sédition s'apaisa presque aussi prompte- 
ment qu'elle avait pris naissance. Les vaisseaux qui ap- 
partenaient à la station de lord Duncan allèrent le re- 
joindre, et on reprit, à forces égales, le blocus de la 
flotte hollandaise. Les ancienne» habitudes d*obéissance 
se rétablirent dans la marine aussi fermement que si 
elles n'eussent jamais été troublées. Par le fait, on peut 
être surpris de trouver si peu de traces d'un si grand 
soulèvement après un si court intervalle. Peut-être la 
, répugnance des auteurs maritimes à s'y appesantir peut- 
elle expliquer en partie cette absence de documents. 11 
leur était si pénible de toucher à ce cruel sujet que les 
récits de la grande sédition, dans sa vérité et dans sou 
ensemble, restent au nombre des plus maigres et des plus 
arides de nos annales modernes. 

Le procès de Parker et des autres délégués restait encore 
à faire. Les faits étaient évidents et n'admettaient aucune 
hésitation. Ils avaient rejeté la clémence du roi ; il fallait 
donner un exemple de sa justice. L'afl'aire de Parker vint 
la première. Il passa devant le conseil de guerre, fut dé- 
claré coupable et condamné à mort. Le 30 juin, il fut 
pendu à la grande vergue du Sandwich^ par une juste 
rétribution. 11 subit son sort avec beaucoup de courage 
et de sang-froid, soutenant jusqu'au dernier moment que 
ses intentions avaient été pures, et niant formellement 
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qu'il eût des complices ou des instigateurs à terre. Quel- 
ques-uns des meneurs subirent la même seiitence ; d'au- 
tres furent publiquement fouettés de vaisseau en vaisseau ; 
mais la plupart des mutins reçurent un répit et restèrent 
pouf le moment en prison. 
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Au commencement de cette grande sédition parmi les 
marins, l*un des ministres, au moins, demanda l*avis de 
Burke. Une santé affaiblie et un cœur brisé avaient 
obligé ce grand mattre en politique de se rendre, au 
commencement du printemps, à Bath, avec un faible 
espoir, et peut-être un faible désir de rétablissement. 
M. Windham était allé le voir à Bath ; M. Wilberforce y 
alla aussi. Je veux raconter ce qui se passa, dans les 
termes mêmes de ce dernier. « Lundi 17 avril. J*ai eu 
des nouvelles de la sédition de Portsmoulh. La seule 
lettre qui soit arrivée aujourd'hui de Portsmouth à Bath, 
par la poste de traverse; était du capitaine Bedford, du 
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Royal'Sovereign^ adressée à Patty More. Elle me Ta ap- 
portée, et j*ai voulu la communiquer aussitôt à Burke. 
Il n*a pu me recevoir ; mais, sur son désir, je suis 
revenu à deux heures. J'ai encore toute cette scène 
devant les yeux : Burke, très-amaigri, était étendu sur 
un canapé; Windham, Laurence et quelques autres amis 
l'entouraient. Le respect que tout ce monde témoignait à 
Burke rappelait le traitement que reçut Achilophel. C'était 
comme si on allait interroger l'oracle de Cumes. Je lui 
rendis compte des nouvelles que j'avais reçues, et Burke 
une fois satisfait sur leur authenticité , nous tînmes une 
délibération pour savoir quelle conduite le gouverne- 
ment devait tenir. Windham est parti le soir même 
pour Londres avec le résultat de notre discussion.» 
D'après les développements qu'ajoute Wilberforce, et 
qu'il commente longuement dans un autre récit, nous 
apprenons que Burke était complètement opposé aux 
concessions qu'on fit aux matelots ^ Huit jours après , 
Windham écrivait de Londres à Burke : « L'affaire de la 
flotte est finie, aussi bien que puisse' l'être une affaire de 
ce genre; mais je suis presque disposé à regretter que 
l'amirauté ait cédé*. » 

Cependant la santé de Burke n'avait point fait de pro- 
grès. Le 24 mai, il quitta Bath et retourna à Beacons- 
fields pour y mourir. La dernière lettre connue qu'il 
ait écrite est du 23. Le 31, il écrit à M. Crewe : «Tout 
espoir de guérison , par tout ce que l'art et la nature 

* Minutes de la conyersation de Wilberforce, publiées dans sa yie, 
vol. IL 

s Correspondance de Burke, yol. IV. —Vie de Burke, par Prier. 
M* Burke continua de vivre à Beaconsfieldset survécut jusqù*en 1812. 
L'année suivante, la maison fut brûlée par suite d'un accident. 
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peuvent offrir, étant perdu, et les eaux ayant été essayées 
de toutes les manières sans aucun succès, on croit préfé- 
rable de me ramener chez moi ; si j*y vis encore plus 
longtemps, je verrai la fin de tout ce qui vaut la peine de 
vivre en ce monde.» Cependant Burke vécut assez pour 
être réjoui et consolé par la nouvelle de la soumission 
des matelots révoltés. 11 expira à Beaconsfleld le 9 juillet. 
Suivant ses instructions, il fut enterré dans Téglise de la 
paroisse, dans le même caveau que son frère et son fils. 

La session ne se termina que le 20 juillet; sa clôture 
fut marquée par une patriotique tentative de Wilberforce 
pour étendre le cercle des défenseurs de la patrie. D*aprës 
la loi alors en vigueur, les callioliques romains ne pou- 
vaient servir dans la milice ; ils se trouvaient exclus par 
la déclaration : « Je suis protestant, » exigée pour entrer 
dans ce corps. Wilberforce proposa un bill pour supprimer 
ces mots incommodes. 11 savait, que, dans son comté 
d*Tork au moins^les catholiques étaient aussi dévoués au 
roi que leurs compatriotes protestants, et il trouvait de 
mauvaise politique de repousser leurs services. Pitt sou- 
tint la mesure, et elle passa à la ehambre des communes. 
Hais, à la chambre des lords, la scène changea; la propo- 
sition se compliqua d*une clause qui comprenait les dis- 
sidents protestants. L^évèquc Horsley,de Rochesler.fit un 
discours violent contre la motion, et lord Grenville ne 
fut pas favorable au projet, qui fut rejeté. On dit que cette 
affaire fut sur le point de brouiller Pitt avec Grenville^ 

On entrevoyait, à cette époque, Tespoir d'une paix 

1 On ne trouve pas trace de ces débats dans V Histoire parlemen- 
taire; mais, dans ce cas comme dans plusieurs autres, les notes de 
M. Wilberforce iVie, vol. II) rendent à l'histoire des services si- 
gnalés. 

III 4 
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générale. Dans son discours h la clôture de la session, le 
roi avait parlé des négociations en train, mais en déclarant 
que rissue en était douteuse. Dès le 9 avril, Pitt avait sé- 
rieusement représenté au roi « les embarras graduels et 
toujours croissants des finances. » Il énonçait, disait-il, 
ravis unanime du cabinet, et non-seulement le sien propre, 
. en demandant qu'on saisit la première occasion favorable 
pour faire à la France de nouvelles ouvertures. Une fois 
les prétentions de l'empereur d'Allemagne réglées de son 
consentement, nous devions, disait-il, nous tenir prêts à 
laisser la France en paisible possession de ses conquêtes ; la 
Belgique était pour elle une province, et la Hollande une 
dépendance. Le roi consentit, bien qu'à regret' et avec 
chagrin, et la nouvelle du traité de Leoben, lorsqu'elle 
arriva au commencement de mai, donna naturellement 
une nouvelle impulsion aux désirs pacifiques de Pitt et 
' de ses collègues. 

En conséquence, le 1" juin, lord Grenville écrivit à 
M. Delacroix en disant que, divers obstacles ayant dis- 
paru, le moment était propice â une négociation. Le mi^ 
nistre français consentit avec empressement. Quelques 
jours après, il proposa Lille pour théâtre de la négocia- 
tion, et envoya un passe-port en blanc pour le négociateur 
anglais. Mais Thumeur hautaine de lord Grenville reçut 
ici une mortelle offense. Le passe* port était en effet ré- 
digé sous une forme inusitée et déplaisante; il était 
destiné à une personne «munie des pleins pouvoirs de Sa 
Majesté britannique pour conclure et signer un traité de 
paix définitif et séparé. » On semblait indiquer et limiter 
d*ayance l'objet de la négociation. 

* Voir dans TAppendice un extrait de la réponse du roi en date du 
iO avril 1707. 
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Lord Grenville était si irrité, et tellement décidé à 
interpréter de la façon la plus défavorable cette question 
de forme, qa*il pressa le cabinet, lors du conseil tenu 
le 46, de rompre toute la négociation sur ce motif. Mais 
Pitt. était aussi décidé dans Taulre sens : « Je crois de mon 
devoir, répéta-t-il plusieurs fois S comme ministre anglais 
et comme chrétien, de faire tout ce qui dépendra de moi 
pour mettre un terme à une guerre sanglante et ruineuse . » 
Windham n'assistait pas au cotiseil; mais Pitt fut appuyé 
par ses autres collègues, et lord Grenville finit par céder. 
Il tint pourtant à ce que le roi sût son dissentiment de 
l'opinion générale du cabinet. 

Voici le compte rendu de ces délibérations, rédigé par 
M. Pitt lui-même, et tel qu*il fut transmis au roi. 

COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU CONSEIL, 46 JUIN 1797. 

Présents : Lord chancelier, lord président, duc de 
Portland, comte Spencer, lord Grenville, marquis Corn- 
wallis, M. le secrétaire Dundas, M. Pitt. 

Le cabinet conseille humblement à Votre Majesté de faire 
passer à Paris, en réponse à la dernière communication, 
une note officielle conforme au compte rendu ci-joint. 

Lord Grenville tient à exprimer son dissentiment. ' 

W. Pitt. 

Le roi ne fit aucun effort pour soutenir Grenville. On 
ne trouve dans la correspondance de M. Pitt aucune let- 
tre de Sa Majesté sur ce sujet, ni en date de ce jour. Le 

^ Papiers de lord Malmesbury, vol. III. 
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lendemain, Gren ville se vit donc dans la désagréable né- 
cessité d*écrire une dépêche contraire à ses vues. Dans 
cette dépêche adressée à M. Delacroix, il annonça que le 
gouvernement anglais consentaft à ouvrir les négocia- 
tions à Lille, et choisissait lord Malmesbury pour son 
négociateur. Il indiquait ses objections à la forme du 
passe-port, et espérait bien en recevoir un second, 
ajoutant, par rapport à l'idée d*une négocialion séparée, 
que € le roi se trouverait obligé de stipuler en faveur 
de son allié le roi de Portugal. » 

Le ton de la réponse de M. Delacroix fat peu cour- 
tois, bien que le fond fût assez satisfaisant. Il dit que le 
Directoire consentait à recevoir lord Malmesbury comme 
négociateur de la part de l'Angleterre, mais qu*on aurait 
regardé un autre choix comme d'un plus heureux augure 
pour la prompte conclusion de la paix. Il donnait des assu- 
rances qui détruisaient les réserves indiquées par le passe- 
port, et il exprimait en outre le désir que les courriers ne 
fussent pas trop fréquents, aiBrmant que la multiplicité 
des dépêches avait été Tune des grandes causes de la non- 
réussite de la dernière négociation. 

Avec des dispositions si peu gracieuses chez M.- Dela- 
croix, et une répugnance si décidée de la part de lord 
Grenville, il était aisé de prévoir de grands obslacles à 
toute conclusion. Mais Pilt était fermement résolu en fa- 
veur de la paix, et c'était sur Pitt que comptait lord Mal- 
mesbury : « Soyez bien assuré, » lui dit le premier minis- 
tre lors de son départ pour Lille, « que, pour arriver au 
résultat que je désire, je saurai étouffer jusqu'au moindre 
sentiment d'orgueil ^ » 

* Papiers de lord Halmesbury, vol. m. 
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Le 3 juillet, lord Malmesbury débarqua à Calais, et le 
lendemain il se rendit à Lille. Là il trouva trois plénipo- 
tentiaires qui Taltendaient de la part de la France : pre- 
mièrement M. le Tourneur, qui avait fait partie du Direc- 
toire, puis M. Pléville de Pelley, amiral an service de la 
France, et enfln M. Maret, qui revenait d*une ambassade 
à Naples. Tous trois étaient des hommes d*esprit, bien 
élevés, francs et agréables dans leurs rapports. € Il eût été 
impossible, » écrit lord Malmesbury à la fln de la négocia- 
tion, « de se conduire avec plus de cordialité, de bonne 
humeur et de franchise que ne l'a fait la légation française 
tout entière*. > 

Â la seconde conférence, qui eut lieu entre eux le 8 juil- 
let, le ministre d'Angleterre présenta son projet de traita. 
L'Angleterre était disposée à restituer toutes les conquêtes 
qu'elle avait faites pendant la guerre sur la France et les 
alliés de la France, à l'exception de l'île de la Trinité, prise 
aux Espagnols, et du cap de Bonne-Espérance, enlevé 
aux Hollandais. On désirait en outre obtenir des Hollan- 
dais l'échange de leurs possessions à Ceylan et en Cochin- 
chine contre Négapatnam sur la côte de Tanjore. Le 
traité contenait également quelques stipulations relatives 
aux propriétés privées du prince d'Orange, et d'autres 
conditions destinées à garantir le roi de Portugal de con* 
ditions onéreuses. 

Les plénipotentiaires français référèrent naturellement 
de ce projeta leur gouvernement. Dans l'intervalle, d'après 
les instructions qu'ils avaient reçues de Paris, ils pré- 
sentèrent trois articles séparés; on demandait : 1® que le 
roi d'Angleterre renonçât expressément au titre de roi de 

1 A lord Gren ville, 11 septembre 1797. 
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France, qu'il portait depuis le temps d'Edouard III; 
%^ qu*on restituât les vaisseaux pris à Toulon, et qu'on 
payât une compensation pour ceux qui avaient été dé- 
truits; 3° qu'on renonçât formellement à toute hypo- 
thèque sur la Belgique, en conséquence des avances faites 
à l'empereur par le roi d'Angleterre. 

Ces trois conditions nouvelles irritèrent et exaspérèrent 
grandement lord Gren ville ; mais Pitt était disposé à voir 
les choses sous un jour moins défavorable. Il écrivit : 
f J'avoue que je ne suis pas sans espoir de voir les diffi- 
cultés sur ces questions séparées cesser d'être longtemps 
un obstacle à la négociation, s'il était possible de s'en- 
tendre sur les autres points ^ » 

La même divergence entre les deux hommes d'État se 
manifesta quelques semaines après, lorsque le gouverne- 
ment français, par une manœuvre assez peu loyale, signa 
une paix séparée avec le ministre de Portugal à Paris : 
€ Vous verrez par vos instructions publiques, > écrivit 
Pitt à Malmesbury, « l'impression faite ici par la manière 
dont s'est conclu le traité avec le Portugal, et encore plus 
par les conditions. L'interdiction du plein et libre usage 
des ports du Portugal à notre endroit est en soi une ques* 
tion pratique des plus importantes.... Sur ce terrain, je 
sens vivement la nécessité de résister; mais j'avoue que 
je ne suis pas aussi découragé par cette circonstance que 
certaines personnes^. » 
Mais à Lille, on n'avançait pas. Les plénipotentiaires 



« A lord Malmesbury, 13 Juillet 1707. 

^ A lord Malmesbury, 19 août 1796. « Faisant allusion à lord Gren- 
ville, » telle est l'annotation de lord Malmesbury. Le ministre de Por- 
tugal avait fort dépassé ses instructions ; il fut subséquenmient désa- 
voué par sa cour. 
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français passèrent plusieurs semaines sans recevoir de nou- 
velles instructions. Us ne pouvaient ni discuter le projet 
de lord Malmesbury, ni même présenter un contre-projet 
comme il le demandait. Il devint évident que deux partis 
opposés étaient en présence à Paris ; la lutte se préparait» 
et chacun voulait rejeter sur l'autre le reproche des con- 
cessions qu'on pourrait faire aux réclamations de l'An- 
gleterre. Le parti en faveur de la modération, qui avait 
récemment gagné du terrain, possédait la majorité dans 
les deux chamhres; mais trois des membres du Directoire 
sur cinq y étaient contraires. Il devenait difficile, dans 
cette circonstance, de prévoir comment l'un des partis 
pourrait triompher sans coup d'État. 

Avant la fin de juillet survint un changement de mi- 
nistère. M. de Talleyrand, naguère évéque d'Autun, rem- 
plaça M. Delacroix aux affaires étrangères. En soi, le 
changement était de bon augure pour les amis de la paix. 
M. Delacroix s'était montré roide, capricieux et pointil- 
leux, « avec les airs d'un évéque, » disait Wolfe ToneS 
qui n'avait pas l'intention de lui faire un compliment. 
Le véritable évéque, au contraire, avait non-seulement un 
grand talent de diplomate, mais ses vues étaient modérées 
et conciliantes. Une négociation extrêmement secrète sur- 
git tout d'un coup entre lord Malmesbury et M. Maret, 
qui était fort avant dans la confiance du nouveau ministre ; 
les autres diplomates français n'y prenaient pas encore 
part, et le cabinet anglais n'était pas tout entier au courant. 
Quelques questions difficiles étaient sur le point de s'ar- 
ranger, si elles ne l'étaient pas encore tout à fait. L'Angle- 
terre aurait pu consentir à renoncer à ses prétentions sur le 

« Journal, 1 5 r6nler|;i706. 
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Cap, silesHoIlandaisavaieatvoulus*engageràne pas céder 
cette colonie à la France. La France aurait pu consentir à 
user de son influence à Madrid pour obtenir Fabandon de 
la Trinité. Mais Tobstacle primitif, laluite imminente à 
Paris, subsistait toujours, etXalleyrand était un diplomate 
trop consommé pour se compromettre sans retour. 

Enfin, l'orage éclata. Le coup d^Ëiat qu'on redoutait 
depuis longtemps arriva le 4 septembre , ou, d'après le 
nouveau calendrier, le 18 fructidor. La majorité des 
membres du Directoire, avec Barras à sa tête, lança 
un mandat d'arrôt contre deux de ses collègues, Bar- 
thélémy et Carnot. Ils envoyèrent de même en prison 
et condamnèrent ensuite à la déportation leurs principaux 
adversaires dans le Conseil des anciens et dans la Chambre 
des représentants. Par ce procédé simple et facile, ils 
recouvrèrent la majorité dans les deux chambres, et 
établirent ainsi momentanément au pouvoir le parti semi- 
jacobin, qui était malheureusement opposé à la paix. 

Les résultats du 18 fructidor se firent bientôt sentir à 
Lille. Les anciens plénipotentiaires furent rappelés, et on 
nomma à leur place deux patriotes d'une humeur plus 
austère, MM. Treilhard et Bonnier. Cependant, on n'a- 
bandonna pas grand'chose à la prudence de ces nou- 
veaux négociateurs. Ils étaient obligés d'agir d'après des 
ordres péremptoires. Ils reçurent pour instruction de de- 
mandera lord xMalmesbury (ce qu'ils firent en exigeant la 
réponse le jour môme) si ses pouvoirs lui permettaient 
de restituer à la République française et à ses alliés toutes 
les conquêtes qui, depuis le début de la guerre, étaient 
tombées aux mains des Anglais. Lord Malmesbury répon- 
dit qu'il croyait la question de ses pleins pouvoirs vidée 
depuis longtemps ; mais que , pour éviter tout malen- 
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tendu, il se croyaH tenu de déclarer, comme il rayait déjà 
fait, qu*il ne pouvait ni ne devait traiter sur aucun autre 
principe que celui des compensations. En recevant cette 
communicalion, MM. Treilhard et Bonnier répondirent 
sur-le-champ au ministre d'Angleterre pour lui faire 
connaître un décret du Directoire exécutif: € Dans le cas 
où lord Malmesbury déclarerait qu*il n*a pas les pleins 
pouvoirs nécessaires pour consentir à toutes les restitu- 
tions que les lois et traités de la République française 
rendent indispensables, il devra retourner dans les vingt- 
quatre heures auprès de sa cour, pour demander les pou- 
voirs nécessaires. » MM. Bonnier et Treilhard jugèrent 
bon d*ajouter à cette étrange communication, presque 
sans exemple dans les annales de la diplomatie, cette 
annotation de leur cru : € Lord Malmesbury ne doit voir 
autre chose, dans cette résolution du Directoire exécutif, 
que rintention de hâter le moment où Ton pourra pour- 
suivre la négociation avec la certitude d'une prompte 
conclusion. )» 

« J*avais le désir, » écrit lord Malmesbury à cette occa- 
sion « de faciliter autant que possible aux plénipoten- 
tiaires français les moyens de revenir sur la mesure 
violente qu'ils avaient prise, et de les convaincre, s'il était 
possible, de son extrême inconvenance *. » Dans ce but, 
il demanda et obtint une nouvelle entrevue. Il trouva les 
plénipotentiaires conciliants et sérieux dans leur langage, 
mais ils avaient les mains liées par leurs instructions. Il ne 
restait plus d'<iutre alternative que d'obéir. Lord Mal- 
mesbury quitta Lille le 48 septembre, de bon matin, et le 
surlendemain il arrivait à Londres. 

' Dépèche à lord Grenville, 17 septembre 1707. 
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Le désappointement fut grand, non-seulement à 
Londres, mais à Paris. Les membres du Directoire se 
crurent obligés de s'excuser. Ils protestèrent que leur 
démarche n'avait aucune signification hostile, et ils don- 
nèrent à leurs plénipotentiaires Tordre de rester à Lille, 
comme pour attendre le retour de lord Malmesbury. Mais 
lord Malmesbury, sur les instructions du cabinet, écrivit 
de Londres aux plénipotentiaires pour déclarer f que le 
roi ne pouvait plus consentir à traiter dans un pays 
ennemi sans être certain que les coutumes établies chez 
les nations civilisées, par rapport aux ministres étrangers, 
seraient respectées à l'avenir en la personne de son pléni- 
potentiaire * . » 

En examinant de sang-froid toute cette affaire, on ne 
trouve pas, ce me semble, de raison valable d'accuser ni 
Tune ni l'autre partie de mauvaise foi; mais il y a lieu de 
déplorer amèrement que la négociation de Lille ait coïn- 
cidé avec le coup d'État de Paris, et s'en soit trouvée en- 
travée. Les membres du Directoire se crurent tenus 
d'adopter une conduite grossière et même insultante en 
l'honneur de leur cri de ralliement, et le gouvernement 
anglais ne pouvait manquer d'en être choqué. Ainsi, 
les deux nations désiraient sincèrement la paix , mais 
la prolongation de la guerre pendant plusieurs années 
leur fut imposée. Pitt était sincère et décidé dans son zèle 
pour la paix, quoi qu'on ait pu dire, dans le temps, de 
sa conduite. Il était prêt, s'il eût trouvé quelques traces 
de désir de conciliation chez nos adversaires, à lutter, au 
nom de la paix, contre les formidables obstacles qu'elle 
rencontrait en Angleterre, contre les préjugés violents du 

^ Note aux plénipotentiaires ft'ançais, 5 octobre 170*7. 
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roi, contre le caractère inflexible de lord Grenville, et 
contre Thumeur belliqueuse de quelques-uns de ses collè- 
gues. Lord Malmesbury, après une longue conversation 
qu'il eut à celte époque avec Windham , dit « qu'il per- 
sistait toujours dans son idée de bellum intemecinum et 
d'une invasion en France. » 

Mais cette histoire eut une suite, et même une suite 
étrange. A peine lord Malmesbury eut*il quitté Lille que 
M. Pitt reçut une ouverture secrète de la part de Barras ; 
il offrait la paix aux conditions demandées par l'An- 
gleterre, pourvu qu'on payât une somme énorme, rien 
moins que deux millions sterling , à Barras et à ses 
amis. On trouvera la proposition tout entière rapportée 
en détail dans la lettre de M. Pitt au roi. Le lendemain, 
après avoir reçu l'assentiment du roi, il répondit à 
l'agent secret: 

u Holwood, 23 septembre 1797. 

» Dites à monsieur que je ne puis prendre aucun en- 
gagement sans connaître les conditions, mais que je n'au- 
rais pas d'objection à donner 450,000 livres sterling, si les 
conditions étaient satisfaisantes, en supposant qu'on pût 
arranger commodément le moment et le mode de paye- 
ment, et que l'affaire restât secrète. Avant d'en dire davan- 
tage, il faut qu'on produise le papier auquel on a fait al- 
lusion, et qu'on s'explique catégoriquement sur tous les 
points. Cela fait, on recevra une réponse positive. » 

On trouve encore quelques détails sur cette affaire dans 
le journal de lord Malmesbury, à la même date. « Barras 
est le seul, » dit-il, « qui soit du secret; on compte per- 
suader Reubell , et le décider à prendre sa part de Tar- 
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gent. » En définitive, ce beau projet tomba dans Teau, je 
ne sais par quelle raison. ^ 

Au môme moment et presque le même jour où le mi- 
nistre recevait la triste nouvelle de Téchec de la négocia- 
lion publique, il fut frappé d'un cruel malheur de famille. 
Son ami et son parent Edward Eliot mourut à Tâge de 
trente-neuf ans. M. Pitl reçut cette nouvelle le 20 sep- 
tembre au matin, le jour de l'arrivée de lord Malmesbury 
à Londres. Je ne trouve dans la correspondance de Pitt 
avec sa mère aucune lettre relative à cette affliction; 
quelques jours s'écoulent même sans autre lettre. Il est 
probable qu'ici, comme à plusieurs autres époques, quel- 
ques lettres ont été perdues. 

Voici cependant quelques lignes que Pitt écrivait à 
Addington le même jour : 

« Holwood, 20 septembre 1707. 

» Je suis bien fâché d*avoir à vous dire, et vous serez, 
j'en suis sûr, bien fâché d'apprendre qu'un retour de la 
maladie d'Eliot s'est terminé d'une manière fatale. La 
nouvelle m'en est arrivée ce matin de Cornouailles, au 
moment où je ne m'attendais pas du tout à cet événement; 
vous ne vous étonnerez pas que je ne puisse pas vous 
parler d'aulre chose. Lord Malmesbury est revenu par la 
raison que j'avais prévue. 

» Toujours à vous, W. Pitt. » 

Voici également un extrait d'une autre lettre que 
Wilberforce écrivit à lord Muncasler à la même oc- 
casion. 
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« Bath, 37 Beptembre 1707. 

» .... Je puis dire avec vérité qu*à peine connais-je 
un homme dont j'eusse autant de raisons de regretter la 
perte... Que la paix soit avec lui! Que ma Qn puisse être 
semblable à la sienne I Vous serez bien aise de savoir que 
d'après ce que me dit Rose, qui en a été témbin oculaire, 
TefTet produit sur M. Pltt par cette nouvelle, qui lui est 
arrivée par la poste avec toutes ses autres dépèches dans 
une lettre de lord Eliot, a dépassé toute imagination. 
Rose dit qu'il n*a jamais vu et qu'il ne croit jamais voir 
rien de pareil. Pour Pilt, la perte d'Eliot est une perte 
immense. Et cette pauvre petite fille 1 » . 

Il est bon de remarquer que peu de mois auparavant, 
au mois de février de la même année, M. Wilberforce et 
quelques autres avaient fortement insisté pour obtenir. la 
nomination de M. Eliot comme gouverneur général de 
rinde. Le choix semblait assuré, nous dit-on, € M. Dundas 
et lord Cornwallis le préférant à tout autre. » Mais une 
maladie violente vint dès lors l'obliger à refuser celte 
honorable situation ^ 

Quinze jours environ après la mort de M. Eliot, nous 
apercevons dans la correspondance de M. Pitt, pour la 
première fois peut-élre depuis bien des années, une allu- 
sion à sa mauvaise santé. Les fatigues du pouvoir et du 
Parlement dans une crise si grave commençaient & réagir 
sur une constitution naturellement délicate. Il souffrait 
beaucoup de maux de télé, comme sir Robert Peel en 
<846. 

* Vie de FUberforce, voL II. 
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En écrivant de Holwood à Dundas, Pilt rend d'abord 
compte de quelques détails de la négociation de lord 
Malmesbury ; puis il ajoute : 

« 6 septembre 1797. 

* 

» Ceci m'empêchera naturellement d'aller à Walmer 
pour le moment; d'ailleurs, mon frère et lady Chatham 
sont encore ici ; et ce qui est une raison moins agréable, 
j'ai un retour de maux de télé dont je ne puis me dé- 
barrasser depuis quelques jours, en sorte que je suis 
encore moins disposé à faire un long voyage qu'à écrire 
une longue lettre. J'espère que lady Jane et vous pro- 
fitez de ce retour d'été, qui va, je le crains, nous dire 
adieu pour la seconde fois. » 

Quelque remplie qu'eût été cette année pour le premier 
ministre, il trouvait cependant quelques instants, peut- 
être même au moment dont nous parlons, pour se livrer 
à d^autres études. L'évêque Tomline, presque au début de 
sa biographie, y fait ainsi allusion : « J'ai eu de fréquentes 
occasions de remarquer la connaissance exacte que M. Pitt 
avait de la Bible, et on me pardonnera, j'espère, de citer 
l'anecdote suivante : € Je lui lisais, en 4797, le manuscrit 
de mon exposition du premier des trente-neuf articles 
que j'ai publiés depuis dans les Éléments de théologie 
chrétienne. Il y avait plusieurs citations de l'Écriture ; 
il se les rappelait toutes et ne fit aucune observation. 
Enfin nous en vtnmes à une citation qui l'arrêta, et il 
dit : « Je ne me rappelle pas ce passage dans la Bible ; cela 
ne m'a pas l'air de faire partie de l'Écriture. » C'était une 
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citation des livres apocryphes, qu*il n*avait jamais lus. » 
Ce fut peut-être aussi pendant cette indisposition que 
Pitt chercha à se distraire en traduisant une des odes 
d*Horace \ La même récréation a quelquefois amusé de 
nos jours M. Gladstone et lord Derby. Le dernier secré- 
taire particulier de M. Pitt avait conservé, écrite de sa 
main, une traduction ou plutôt une paraphrase de cette 
ode. Le manuscrit ne porte point de date, mais le papier 
est timbré au nom de € Portai et C, 4796.» 

Deux événements fort importants pour notre politique 
étrangère survinrent sur le continent avant la fin de 
l'année. Le traité de paix définitif entre l'empereur d'Alle- 
magne et la République française fut signé à Campo- 
Formio le 17 octobre. Les dépouilles de la malheureuse 
Venise servirent d'indemnité à la cour de Vienne pour la 
cession de la Belgique et de la Lotnbardie, tandis que les 
affaires relatives à l'empire germanique furent remises à 
un congrès qui devait se tenir à Radstadt. 

Le 46 novembre, le roi de Prusse mourut après une 
longue maladie. Il laissait le trésor de son royaume vide 
et la réputation de son pays fort endommagée ; en sorte 
que son fils et son successeur, Frédéric-Guillaume IV,' 
jeune prince animé des meilleures intentions, mais ti- 
mide et sans confiance en lui-même, se borna, au début 
de son règne, à des projets de réforme financière. 

Le mois suivant, écrivant de Walmer-Castle à son ami 
Addington, le jour même de la bataille de Camperdown, 
M. Pitt parle ainsi de sa santé : 

* Hcfoi, Carm, UK m, ode 2. 
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« 11 octobre 1707. 

> •.. Je reviens d'une belle promenade à cheval qui pré- 
tendait au nom de chasse, et je suis déjà tellement mieux, 
grâce à la continuation des remèdes de Farquhar, ou , ce 
qui est peut-être plus efficace, à l'air de Walmer, que je 
ne désespère pas d*avoir bientôt peu on point d'occasion 
de parler de moi. » 

Le relard de l'équipement de la flotte hollandaise, jus- 
qu'à l'apaisement de la sédition de la nôtre, fut un 
bonheur signalé pour TÂngleterre. Ce fut seulement 
vers la fin du mois de juin que les préparatifs furent 
achevés dans les ports de Hollande. On invita alors 
Wolfe Tone et un autre exilé irlandais, nommé Lewi- 
nes, à se rendre en toute hâte à La Haye. Ils y trouvè- 
rent le général Hoche, qui y était arrivé avant eux. 
€ Voilà de bonnes nouvelles pour vous!» s'écria-t-il, « les 
deux généraux hollandais, le gouverneur général Daen- 
dels et l'amiral de Winter veulent faire quelque coup 
d'éclat pour tirer leur pays de sa décadence. Grâce à 
d'infatigables soins, ils ont réuni au Texel seize vaisseaux 
de ligne et huit ou dix frégates, tous prêts à mettre à la 
'mer, et dans les meilleures conditions. Ils ont en vue 
l'invasion de l'Irlande. Dans ce but, ils embarqueront 
toute leur armée, quinze mille hommes, trois mille 
fusils avec leurs munitions et quatre-vingts pièces de 
canon.» 

Mais là se présentait un obstacle. Le gouvernement 
français demandait que cinq mille Français au moins 
fissent partie de l'armée d'invasion, et que le général 
Hoche eût le commandement en chef de toute l'armée. 
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D'autre part, le gouyeroement boUaDdais, qui arait fait 
tons les frais, voulait avoir toute la gloire de Texpé- 
dition. En définitive, le général Hoche renonça géné- 
reusement à ses prétentions, retourna à Paris, et de là à 
son armée de Sambre-et-Meuse. Les membres du Di* 
rectoire, fort irrités, envoyèrent Tordre de préparer à 
Brest une expédition française, à la tête de laquelle ils 
comptaient placer Hoche. Cependant la négociation de 
Lille était en train, et on ne se faisait point scrupule 
d*exciter Tardeur des exilés irlandais en les flattant d'es- 
pérances fort agréables, mais absolument vaines. Le géné- 
ral Simon fut autorisé par le gouvernement français à 
déclarer, dans une lettre qui fut communiquée à Lewines 
et à Wolfe Tone, que le Directoire ne conclurait jamais 
avec TAngleterre une paix où les intérêts de Tirlande 
ne seraient pas pleinement satisfaits selon les vœux de 
la population*. 

Les deux Irlandais se séparèrent Lewines quitta la 
Hollande pour aller rejoindre le général Hoche, tandis 
que Wolfe Tone s'embarquait sur le vaisseau amiral de 
la flotte du Texel. L'escadre hollandaise était prêle à 
mettre à la voile, et son début se faisait sous de favora- 
bles auspices, puisque l'amiral Duncan n'avait alors près 
du Texel que onze vaisseaux de ligne. Mais il advint que 
les vaisseaux hollandais furent retenus tout l'été dans le 
port par des vents contraires. Toutes les fois qu'une brise 
favorable s'élevait, elle changeait ou tombait au bout de 
quelques heures. Pendant ce temps, la saison propice s'é- 
coulait et la flotte anglaise recevait des renforts. Le jour- 
nal de Wolfe Tone, à celte époque, abonde en annotations 

« Journal de Wolfe Tone, 21 juin 1707. 

m 6 
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lamentables : « 49 juillet. Le vent est toujours mauvais I 
Horrible I Horrible! L'amiral de Winler et moi, nous 
chercboDs à passer le temps en jouant de la ilûle ; il joue 
bien, et nous faisons de jolis duos. — 26 juillet. Je suis 
depuis dix-huit jours à bord, et nous n'avons pas eu dix- 
huit minutes de bon vent. Allons ! ce n'est pas à un soldat 
de se plaindre I » 

Enfin, vers le milieu d'août, l'amiral appela Wolfe 
Tone à une conférence secrète. Il lui fit remarquer que 
la fiotte de Duncan avait reçu, des renforts, qu'il avait 
maintenant dix-sept vaisseaux de ligne, et que par con- 
séquent les Anglais du Texel étaient supérieurs en force 
aux Hollandais. £n outre, les troupes hollandaises , si long- 
temps enfermées à bord , avaient déjà consommé presque 
toutes les provisions. Même une victoire remportée sur 
Duncan ne permettrait (fonc pas de pousser en avant. Dans 
ces circonstances, il devenait nécessaire de renoncera l'ex- 
pédition en Irlande, bien qu'il pût être possible d'entre- 
prendre encore quelque petite descente moins importante 
sur quelque point des côtes d'Angleterre. Tone, amère- 
ment désappointé, n'avait cependant rien à répondre à ces 
considérations. Il partit bientôt après pour aller rejoindre 
ie général Hoche à son quartier général de Wetzlar. Une 
autre contrariété non moins amère l'y attendait. Wolfe 
Tone trouva Hoche très-souffrant, et il mourut quinze 
jours après. Le général n'avait pas encore trente ans, et 
on a souvent attribué sa maladie au poison que lui auraient 
fait donner ses ennemis en France. Cependant Wolfe 
TOne , qui ne pouvait avoir aucun intérêt dans la ques- 
tion, dit nettement, dans son journal, qu'un rhume 
négligé, amenant une phthisie galopante, fut la cause de 
sa mort. 
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Le général Hoche était Vàme des expéditions irlan'» 
daisesy étoiles expirèrent avec lui. Dès lors tes armements 
de Brest procédèrent lentement et languissamment. Mais 
en rompant la négociation de Lille, le gouvernement 
français résolut de porter on grand coup près du Te?ieL 
Il ilsa de toute son influenco -sur le gouvernement hollan- 
dais pour faire donner à Tamiral de Winter Tordre de 
sortir du port et de livrer bataille à Tescadre anglaise. 
Winter mit donc à la voile au premier vent favorable. 
Duncaui d*autre part, ayant un peu souiïert des ré* 
cents coups de vent, nvait repris le chemin de Yarmouth. 
Mais il avait laissé derrière lui plusieurs sloops armés en 
guerre» pour surveiller l'escadre ennemie, et à peine eut- 
il appris son approche qu'il revint & force de voiles. Les 
vaisseaux de l'amiral de Winter n'avaient pas encore 
perdu de vue la côte hollandaise entre Gamperdown et 
Bgmont' DuDcan passa immédiatement entre le rivage et 
l'ennemi, de façon à rendre l'action inévitable si lesHol'» 
landais eussent eu le désir de se replier sur les ports« Les 
deux escadres étaient k peu près de force égale, puisque 
le» Anglais avaient seize Vaisseaux de ligne et deux fré« 
gatesi et les Hollandais quinze vaisseaux de ligne et 
quatre frégates ; mais les vaisseaux anglais étaient plus 
forts et mieux montés. Un peu après midi, le 4 1 octobre* 
la Hotte anglaise, formée en deux lignes d'attaque, eiH 
gagea le combat. L'amiral Onslow tenait la tète sur la 
Monarque. Tout en marchant, son capitaine lui fit remar- 
quer que le» vaisseaux ennemis étaient bien serrés, et 
qu'il ne trouverait pas de passage entre leurs flancs : « Im 
Monarque s'ouvrira un passage',» répondit Onslow en 

* Histoire navale de Brenton, vol. I. 
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continuant sa course. Le vaisseau hollandais qui se 
trouvait en face de lui plia, et Onslow, traversant les 
lignes ennemies, attaqua aussitôt le vice-amiral hollan- 
dais, oi&cier du môme rang que lui ^ 

Une bataille commencée sous de pareils auspices fai- 
sait espérer la victoire. Duncan, à bord du Vénérable, 
à la tôte de la seconde ligne d*attaque, vint aborder le 
Vryheid {Liberté^, vaisseau amiral qui portait le pavillon 
de Winter. Ces deux bâtiments rivaux, portant chacun 
74 canons, soutinrent pendant plus de trois heures une 
lutte égale, à portée de pistolet. Le feu était si vif qu*à la 
iln Tamiral hollandais se trouva sur son pont le seul qui 
ne fût pas tué ou blessé. Ce ne fut pas le Vryheid seule- 
ment, mais toute la flotte hollandaise qui combattit avec 
un courage et une obstination bien dignes de son ancien 
renom. Mais la fortune se déclara contre eux. A quatre 
heures, Tamiral hollandais avait amené son pavillon devant 
Duncan, et le vice-amiral devant Onslow. L'action cessa, 
et les Anglais se trouvèrent en possession de neuf vais- 
i^aux de ligne hollandais et de deux frégates. Les faibles 
restes delà flotte de Tamiral de Winter, profitant des basses 
eaux près de la côte, se réfugièrent dans le Texel, tandis que 
Duncan, en dépit d*un vent violent, emmenait ses prises 
àlaNore. Les deux flottes avaient beaucoup souffert. Les 
Hollandais eurent plus de onze cents hommes tués ou 
blessés, et les Anglais plus de mille ^ 

On raconte que le soir de cette rude journée, les ami- 
raux Duncan et de Winter firent ensemble une partie de 
whist dans la cabine du Vénérable; et le Hollandais, ayant 

* Histoire navale de James, vol. II. Dancan déclare lui-même, 
dans son rapport officiel, que le courage à bord des deux vaisseaux 
amiraux était impossible à décrire. 
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perdu la partie, dit tranquillement qu'il était un peu dur 
d'être battu deux fois dans la journée par le même ad- 
versaire. 

La bataille de Camperdown (tel est le nom qu'elle reçut) 
fut saluée en Angleterre par de justes acclamations. On 
sentait que l'honneur national avait été dignement sou- 
tenu contre nos anciens rivaux maritimes, et qu'il 
n'y avait plus d'invasion à craindre de ce cdté-là. On 
éprouvait surtout une satisfaction qu'on ne disait pas, 
celle de voir les vaisseaux qui s'étaient si récemment ré* 
voltés, qui avaient envoyé leurs ofQciers à terre, qui 
avaient bloqué la Tamise en opposition au gouvernement 
de leur pays, relever avec tant d'éclat leur réputation et 
faire si noblement leur devoir. Le jour môme de son ar- 
rivée à la Nore, l'amiral victorieux, qui touchait au terme 
de sa carrière active, puisqu'il avait déjà soixante-sept 
ans, fut élevé à la pairie avec le rang de vicomte. Le vice- 
amiral Onslow fut fait baronnet, et deux capitaines, Trol- 
lope et Fairfax, furent nommés chevaliers. Le Parlement 
vota des remerctments et fit frapper une médaille en sou- 
venir de la victoire. 

£n portant nos regards sur les événements de cette année 
en dehors de l'Europe, nous voyons l'amiral Nelson se 
distinguer h diverses reprises , mais sans grand résultat 
pour son pays. Au mois de juillet, le comte de Saint- Vin- 
cent l'envoya attaquer la ville fortifiée de Santa-Cruz, dans 
l'île de Ténériffe. Il commandait une escadre de trois 
vaisseaux de ligne et de trois frégates, mais il n'avait pu 
obtenir le corps de troupes qu'il avait demandé. Les diffi- 
cultés de la côte et le défaut de soldats firent échouer cette 
entreprise et l'attaque de Nelson. Mais les officiers et les 
matelots firent preuve, dans l'assaut, du plus indomptable 
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Qûurage; Nelson lui-môme fut grièvement blessé et perdit 
la bras droit. 

Dans les Indes occidentales, au commencement de 
Tannée, une expédilion anglaise, commandée par sir 
Ralph Abercromby, s'était emparée d'une autre colonie 
espagnole, la Trinité, et c'était cette conquête que legoa- 
vernement anglais avait manifesté le désir de conserver 
lors des conférences de Lille. 

Nous avons vu que Pilt était sur les côtes du Keht au 
moment de la bataille de Camperdown. La lettre qu'il 
écrivit de là à lady Chatham présente un grand intérêt * 

« V^almer-Castle, 22 octobre 1798. 

» Ma chère mère, 

» Je n'ai pas besoin de vous dire quelle satisfaction et 
quel repos d'esprit m'a causés votre bonne lettre, qui m'est 
arrivée hier et qui m'a donné la meilleure preuve du re* 
tour de vos forces. J'espère cependant que votre envie de 
faire plaisir aux autres ne vous entraînera pas à réitérer 
Tefïort d'écrire lorsque cela peut vous fatiguer. Vous avez 
un secrétaire * qui aura toujours la bonté de nous donner 
de vos nouvelles, ce qui est le plus important. Mon pro- 
jet de visiter la flotte en venant ici a échoué; ni les vais- 
seaux ni leurs prises n'étaient arrivés à la Nore lors de 
notre passage; mais ce désappointement a été amplement 
réparé par une visite de lord Duncan, qui est ici avec 
lord Ilood. Ce dernier est venu avec nous de Londres, et 
je lui dois la justice de dire qu'il est aussi fier et aussi 

< Sa petite-flUe miss Eliot. 
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heureax de la victoire d'un amiral qui est pourtant de 
Técole de Keppel, qu'il le serait de la sienne propre. 
Lord DuDcan nous a rejoints fort à propos vendredi, au 
château de Douvres, où nous étions allés la veille pour 
assister aux feux de joie en Thonneur de sa victoire. Nos 
amiraux nous quittent demain ; mais nous resterons pro- 
bablement ici jusqu'à la fin de la semaine, pour yisiter 
ensuite la Qotte en nous en retournant, de demain en 
huit, le roi ayant Tintention de s'y rendre. Cette cérémo- 
nie ne sei-a pas un mauvais prélude pour l'ouverture de 
la session. 
» Toujours, ma chère mère, 

» W. PiTT. > 

Le comte de Mornington faisait partie de la réunion de 
Walmer-Castle. II venait d'être nommé gouverneur gé* 
neral de l'Inde par M. Pitt, et de recevoir une pairie an- 
glaise ; il se préparait donc à commencer la brillante car- 
rière qu'il devait fournir en Orient. Dans un mémo- 
randum écrit bien des années après, et portant la date 
du mois de novembre 4 836 , il décrit ainsi sa visite à 
M. Pitt : 

« Au mois de septembre 4797, j'allai à Walmer-Castle 
pour y voir M. Pitt et M. Dundas, et recevoir mes der- 
nières instructions. Je trouvai M. Pitt fort en train, 
recevant les officiers et les gentilshommes des environs 
avec son hospitalité accoutumée. L'amiral Duncan , en- 
tre autres, était un bôle habituel et fort choyé. Sa flotte 
était alors dans les Dunes et se préparait à la mémorable 
victoire de Camperdown. L'amiral était un bon et joyeux 
compagnon, et il semblait enchanté de la société de 
M. Pitt. Je m'embarquai pour l'Inde au commencement 
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du mois de novembre 4797, et je revins en Angleterre au 
mois de janvier 1806*. » 

Le Parlement s'ouvrit le 2 novembre. Dans son dis- 
cours d*ouverture, le roi exprima un grand regret de 
réchec des dernières négociations, qu'il attribuait uni- 
quement « aux faux prétextes, aux prétentions inadmissi- 
bles et à l'ambition désordonnée de ceux auxquels nous 
avions affaire, et par-dessus tout à leur animosité invé. 
térée contre nos royaumes. » Fox, Grey, Sheridan et leurs 
principaux partisans continuèrent à s'abstenir de prendre 
part aux discussions, mais leur abstention fut loin de 
produire l'effet qu'ils en avaient espéré. En général, autant 
qu'on en peut juger aujourd'hui, le public les désapprou- 
vait. A plusieurs reprises, on les blAma sévèrement dans la 
chambre des commuQes. Dans les rares occasions où Fox 
et ses amis reparurent à leurs places, ils se virent dans 
l'obligation de se défendre eux-mêmes avant de pou- 
voir attaquer les ministres. 

Ce fut peut-être à cette époque qu'Erskine exprima 
quelque intention de se rallier au gouvernement s'il y eût 
été invité. Du moins voici ce qu'écrivait M. Rose en 1 806 : 
— « Son attachement politique pour M. Fox n'a pas tou- 
jours été constant et égal. Je me rappelle avoir entendu 
dire à M. Pitl, il y a bien des années, qu'un jour, en le ren- 
contrant à l'Opéra, M. Erskine avait saisi l'occasion de 
lui dire qu'il n'avait point d'affections politiques bien 
décidées *. » 

On ne peut guère douter que dans ce cas-ci, comme 
presque toujours dans les cas d'abstention parlementaire, 



* Quarterly^Review, uT CXIV. 
> Journaux, t. IL 



WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 73 

ceux qui s'abstinrent perdirent du terrain au lieu d*en 
gagner. Non-seulement on tenait leur retraite pour injus- 
tiliable et peu patriotique , non-seulement leurs noms re* 
tenlissaient moins souvent aux oreilles du public, mais la 
petite minorité qui restait à son poste offrait un contraste 
honorable. Certains membres de Topposition qui con- 
tinuèrent à prendre part aux discussions montèrent tout 
à coup de la seconde à la première place. Ce fut sur- 
tout le cas pour sir Francis Burdelt et M. Tierney. 

George Tierney était né à Gibraltar en 1761 ; il était 
fils d'un négociant faisant le commerce avec TËspagne. II 
avait été élevé pour le barreau, et il entra au Parlement 
en 1789 comme représentant de Colchester. Mais en 1796, 
après une élection contestée à Soutbwark, le comité élec- 
toral le déclara élu. L*absence de Fox laissa pour la 
première fois le champ libre à ses rares talents. A une 
grande connaissance des finances, il joignait une vraie 
habileté d*exposition, et il semblait posséder naturel- 
lement le don de Tironie et du sarcasme. Il s'attaqua 
tout particulièrement aux budgets de Pitt, dont il Ht 
une critique constante, impitoyable et habile. Mais il était 
loin de borner ses attaques aux questions de finances. 
Dans son discours du 7 novembre, il ditfranchement : « Je 
suis résolu à refuser mon assentiment non-seulement à 
celte proposition, mais à tous les actes de ce gouverne- 
ment. Je puis assurer à la chambre que je suis, engagé 
contre toutes les questions pendant toute la session. » 
11 ne manqua point à ses engagements, et il déploya tou- 
jours dans sa conduite Topposition sans réserve que 
promettait son langage. 

Le premier budget où se développèrent dans toute 
leur étendue les talents de M. Tierney fut présenté à la 
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chambre le 24 novembre. C'était sans aucun doute une 
rude charge pour le pays. Le déficit était de dix-neuf 
millions sterling. Le ministre proposait de couvrir ce 
déficit effrayant, en partie par un nouvel emprunt de 
douze millions, en partie par un impôt général qui devait 
produire sept millions dans Tannée. « Je sais bien, » dit 
M. Pitt, « que cette somme dépasse de beaucoup tout ce 
qu'on a jamais levé d'un seul coup; mais j'espère que j'ai 
donné de bonnes raisons pour prouver que la mesure est 
nécessaire et sage. » Il proposait de tripler dès l'abord la 
contribution directe et d'arriver à la quadrupler, en 
faisant certaines déductions et exceptions en faveur de 
ceux qui ne pouvaient pas payer. Cet impôt portait environ 
sur huit cent mille personnes, d'après le calcul de M. Pitt. 
Une si énorme augmentation de taxes déjà regardées 
comme inquisitoires et oppressives ne pouvait manquer 
d'exciter le mécontentement public. Celte circonstance suf- 
firait à elle seule pour expliquer le mauvais accueil que 
reçutPitl lorsqu'il se renditàSaint-Paul trois semaines plus 
tard. Les électeurs de Fox à Westminster et ceux de Sheri- 
dan à Stafford leur demandèrent de rentrer au Parlement 
et de s'opposer à la mesure. Enchantés, peut-être, d'un 
prétexte pour reparaître à leurs places, ils se levèrent à 
la seconde lecture et parlèrent avec tout leur talent ac- 
coutumé. « Quel est le but de la guerre? » dit Sheridan; 
« la guerre se continue uniquement pour maintenir à 
leur poste neuf ministres sans valeur. » « Quel sera* le 
résultat de ce^bill?» dit Fox; « il tend à la destruc- 
lion immédiate de notre commerce, à la perte de notre 
fortune et peut-être à celle de la liberté pour nos per- 
sonnes... On a l'air d'oublier que nous nous intitulons 
les représentants du peuple; je sais bien qu'il n'en est 
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pag ainsi, mais enfin c'est le titre que nous prenons. Eh 
bienl jusqu'à cette heure, il ne s'est trouvé dans In 
chambre que quinze membres pour voter contre une 
mesure qui, hors de la chambre, rencontrerait non-^eule* 
ment la majorité, mais l'unanimité pour le rejet* ! > Mais 
Pitt répondit à ces deux orateurs éminents par una 
répliqueà laquelle le calme et la dignité n'enlevaient rien 
de sa vigueur et de son efficacité :« Je laisse,» dit-il, < à la 
chambre le soin d'apprécier jusqu'à quel point ceux qui 
donnent en principe à nos ennemis le droit de tout de- 
mander, ceux qui décrient nos ressources et leur inspirent 
ainsi la confiance de mettre en avant toutes leurs préten- 
tions, pour les avertir amicalement ensuite que nous ne 
pourrions résister à tout ce qu'ils demandent , je laisse, 
dis-je, à la chambre le soin d'apprécier si ce sont là 
de vrais amis du pays ou des avocats éclairés de la 
paix I 9 

La nécessité était si urgente et si évidente qu'en dépit de 
Tagilalion extérieure, la minorité contrôla seconde lecture 
du bill n'alla qu'à cinquante voix. En comité,Pitt fit divers 
changements et apporta plusieurs modifications au pro** 
jet; mais l'agitation populaire allait croissant, et lors de 
la troisième lecture, à laquelle Fox et Sheridan assistaient 
de nouveau, la minorité s'éleva à soixante^quinze voix. 

On crut devoir célébrer par un service solennel les trois 
grandes victoires remportées par lord Howe, lord Saint- 
Vincent et lord Duncan sur les Français, les Espagnols et 
les Hollandais. On choisit le 49 décembre pour rendre 
à Dieu des actions de grâces publiques ; un service spé- 
cial eut lieu -à Sainte Paul, Le roi, la reine, la famille 

*• Histoire parlementaire, vol. XXXIII. 
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royale, le cabinet et le corps diplomatique, les deux 
chambres du Parlement, tes principaux commandants 
maritimes ou leurs représentants, se rendirent en proces- 
sion à Saint-Paul, escortés d*un corps de matelots et de 
soldats de marine. Dans Tensemble, la disposition de la 
population répondait à la solennité du jour ; maisM. Pitt, 
en se rendant à la cathédrale, fut insulté plusieurs fois et 
poursuivi par les huées de la -populace. Celte conduite fut 
cause qu'il ne rentra pas immédiatement chez lui dans sa 
voiture, mais qu'il dîna avec l'orateur et quelques autres 
personnes dans la salle de Doctors Gommons, et le soir il 
fut escorté jusque chez lui par un escadron des chevau-lé- 
gers de Londres*. 

Voici une lettre que M. Pitt adressa à sa mère à la fin 
de celte année si orageuse. 

« Downing-street, vendredi 29 décembre 1797. 

» Ma chère mère, 

* Le petit nombre de membres présents n'ayant pas per- 
mis aujourd'hui d'avoir une séance de la chambre des com- 
munes, je me trouve une soirée de loisir, et l'occasion de 
vous écrire, queje cherche depuis longtemps. Je n'ai rien 
de nouveau à vous dire sur ce qui se passe ici. La mesure 
financière, qui occupe la plus grande partie de notre 
temps, marche exactement comme on pouvait s'y atlen- 
dre. Toul le monde reconnaît la nécessité, mais tous 
ceux qui peuvent sentir le fardeau sont disposés à faire 
de grandes objections. Cependant, à tout prendre, je ne 
doute guère que cette affaire ne soit terminée d'une 

1 Registre annuel, 1797. 



WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 77 

maDiëre trës-satisfaisante h la fia de la semaine pro- 
chaine. 

» Je continue à me porter à merveille, et j*ai assez de 
loisir entre les semaines pour compenser la fatigue des 
autres moments ; du reste, j*ai eu moins à faire que d*or- 
dinaire pendant la session . 

» Vous serez bien aise de faire plaisir à M. Mitchell en 
lui apprenant que je suis en mesure de lui donner la cure 
d*Easl-Mersea, dans le comté d'Essex, maintenant va- 
cante, et qui vaut, me dit-on, de trois à quatre cents 
livres. On ne sera pas, je crois, obligé de résider, mais il 
faut traiter libéralement le vicaire. La cure dépend de la 
couronne et est dans le diocèse de Tévéque de Londres. 
Si votre secrétaire ordinaire, ou quelque autre, veut me 
faire savoir si M. Mitchell accepte, je ferai expédier tout 
de suite la nomination. Mon frère et lady Chalham 
sont à Aplhorp, comme vous le savez probablement. Le 
retour de mon frère, comme celui de lord Westmore- 
land, dépend de la nécessité de leur présence à la 
chambre des lords. Je penche à croire qu'elle ne sera pas 
nécessaire. 

» Dites tous mes bons souvenirs à mistress Stapleton et 
mes tendresses à ma chère nièce, qui conserve, j*espère, 
toutsonaltachement pour Burton. 

» Toujours, ma chère mère, 

» W. PiTT. » 

En 1796, le roi ne créa pas moins de seize pairies, et 
en 1797, il en accorda encore quatorze : multiplication 
excessive de tels honneurs, et difficile à défendre, même 
dans un temps pareil. Dans ce nombre étaient plusieurs 
adhérents politiques de M. Pitt dans la chambre des 
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communes. M. RoUe deviot lord Relie ; M. Lascelles de« 
vint lord Harewood ; sir Gilbert Elliot devint lord MintO; 
sir John Rous devint lord Roua; M. Thomas Powys de^ 
vint lord Lilfofd; M. RoberlSmilh devintlord Carrington. 

Qa'il me soit permis de m*arrêter un instant sur ce der- 
nier nom. Ce n'est pas que je veuille entreprendre ici, 
comme je Tai fait il y a longtemps, de retracer le caractère 
d'une personne bien chère : ce n'est pas dans un ouvrage 
comme celui-ci que j'aurais le droit d'exprimer tôuie ma 
reconnaissance des généreuses bontés de mon grand-père. 
Si je parte de lui, ce n'est pas uniquement parce que je 
suis fier de descendre d'un homme descendant lui-même 
d'un bourgeois de Nollingham, et qui, sans prétention de 
naissance, sut, par l'intégrité de son caractère et par sa 
profonde connaissance des affaires, s'élever du bureau 
d'un banquier à la pairie ; ce n'est pas uniquement parce 
que je le tiens pour un digne collègue de lord Overstone, 
et du premier lôrd Ashburton ; mais une circonstance se 
rattache à son élévation que je suis tenu de faire remar- 
quer, non en qualité de descendant de lord Carrington, 
mais en qualité de biographe de M. Pitt. 

Je me crois donc obligé de rappeler des mémoires que 
sir Nathaniel Wraxall avait laissés k publier après sa 
mort, et qui, par le fait, n'ont paru qu'en 4836. Ces mé- 
moires laissent percer, en bien des endroits, le sentiment 
amer d'un prétendant malheureux aux honneurs officiels 
et parlementaires. C'est dans celte disposition d'esprit 
<|u'il fait allusion à la pairie de M. Robert Smith. Il attri- 
bue la concession de cette pairie à des motifs corrompus 
delà part de M. Pitt, et en retour de services pécuniaires, 
ce qui fait croire que « cette &me élevée pouvait, elle aussi, 
s'accommoder aux circonstances. » 
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Cette calomnie ne devait pas rester impunie* Lord Car- 
rington lui-même y répondit par une lettre publiée dans 
le Quarterly^Review de la même année. L'auteur de cet 
article fit précéder la lettre des réflexions suivantes : 

« Sir Nathaniel croyait sans doute qu'il n*était pas pos- 
sible que lord Carrington pût vivre assez longtemps pour 
réfuter personnellement la calomnie lancée contre son 
illustre ami. Par bonheur, lord Carrington vit encore ; il 
conserve dans une vénérable vieillesse toute la lucidité 
d'esprit, tout le charme de caractère et toute la délica- 
tesse de sentiment qui lui avaient valu, il y a cinquante 
ans, l'amitié de M. Pitt, et nous sommes heureux de pou- 
voir communiquer à nos lecteurs une lettre écrite par 
lord Carrington, sans aucune intention de publicité, à 
Tami et au contemporain de M. Pitt, également son ami 
et son contemporain, le très-honorable Thomas Grenville, 
aussitôt après la publication des mémoires de Wraxall : 

« Wycombe-Abbey, 7 août 1836. 

» Mille remerdments, mon cher monsieur, du bon sou- 
venir que vous voulez bien me garder. Cela me remet en 
mémoire le plaisir que je goûtais autrefois dans votre 
société. Je ne me rappelle jamais votre nom sans un sen- 
timent affectueux. 

» J'aurais fait irruption dans votre retraite deDropmore, 
pour présenter mes respects à lady Grenville et pour vous 
voir, si je n'étais retenu depuis trois semaines sur mon 
canapé par un accidenta la jambe, que j'ai négligeât 
qui a fini par devenir fort incommode. Dès que je 
pourrai mettre le pied par terre, j'irai vous trouver à 
Dfopmore. 
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» Âvez-Youslula récente publication, les mémoires pos- 
thumes de sir Nalhaniel Wraxall? Cela remonte à plus de 
cinquante ans, et contient à peu prés le môme genre de 
calomnies qu'on pouvait reprocher à son.premier ouvrage. 
II a trouvé bon de dire, dès les premières pages , que je 
devais la pairie h des affaires d'argent avec M. Prit. Vous 
qui connaissiez si bien notre illustre ami, vous vous 
figurerez Tindignation avec laquelle il eût accueilli une 
pareille offre de ma part, quelque voilée et déguisée qu'elle 
pût être, et je suis sûr que vous me croyez également 
incapable de l'avoir faite. Sir N. Wraxall fait égalemenl 
allusion, dans un autre endroit, à la « reconnaissance de 
M. Pitt envers moi, » et dit qu'à sa mort, une élévation 
dans la pairie se préparait pour moi. Il ne m'a jamais 
rien offert de semblable , et je ne l'ai jamais désiré. Le 
silence qui a régné pendant quarante ans sur ces accusa- 
tions aura certainement eu l'effet, comme sir N. Wraxall 
le désirait, de le mettre à l'abri de toute responsabilité 
personnelle, mais je crois que ce sera le seul effet. Il 
nomme également lord Abercorn comme ayant pris part 
à ce honteux trafic ; je suis convaincu que cette assertion 
n'est pas mieux fondée. 

» Je puis affirmer, avec une confiance et une véracité 
absolues, que pendant les vingt-cinq années durant les- 
quelles j'ai joui de l'amitié de M. Pitt, non-seulement 
aucune transaction pécuniaire n'a jamais eu lieu entre 
nous, mais que ni l'un ni l'autre n'a jamais dit un mot 
qui pût faire allusion à un pareil sujet. Vous pouvez vous 
rappeler les diverses offres que M. Pitt reçut à la fin de sa 
vie, et comment il refusa toute assistance; vous savez 
avec quel secret' ses amis particuliers firent une sous- 
cription pour répondre à quelques demandes urgentes. 
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sans qu'il en sût rien alors, ni, je crois, par la suite. 

» Je dois remercier la Providence de ce qu'elle a prolongé 
ma yie jusqu'à quatre-vingt-quatre ans en bonne santé 
de corps et d'âme, mais je la remercie surtout de m'avoir 
permis de réfuter moi-même une calomnie si peu fondée '. 

» Je suis, mon cher monsieur.... 

» Carrington. » 

Au mois de novembre 4797, parut le premier numéro 
de YAnti-Jacobin, Ce fut une publication périodique 
paraissant deux fois par semaine jusqu'au milieu de Tété 
suivant, et l'effet politique fut certainement très-grand. 
Le ridicule et la gaieté de bon aloi s'y trouvaient mis au 
service du gouvernement. Le cours de la poésie ironi- 
que, qui avait coulé jusqu'alors en opposition à H. Pitt, 
passa cette fois de son côté. Le principal fondateur et 
soutien de l'ouvrage fut M. Canning. Dans le numéro qui 
suivit l'introduction, il publia en vers saphiques an- 
glais sa fameuse chanson du Rémouleur, pour ridiculiser 
les fausses prétentions d'un « ami de l'humanité » à la nou- 
velle mode française: 

« Dis-moi, Rémouleur, comment en es-tu venu à re- 
passer des couteaux? Quelque riche a-t-ii usé de tyrannie 
envers toi? Était-ce le propriétaire ou le curé de la pa- 
roisse? ou le notaire? » 

Les saphiques que M. Canning voulait tourner en 
ridicule étaient les vers de M. Southey, et l'allusion à 

l'ami de l'humanité s'appliquait à M. Tierney. 

« 

* Lord Carrington mourut le 15 septembre 1838. 

m 
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£n prose, M. Canning donna également de rudes 
coups de boutoir. II imita avec beaucoup de yerve le 
style pompeux et décousu d*Ërskine, toutes les fois qu'il 
ne s'adressait pas à un jury. Voici un fragment d'un dis- 
cours prétendu au club whig : « M. Ërskine conclut par 
un élan de Téloquence la plus poignante et la plus péné- 
trante. Il dit qu'il avait été soldat et matelot, et que son fils 
était au collège de Winchester. Il avait éié retenu d'avance 
pendant Tété pour plaider des causes dans plusieurs 
parties du royaume) quelquefe-unes fort éloignées, et il 
aralt surtout voyagé en chaise de poste. Il était là, lui, 
Utr homme^ sous Toôil, tnéme soub la main de Dieu, 
duquel il faisait solennellement appel en présence de toute 
la cotnpagnie et des garçons, tl était de noble naissance, 
petlt*-ètre de naissance royale; il avait une maison à 
Hampstead , et il était convaincu de la nécessité d'une 
réforme complète et radicale. » 

Ceci n'est qu'une caricature, mais on peut dire en pas- 
sant qu'elle ne diffère guère des portraits. De graves 
observateurs ont parlé d'Erskine à peu près dans les 
mômes termesi Le D^ Somerville, par exemple, minis- 
tre à Jedburgh et historien de la reine Anne , vint à 
Londres en 1791 pour travailler au retrait de l'acte du 
Test. Il assista, chez lord Malmesbury, à une réunion de 
quelques membres de Topposition , et il a décrit de la 
manière la plus animée la scène qui s'était passée devant 
lui: 

« Je me souviens de m'étre amusé à regarder M. Fox, 
dont la physionomie exprimait une profonde attention 
à tout ce qui se disait, mais dont les doigts étaient tou- 
jours en mouvement; il attrapait les gouttes de cire qui 
tombaient des bougies pour en faire dea boulettes* 
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M. Erskine se leva deux fois de sa place, en insistant sur 
raccumulation d'affaires qu'il avait entre les mains, et en 
annonçant la nécessité où il allait se trouver de quitter la 
compagnie, à cause des nombreuses affaires qu'il devait 
être en mesure de plaider le lendemain à Westminster. 
Je ne me rappelle pas le chiffre, mais c'était quelque chose 
de si énorme qu'après son départ je ne pus m'empécher 
d'exprimer ma surprise* M. Windham répondit : t Vous 
€ n'êtes pas obligé de croire tout ce que dit M. Erskine, » 
et chacun sourit ^ » 

Après M. Ganning, le principal fondateur do VAnti-Ja- 
cobinf fut M. George EUïs, qui s'était rallié à M. Pitt, 
mais qui avait autrefois fait partie des auteurs de la 
Rolliade. Un jour, dans un dîner ministériel, on lui de* 
manda l'histoire secrète de ce premier poëme. M. Ëllïs 
était un peu embarrassé, mais Pitt, se penchant en avant 
d'un air de bonne humeur, comme pour l'écouter, cita ce 
vers de Virgile * : 

Immo âge, et a prima die, hospes, origiae nobis. 

On admira fort l'à^propos de la citation. Comme le 
terme hospes s'appliquait bien à une recrue de date ré- 
cente! et avec quel tact M. Pitt évita les errortsqne tuos 
du vers suivant I 

V Anti-Jacobin ne se bornait pas à attaquer les principes 
ou la politique venus de France. Il publia un poëme inti- 
tulé Les Amours des Triangles, parodie des Amours des 
Plantes, parle D'' Darwin. Il publia une pièce intitulée 
Les Coureurs, en imitation des premiers drames de 

^ Ma vie et mon temps, par le P* SomenriUti 
^Enéide ^ Uv. I, vers. 753ê 
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Kotzebue et de Schiller. M. Canning plaça dans cette tra- 
gédie un admirable récit de la signature de la grande 
Charte, dans le style d'un journal moderne : « Voyez , 
s'écrie le patriote Beefington, là, au-dessous des an- 
nonces. Et voici encore des détails : Extrait d'une lettre 
d'Egham : « Mon cher ami, nous sommes tous ici fort 
en train,... à cause de l'intéressant événement qui a eu 
lieu ce matin à Runnymede, dans le voisinage de la 
ville.... on a aussitôt dépéché des messagers au cardinal 
Pandulfo. Leurs Majestés, ayant accepté une collation 
froide, sont retournées à Windsor. » 

C'est dans les Coureurs que M. Canning a également 
inséré la chanson restée peut-être la plus populaire de 
toute la collection, celle de Rogero en prison, se rappe- 
lant sa jeunesse: 

A ru 

niversité de Gottingae 
niyersité de Gottingae. 

On raconte que lorsque M. Canning montra à H. Pitt 
les cinq premiers couplets de la chanson, le ministre en 
fut si diverti qu'il prit une plume et composa le dernier 
couplet sur place. Voici ce couplet, qui est peut-être 
le meilleur de tous; du moins , je l'ai souvent entendu 
dire : 

Soleil , lune , et monde vain , adieu , 
Là où complotent rois et prêtres ; 
Condamné ici à vivre de gruau à Teau , 
Je ne reverrai jamais TU 

niversité de Gottingue 

niyersité de Gottingue. 
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On a dit aussi que dans le poème intitulé Morale nou- 
velle, en date du 9 juillet 4798, H. Pitt était Fauteur des 
beaux vers commençant par ces mots : t Ainsi ton 
chêne, etc. *. » Hais je cherche en vain des témoignages 
authentiques ou contemporains à Tappui de ces assertions, 
et je ne suis pas convaincu que M. Pitt ait jamais ajouté 
an seul vers à cette fameuse collection. 

Les vers latins contenus dans le volume étaient de lord 
MorningtOD, et la traduction du latin de lord Car- 
liste. 

Le talent et Tâpreté de VAnii-Jacobin ne pouvaient 
manquer de soulever de nombreuses réponses, ou plutôt 
des attaques du parti opposé. La plupart furent fort infé- 
rieures en mérite. Il y eut cependant une épttre à Tédi- 
teurde l' A nli-/aco6in, écrite par lord Melbourne, qui 
fut premier ministre bien des années plus tard, mais qui 
était alors Thonorable William Lamb, jeune homme de 
dix-neuf ans, tout frais émoulu de Cambridge. Canning 
se chargea lui-même de répondre, et la réplique com- 
mence ainsi : 

« Barde d'une lyre empruntée à qui appartiennent les 
restes et les coupures de toutes les chansons vieillies, tes 
amis cherchent en vain de Tesprit dans ta poésie et ne 
comptent qu*un bon vers sur quatre-vingt-quatre. » 

La tradition raconte que « le bon vers » de M. Lamb 
auquel M. Canning faisait allusion était le dernier du 
couplet suivant : 

« Par la démarche importante, fière et pesante de Hor- 
peth, par la perruque imitant les cheveux de Leveson 
Gower. » 

^ Notes sur VAnti-Jaeobin^ par M. Charles Edmonds. 
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• 

Lôrd Granville Leveson Gower, depuis le premier lord 
Granville, portait une perruque brune imitant les cheveux 
Téritables; c'était, en 4798, une nouveauté qui lui atti- 
ra les remarques du satiriste. Ce fut ainsi qu'après bien 
des années les plaisanteries de la Rolliade reçurent une 
réponse. 
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Diner en Thonnear du Jour de naisiance de Foi. — Is duc do Noriioll; 
est destitué de ses charges. — Souscriptions patriotiques. — Projet 
de Pitt pour accroître les revenus. — t'arm^^ d'Angleterre. —Corres- 
pondance des Irlandais unis avec le gouvernement françAis. *^ État 
de l'Irlande. — Progrès de la conspiration contra rAiigleterro. — 
Excès des deux partis. — Le comte de Moira. — Le lord chancelier 
Clare. — Arrestation des émissaires irlandais allant en France; ar- 
restation des conspirateurs à Dublin. — • Mort de lord Edward Fiti* 
gerald. —La rébellion. —V Armée unie de We^ford. — Massacre dea 
prisonniers protestants. — Le marquis Cornwallis est nommé 
lord lieutenant. — Lord Castlereagh. — Procès des conspira- 
teurs. 



Les chambres se virent obligées, en dépit de leur cons- 
tante pratique, de siéger pendant les premiers jours de 
janvier afin de voter les lois de finance. Excepté dans de 
rares occasions, Fox et ses amis continuaient k s*absenter 
du Parlement. Ils croyaient mieux remplir leur devoir en- 
vers le public en suscitant une constante agitation au de- 
hors. Le 24 janvier, il y eut à V Ancre et la Couronne un 
grand dîner public en Thonneur de Tanniversairede Fox. 
Deux mille personnes au moins y assistaient. Fox était 
présent, et le duc de Norfolk présidait. Le capitaine Morris 
produisit à cette occasion trois nouvelles chansons. Horne 
Tooke, récemment l'adversaire de Fox aux élections de 
Westminster, déclara hautement qu*il approuvait la con- 
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duite de M. Fox depuis que celui-ci était franchement de- 
venu l'avocat de la réforme parlementaire. Le duc porta 
la santé du héros de la soirée en ces termes : « Nous 
nous sommes réunis, dans un moment des plus difficiles , 
pour célébrer l'anniversaire d*un homme cher aux amis 
de la liberté. Je veux seulement vous rappeler qu'il n'y a 
pas vingt ans que l'illustre George Washington ne trouva 
que deux mille ho'mmes à rallier autour de lui le jour où 
sa patrie fut attaquée. L'Amérique est libre maintenant 
Il ; a bien aujourd'hui ici deux mille hommes ; je vous 
laisse le soin de faire l'application. Je vous propose la 
santé de Charles Fox ! » 

Un pareil langage pouvait paraître assez explicite ; mais 
lorsqu'on porta la santé du duc, Sa Grâce, en remerciant 
les assistants , dit encore : « Permettez-moi, avant de me 
rasseoir, de vous inviter à boire à la santé de notre souve- 
rain. A la majesté du peuple * I » 

On ne peut, ce me semble, bien juger de ces deux dis- 
cours, sans se reporter au moment où ils furent pronon- 
cés. Qu'on se rappelle que le duc proposait Texemple de 
Washington au moment où la rébellion était imminente en 
Irlande, et quand la France avait promis du secours à cette 
rébellion. Qu'on se rappelle que le duc invoquait la sou- 
veraineté du peuple dans un moment où ce principe était 
devenu sur le continent le mot de ralliement de tant 
d'insurrections victorieuses. Des sentiments qui pour- 
raient passer quelquefois pour df^s rêveries deviennent 
séditieux en d'autres 'occasions. Agissant d'après cette 
conviction , le gouvernement retira aussitôt au duc de 
Norfolk les deux charges qu'il occupait au nom de la 

i Regi$tr9 annuel^ 1708, part. Q* 
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couronne : la charge de lord lieutenant du West-Riding 
et celle de colonel d*an régiment de milice. 

Pendant que les adversaires du gouvernement s'échauf- 
faient de plus en plus dans leur ardeur démocratique, une 
réaction naturelle s'opérait d'autre part et amenait un re- 
doublement de zélé à l'appui du ministère. Déjà, au mois 
de décembre de Tannée précédente, pendant que le projet 
financier de Pitt était en comité, l'orateur de la chambre 
des communes avait émis un avis pratique. [1 était con- 
vaincu^ dit-il, que bien des gens riches, comprenant la 
délicatesse qui défendait au pouvoir de regarder de trop 
près aux capitaux, seraient disposés à offrir librement des 
contributions en dehors deleurs impositions, et il conseilla 
d'ajouter un article qui ouvrit cettevoie aux personnes de 
bonne volonté. Le ministre profita de cette idée, et pendant 
les mois de février et de mars 4798, les souscriptions 
abondèrenL Pour les recevoir, on avait élevé une plate- 
forme , comme au moment des élections, sous l'un des por- 
tiques de la Bourse. Des négociants et des marchands de 
tout rang s'y pressaient par centaines, apportant des con- 
tributions qui variaient d'une guinée à 3,000 livres ster- 
ling. Le premier Jour, les souscriptions s'élevèrent à plus 
de 46,000 livres sterling, et ce noble élan ne se ralentit 
pas. M. Robert Peel, père du célèbre homme d'État, alors 
fabricant de calicot à Bury, dans le comté de Lancaster, 
et associé de M. Yates, versa d'un seul coup, dans sa loyale 
ardeur, 40,000 livres sterling'. J'ai entendu raconter que 
M. Peel, ayant souscrit cette grosse somme sur une pre- 
mière impulsion et sans consulter son associé, retourna à 
fiury un peu inquiet du consentement de cet associé. Hais 

I ffisioire du commerce^ par Macpherson, vol. IV. 
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H. ¥ates était aussi ardent que lui. Lorsque M. Peel lui 
raconta ce qu'il avait fait, il se contenta de lui dire en s^en 
allant : « Vous auriez tout aussi bien pu donner 
20,000 livres pçndant que vous y étiez I » 

En racontant ce fait, M. Macpherson ajoute : « Y a-t-il 
sur le globe un autre pays qui pût présenter un manufac- 
turier en. état de donner une pareille somme? » Ainsi 
parlait, en 1805, M. Macpherson, Vautour des Anna/w 
du commerce. Qu'aurai t-il dit, s'il eût assez vécu pour 
voir Texposition de Manchester en 4857? 

Les corps publics souscrivirent également. La cité de 
Londres donna 40,000 livres sterling, et la banque d'An- 
gleterre 200,000 livres sterling. Dans Tensemble, ces con- 
tributions volontaires s'élevèrent à deux millions sterling, 
non compris une somme de 300,000 livres sterling qui 
arriva de Tlnde plus lard. 

Mais quelque grandes que pussent être ces ressources, 
les nécessités publiques étaient plus grandes encore. Le 
2 avril, Pilt se vit obligé de proposer un nouveau projet 
pour l'accroissement du revenu. Il désirait y arriver au 
moyen d'une commutation partielle de l'impôt foncier. 
Jusqu'alors l'impôt foncier avait été voté tous les ans 
par un acte du Parlement. Le taux annuel était fixé de- 
puis longtemps à 4 schellings par livxe sterling, et il pro- 
duisait tous les ans deux millions environ. Pitt proposa 
de l'établir à perpétuité avec le droit de rachat; les 
sommes ainsi produites devaient être appliquées à la di- 
minution de la dette publique. Il espérait ainsi non-seu- 
lement accroître le revenu de l'État, mais donner une 
nouvelle impulsion au crédit public. Ce qu'on pouvait 
surtout objecter à ce projet, c'était de perpétuer des iné- 
galités choquantes. On n'avait point revisé les rôles 
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depuis 4692. La valeur des propriétés avait com- 
plètement changé depuis lors. Des étendues considé- 
rables de terre dans le comté de Lancaster et dans le 
comté d'York, par exemple, qui étaient alors des 
bruyères stériles, et qui avaient été taxées en consé-> 
quence, se trouvaient en 4798 chargées dévastes ma- 
nufactures et de grandes villes. Il en résultait que, dans 
Fensemble, les comtés du nord payaient une très-petite 
partie de l'impôt que supportaient les comtés du sud. 
« Mais il faut remarquer, » disait Pitt, « que depuis 
cent ans que cela dure on n'a jamais proposé de ré- 
partir les impôts plus également. Est-il plus probable 
qu'à l'avenir cette anomalie vienne à élre corrigée, 
même si la taxe continuait à dépendre d'un vote an- 
nuel ? » 

Ce fut pourtant sous d'autres points de vue qu'on attaqua 
surtout le bill dans les deux chambres. On soutint que 
la perpétuité de l'impôt foncier, sous une forme ou sous 
une autre, tendait à opprimer scandaleusement la propriété 
foncière : « Prenez garde, » s'écriait lord ShefBeld dans 
la chambre des communes, « ne chassez pas les gentils- 
hommes de la campagne !» A la chambre des pairs, lord 
' Thurlow alla plus loin : il reprocha aux propriétaires 
leur facilité à accepter tous les fardeaux qu'on trouvait 
bon de leur imposer. Il renouvela une plaisanterie cou- 
rante dans le temps de sir Robert Walpole, et prétendit 
que les gentilshommes de province ressemblaient à des 
moutons qui se laissent tondre et retondre tranquille- 
ment, tandis que les hommes d'argent étaient comme les 
porcs qui ne manquent jamais de grogner et de se se- 
couer si on touche à un de leurs poils! Cependant, en 
dépit de ces arguments, si cela peut s'appeler des argu- 
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ments, le bill passa dans les deux chambres à une majo- 
rité écrasante * . 

Pendant que ce bill était encore en discussion, les be- 
soins du trésor, provenant surtout des menaces et des 
préparatifs de l'ennemi, obligèrent Pitt à présenter ce qu'il 
appela son second budget. Il annonça, le 25 avril, dans 
un comité des voies et moyens, qu'il fallait ajouter trois 
millions aux estimations qu'il avait présentées. Il fallait 
contracter un nouvel emprunt pour obtenir cette somme, 
et afin de pourvoir aux intérêts annuels, M. Pitt proposa 
plusieurs petits impôts, entre autres une taxe sur les 
armoiries et sur les thés de qualité supérieure. Il n*y 
avait guère de choix, et ces mesures passèrent sans dij£- 
culté. Les chambres ne reculèrent pas non plus, lors du 
soulèvement de l'Irlande, devant la pénible nécessité de 
suspendre l'acte à*habeas corpus et de renouveler Yalien 
bilL Je dois entrer ici avec plus de détails dans les projets 
des conspirateurs en Irlande et de leurs confédérés en 
France. 

Le jour même de la proclamation de la paix de Gampo- 
Formio à Paris, le Directoire publia un décret enjoignant 
la formation d'une armée sur les côtes, sous le nom 
d'armée d'Angleterre, et nommant le général Bonaparte 
pour la commander. « Bravo 1 » écrit Wolfe Tone, « ils 
ont l'air de prendre la chose au sérieux I » 

Bonaparte, en effet, commença par déployer l'énergie 
qui le caractérisait. Il fit une visite d'inspection dans les 
ports du nord> et pressa les préparatifs. Mais il semble 

1 Les débats de la chambre des lords sur Timpôt foncier ont été 
omis, je ne sais pourquoi, dans V Histoire parlementaire et dans 
le registre annuel de Dodsley; mais Rivington les donne en ré- 
sumé (1708). 
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que son esprit et l'esprit des membres du Directoire 
se tournèrent peu à peu vers l'expédition d'Egypte 
comme plus importante. On projeta cette expédition 
pour le printemps de 4798, mais dans le plus profond se- 
cret. On la cacha surtout aux émissaires et aux exilés 
irlandais, que l'on continua de flatter de l'espoir d'un effi- 
cace appui. 

Depuis que le général Hoche s'était sérieusement oc- 
cupé des armements de Brest, de fréquentes communica- 
tions avaient eu lieu à ce sujet entre Paris et Dublin. Les 
chefs des Irlandais unis se fiaient plutôt aux agents 
qu'aux lettres pour cette périlleuse correspondance. En 
4796, ils avaient envoyé sur le continent lord Edward 
Fitzgerald et M. Arthur O'Connor; ce dernier avait eu 
une conférence secrète avec le général Hoche sur la fron- 
tière de Suisse ^ Par la suite, ils envoyèrent H. Edward 
LewJnes en France pour y résider en qualité de leur mi- 
nistre, et plus tard encore le docteur Mac Nevin alla y 
remplir une mission temporaire. En outre, à mesure que 
le temps marchait, le nombre des réfugiés irlandais aug- 
mentait à Paris. Napper Tandy et le jeune Tone avaient 
quitté Dublin ; Lowry, Tonnant et plusieurs autres s'é- 
taient enfuis de Belfast. On peut se demander si , dans 
leur exil, ces hommes ajoutaient beaucoup à la force de 
leur cause. D'après le général Kilmaine, parlant d'eux à 
Wolfe Tone, « la conduite de la plupart des Irlandais 
à Paris n'était de nature à faire honneur ni à eux ni 
à leur pays! On n'entendait jamais parler chez eux que 
de dénonciations, et si chacun d'eux séparément disait 



* Voir les détails de cette expédition dans la VU d§ lord Edward 
Fitzgerald^ par Moore, vol. I. 
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la vérité, tous les autres n^étaient que des coquins^ I » 
Lorsqu'on jetait les yeux sur Tlrlande elle-même, la 
perspective élait bien sombre. Le progrès du méconten- 
tement et des violences presque générales avait suivi 
le rappel de lord Filzwilliam. Alors, comme longtemps 
après, en Irlande, la modération était, de toutes les quali- 
tés, celle qu'on appréciait et môme qu'on comprenait le 
moins. Par une réaction naturelle» mais fatale, les excès 
d'un parti amenaient les excès de l'autre. Les ennemis 
passionnés de Talliancc anglaise, les Irlandais unis ou 
les Défenseurs se trouvaient en face de loyalistes égale- 
ment passionnés qui prenaient le nom d'orangistes en 
l'honneur du roi Guillaume IIL 

Le premier conflit entre ces deux partis exaspérés eut 
lieu le SIf décembre 4795 dans le comlé d'Armagh. Un 
corps de défenseurs ^ fort supérieur en nombre à ses ad- 
versaires, dans la proportion de dix contre un, dit-on, fut 
repoussé et mis en déroute. Il y eut quarante-huit morts 
et beaucoup de blessés. On donna à ce conflit le nom de 
la bataille du Diamant, en l'honneur d'un village voi- 
sin* On regarda à cette époque l'événement comme une 
grande victoire des protestants, et, même après le règne 
de Georges lY, les orangistes continuèrent, fort peu à 
leur honneur, à proposer souvent de boire au souvenir 
de ce combat ^ 

Cette lutte étourdie amena quelques conséquences sé- 
rieuses. Les vainqueurs, immédiatement après ce conflit, 
se mirent à fouiller les maisons de tous ceux qu'on regar- 
dait comme les alliés des vaincus. Partout où l'on trouva 



« Journal de Wolfe Tone, 16 juin 1798. 

> Voir le débat de la chambre des communes, le 6 décembre 1837. 



WILLIAM PIÎT Et SON tSMPS. 9& 

des armes, et quelquefois même quand ou n*en trouvait 
pas, on brisa les meubles et on pilla les prorisions. Dans la 
plupart des cas, ces insultes ne peuvent probablement 
pas être attribuées aux orangistes qui s'étaient battus, 
mais bien à la canaille qui marchait à leur suite. Nous 
voyons un témoin irréprochable, lord Gosport, à celte 
époque président des assises à Armagh, déplorer t la 
cruauté féroce » qu'on avait déployée envers les catho- 
liques innocents, et déclarer qu'ils s'étaient trouvés à la 
merci de « bandits sans foi ni loi^ » A la suite de ces évé- 
nements, une quantité de catholiques quittèrent le comié 
d'Armagh pour aller s'établir dans la province de Con- 
naught. 

La bataille du Diamant eut une autre conséquence : ce 
fut Torganisation de la Société orangiste. Le nom existait 
déjà depuis quelque temps, mais ce fut en souvenir de cette 
victoire qu'on fonda la première loge orangiste. D'autres 
loges se formèrent bientôt ; on nomma un grand mattre 
et un état-major d'officiers; on acheta des armes; en sorte 
que la province d'Ulster posséda bientôt un corps nom- 
breux et bien discipliné. 

Lorsque le Parlement irlandais se réunit au mois de jan- 
vierderannéesuivanle,le procureur général, ArthurWolfe, 
donna immédiatement avis de deux bills ; le premier était 
un acte d'insurrection pour interdire aux paysans des 
districts agités de sortir de chez eux entre le coucher et 
le lever du soleil ; le second était un bill d'indemnité des- 
tiné à absoudre les magistrats qui avaient pu dépasser la 
lettre de la loi en cherchant à maintenir l'ordre. Il pro- 
posa également de qualifier de félonie toute conspiration 

1 Diseoars é/b lord Qoft)[)ort, Si décembre 1705* 
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tendant au meurtre; les conspirations de ce genre c étaient 
devenues si fréquentes, dit-il, que Tidée de l'assassinat 
était aussi familière à la population que celle^ de tirer un 
moineau 1 Quelques jours après, il présenta à la chambre 
quatre résolutions destinées à servir de base aux mesures 
législatives, et exposant en termes énergiques Fagita- 
tion du pays et la nécessité de mettre un pouvoir plus 
efiScace entre les mains des magistrats. Non-seulement il 
fallait leur donner le droit de chercher les armes, les mu-- 
nitions, les instruments dangereux, et de s*emparer de ce 
qu*ils trouvaient ; mais encore, pendant les sessions, il 
fallait leur permettre d'envoyer servir sur la flotte les 
hommes turbulents et sans moyens appréciables de sub- 
sistance. Ces mesures passèrent à une immense majorité, 
en dépit des efforts de M. Grattan, de M. Ponsonby, de 
sir Lawrence Parsons et de quelques autres. 

Ces mesures votées, la session se termina au mois d'a- 
vril 4796, et «lorsqu'elle se rouvrit au mois d'octobre de 
la même année, on proposa un pas déplus, la suspension 
de l'acte A'habeas corpus. Cette proposition ne paraissait 
pas déraisonnable dans un moment où les conspirations 
s'ourdissaient de tous côtés en Irlande et pendant qu'une 
armée d'invasion française s'embarquait dans les ports 
de Bretagne; cependant elle rencontra, comme les me* 
sures précédentes, une vive opposition. Lorsqu'on en vint 
aux voix, néanmoins, la majorité en faveur de la suspen- 
sion fut considérable ; cent trente-sept membres votèrent 
pour, une poignée seulement vota contre, sept personnes! 
€je ne sais pas où vous nous menez,» s'écria Grattan; 
€ nous allons d'un bill terrible à un autre, et je vois 

^ Voir les débats dii Parlement d'Irlande, le 21 janvier 1706. 
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deyant moi un abtme qui me fait reculer avec effroi * 1 
Grattan lui-même n'était pas beaucoup plus heureux 
quand il soutenait les intérêts des catholiques romains. 
Trois jours après, il proposa cette résolution théorique : 
« L'admissibilité des membres de la religion catholique 
romaine dans le Parlement est compatible avec la sûreté 
de la couronne et avec l'union de l'Irlande et de la 
Grande-Bretagne. » Mais cette proposition fut traitée dans 
le débat de dangereuse et séditieuse, et elle fut rejetée par 
143 voix contre 12. 

Il me paraît évident que les membres de l'opposition, 
en dépit de leur petit nombre, auraient pu rendre de 
grands services dans la chambre des communes irlan- 
daise. Ils auraient pu occuper le juste milieu entre les 
orangistes et les défenseurs. Ils auraient pu prolester 
contre la violence et l'oppression, de quelque côté qu'elles 
vinssent à se produire. Ils auraient pu chercher à étouf- 
fer les conspirations en Irlande, et à repousser l'invasion 
française, tout en travaillant à établir un syslèrne de po- 
litique générale modéré et conciliant. Mais toutes ces 
considérations disparurent, à ce qu'il semble, à leurs 
yeux, devant la nécessité plus pressante d'imiter M. Fox. 
Lorsque cet homme d'État déclara, au printemps de 1 797 , 
qu'il était dans l'intention de se retirer le plus souvent 
du Parlement anglais, M. Ponsonby et ses quelques 
amis n'imaginèrent rien de mieux que de se retirer 
aussi presque complètement du Parlement irlandais. 

Grattan n'appartenait pas exactement à la même fac- 
tion, et il ne tint pas exactement la même conduite. Il 
résolut, par un sentiment plus noble, de ne point conser- 

A Vie de Grattan^ par son fils, vol. III. 

lU 1 
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ver un siège dans le Parlement s*il cessait d^en accom* 
plir les devoirs. Participant donc à la retraite générale, 
il pablia une adresse à ses électeurs, les citoyens de Du- 
blin , pour annoncer qu^aux élections générales qui ap- 
prochaient (elles eurent lieu pendant Tété de i797J, il 
renonçait à se présenter de nouveau à leurs suffrages. A 
peine est-il besoin de dire que Tintention de cette adresse 
était élevée ; mais il reconnut lui-^même par la suite que 
le langage était imprudent : ic C'était bien écrit,» disait-il 
vingt ans plus tard, « mais c'était fait pour enflammer.» 
Son collègue dans lareprésen!atio*n de Dublin, lord Henry 
Fitzgerald, adopta la môme ligne de conduite, et refusa 
de se porter» 

Ce n*était pas seulement du Parlement que Grattan 
voulait se retirer. En partie parce que sa santé était alté- 
rée, en partie aussi parce qu'il désapprouvait le système 
d'opérations adopté par le général Lake comme com- 
mandant du district du nord , il se démit de son rang ^ 
dans un corps de propriétaires ruraux auquel il s'était 
joint lors de sa formation. Voilà comment il advint que, 
dans une crise aussi importante, la plus importante qui 
soit survenue dans l'histoire moderne de l'Irlande» le 
grand patriote, le premier des politiques irlandais du 
temps, ne joua aucun rôle. A peine eût-il pu être plus 
étrai^er aux affaires de son pays s'il eût déjà reposé 
dans son glorieux tombeau, à l'abbaye de Westminster. 

L'élection générale de l'été de 1 797 amena peu de mo- 
difications dans la force respective des partis. Grâce à 
l'immense majorité qui soutenait les mesures du gouver- 
nement, et à l'absence continue des membres de l'oppo- 

A Mémoireê de Grattan^ par son flli, toL IV. 
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tition, les discussions du Parlement perdirent beaucoup 
de leur intérêt. L'attention publique commença à se 
détourner des discours prononcés dans cette enceinte, 
pour se porter sur les événements du dehors. Là, les 
deux couleurs rivales, le vert et Torange, étaient toujours 
rangées en bataille Tune contre Tautre ; là apparaissait de 
temps à autre Tun de ces conflits sanglants qu'on redou* 
tait toujours; là chaque parti semblait prévoir la lutte 
qui allait s'engager, et cherchait sans cesse à recruter de 
nouveaux adhérents. 

La confédération des Irlandais unis était gouvernée à 
cette époque par un Directoire secret. Formé sur le mo- 
dèle du Directoire français, avec lequel il cherchait à agir 
de concert, ce gouvernement se composait de cinq pei^ 
sonnes: M. Arthur O'Connor, lord Edward Fitzgerald, 
M. Olivier Bond, le docteur Mac Nevin, et M. Thomas 
Âddis Ëmmett Parmi eux, lord Edward Fitzgerald était le 
premier comme rang et comme importance. Né en 1763, 
cinquième fîls du duc de Leinster, il était entré de bonne 
heure dans l'armée ; mais pendant son voyage à Paris 
dans l'automne de 1792, il avait avidement accepté les 
nouvelles doctrines républicaines. Il n'y a guère lieu de 
s'en étonner lorsqu'on sait le nom de son h<)te. Il écrivait 
lui-même» au mois d'octobre : «Je loge chez mon ami 
Paine» nous déjeunons, nous dînons et nous soupons 
ensemble ^ Plus je vois son intérieur, plus je l'aime et je 
le respecte. » Le mois suivant, il assista à un banquet 
public donné à Paris par quelques Anglais pour célébrer 
les victoires des armées françaises. On y porta et on y but 
des santés d'une fraternité très-décidée, fia conséquence, 

^ Lettre à sa mère, 30 octobre 1792. \ ^"Z- 
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lord Edward Fitzgerald fut, comme il le dit lui- môme et 
comme il semblait s'y attendre*, « rayé de l'armée» en 
Angleterre. A peu près à la môme époque, il épousa Pa- 
méla, fllle adoptive de madame de Genlis, à laquelle on 
croyait généralement des liens de parenté avec le duc 
d'Orléans. Il ramena sa jeune femme en Irlande au com- 
mencementde l'année 4793. Comme membre pour le comlé 
de Kildare, il prit activement parti dans la chambre des 
communes contre les mesures du « chTlteau. » Cependant 
il était loin de s'entendre complètement avec ses amis de 
l'opposition. Dans une lettre écrite l'année suivante, il 
parlait en ces termes de Conolly, son oncle par alliance, 
ainsi que de Grattan : « La milice de Conolly l'a effrayé; 
il sait que ce sont tous des républicains, ainsi que tous 
les hommes du nord. Il termine tous ses discours en 
maudissant les presbytériens. Il a de bonnes intentions, 
pauvre garçon, mais il se trompe dans sa manière d'agir. 
Je ne comprends rien à ce que veut Grattan ; son dis- 
cours d'hier au soir sur l'adresse était très-mauvais et 
contenait la plus funeste doctrine qu'on ait jamais en- 
tendue. Il est inutile de compter sur le Parlement pour 
obtenir quelque chose^ et si le peuple ne s'aide pas lui- 
même, il faudra bien qu'il souffre '. » 

Avec cette manière de voir, lord Edward Fitzgerald ne 
se môla pourtant pas dès le début aux conspirateurs. Ce 
ne fut qu'au commencement de l'année 4796 qu'il entra 
dans les rangs des Irlandais unis, en compagnie d'Arthur 
O'Connor, d'Emmett et de Mac Nevin '. Une fois sa jonc- 

1 Voir sa biographie par Moore, vol. I. Voir également , p. 176 , un 
passage d'une lettre subséquente qui n'est pas datée. 
. f (lettre à sa mère, 23 janvier 1794. 
: •' * ^ie, par Moore, vol. I. 
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tion opérée, il devint un de leurs chefs à IMntërieur, et, 
comme je Tai déjà dit, il accepta une fois une mission à 
rextérieur. Doué d'une physionomie franche et ouverte, 
de manières séduisantes, lord Edward possédait la plu- 
part de ces qualités imprudemment généreuses qui ca- 
ractérisent ses compatriotes, et son nom, entouré de 
Tauréoie d'une fin triste et prématurée, reste encore po- 
pulaire en Irlande, même auprès de ceux qui désapprou- 
vent absolument la marche qu'il suivit. 

Les hommes les plus importants du gouvernement 
irlandais n*élaient peut-être pas à cette époque le lord 
lieutenant ni le premier secrétaire. Le comte Camden et 
M. Thomas Pelham étaient tous deux hommes d'excel- 
lentes intentions et d'une aptitude très-suIBsante pour les 
affaires; mais ils avaient auprès d'eux un esprit plus 
ferme et plus hardi, le chancelier, John Fitzgibbon, de- 
venu le comte de Clare. 

Avec des hommes aussi énergiques dans les deux 
partis pour défendre le gouvernement ou pour conspi- 
rer contre lui, l'année 1797 fut pleine de scènes péni- 
bles et irritantes. Un journal qui s'appelait VÉtoile du 
Matin paraissait à Belfast ; c'élait ce qu'il y avait de 
pis en Irlande comme excitation à la sédition, et comme 
injures grossières aux loyalistes. Lors de la suspension 
de l'acte d'habeas corpus, les propriétaires Robert et 
William Simms avaient ét^ envoyés à Newgate. Mais 
leur emprisonnement n'avait pas mis un terme à la publi- 
cation du journal, comme on s'y était attendu ; le ton ne 
s'était môme pas modéré. Le ressentiment fort naturel 
causé par ces insultes se manifesta d'une manière injus- 
tiûable. Par ordre supérieur, un détachement de soldats 
sortit un matin de la caserne de Belfast, marcha sur l'im- 
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primerie et la démolit de fond en comble. Le dangereux 
journal était supprimé, mais le dangereux esprit subsis^ 
tait. Deux autres journaux, VÉtoile de l'Union et la 
Presse, paraissaient tous les jours, rédigés à peu près 
dans les mômes principes, à peu près par les mômes per* 
sonnes. Ces journaux étaient imprimés d*un seul côté, afin 
qu'on pût les coller, le soir sur les murailles et comme 
des affiches à Tusage du commun peuple. Ce fut dans leg 
colonnes de la Presse, dont un certain Peter Finnerty était 
nominalement gérant, que Thomas Moore, nous dit-il 
Iui*môme, fit ses premières armes en prose. 

Des poursuites légales suivirent naturellement ces atta- 
ques. Au mois d'octobre 1797, William Orr fut pendu à 
Carrick-Fergus pour avoir fait prêter des serments enta- 
chés de haute trahison. Peter Finnerty fut poursuivi à 
Dublin sous le chef de libelle, pour avoir publié des ré- 
flexions sur celte exécution. M. Curran le défendit avec 
une grande éloquence; mais sa culpabilité ayant été re- 
connue, il fut condamné à une heure de pilori et à deux 
ans de prison*. 

Des mesures militaires se joignirent à ces poursuites 
judiciaires. Au mois de mars i 797, le général Lake publia 
une proclamation pour requérir tout son district, c'est-à- 
dire les cinq comtés du nord, de rendre leurs armes. 
Quant aux armes qui resteraient cachées, la procla- 
mation invoquait le concours des dénonciateurs, pro- 
mettant un secret inviolable et une récompense égalant en 
valeur les armes qui pourraient être saisies. 

Au mois de mai suivant, une proclamation dit lord 
lieutenant requit la môme mesure dans le royaume tout 

t proeès politiques, par HoweU, vol. XXVI. 
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entier. Son Excellence dénonça les coupables conspira^ 
lions des Irlandais unis pour renverser Tautorité du roi et 
du Parlement: « ABn de poursuivre leurs projets, » di* 
sait-ily « ils se sont souvent rassemblés en nombres inu- 
sités, sous prétexte de planter des pommes de terre, 
d*assister à un enterrement, ou autres raisons semblables; 
et une fois assemblés, » dit la proclamation, « ils ont en- 
levé les armes dans les maisons des fidèles sujets du roi , 
ils ont coupé et emporté une quantité d^arbres pour en 
faire des manches de piques et autres armes offensives, ils 
ont cherché à désarmer plusieurs corps de propriétaires, 
ils ont tiré sur plusieurs détachements des troupes régu- 
lières de Sa Majesté. » C'est pourquoi chacun était sévè- 
rement requis de rendre les piques et fers de piques, les 
fusils . et les épées, et de chercher à découvrir ce que 
d'autres pouvaient ca*cher; d'ailleurs, comme quelques- 
uns pouvaient s*ôtre joints aux conspirateurs par igno- 
rance et par intimidation, grâce pléniëre était promise à 
tous ceux qui, n'étant pas coupables eux-mêmes de félo* 
nie, se rendraient avant un jour fixé et prêteraient le 
serment de fidélité. 

Il n'y a point de raison de croire que lord Gamden ait 
exagéré dans cette pièce les violences des Irlandais unis; 
mais il est également certain qu'on pouvait reprocher des 
violences semblables à l'autre parti. Il est juste de dire 
qu'à cette époque les paysans n'étaient pas les seuls à 
commettre des actes de violence contre la milice et les 
soldats, et que les soldats et la milice en commettaient 
aussi contre les paysans. Il est Juste de se rappeler les 
excès d'un parti, puisque c'est la seule excuse possible 
pour les excès de l'autre. 

De temps en temps le gouvernement se trouvait 
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eD mesure, grâce aux dénonciations, de saisir des pa- 
piers séditieux et d'arrêter des gens suspects. Ainsi, à 
Belfast, tout le comité des Irlandais unis fut arrêté du 
même coup. Nous lisons dans le jouriial de Wolfe Tone* 
des lamentations constantes sur le sort de ses meilleurs 
amis, de ceux sur lesquels il comptait le plus dans le cas 
d'un débarquement français, et qui se trouvaient en 
prison. Arthur O'Connpr fut également arrêté , mais il 
fut relâché après une courte captivité. 

Ainsi, au début de 1798, tout était sombre et mena- 
çant en Irlande, tout présageait Tora^ qui allait éclater. 
Les loyalistes d'un côté, les conspirateurs de l'autre, 
devenaient tous les jours plus animés et plus enclins 
à dédaigner également toute tentative de conciliation. 
Il y eut cependant un politique qui, jusqu'au der- 
nier moment, tenta, contre toute es*pérance', de servir de 
médiateur *entre les deux partis. 11 y eut un politique, 
membre de l'opposition comme Fox et Ponsonby, mais 
qui ne crut pas comme eux, au moment du danger public, 
devoir mettre la retraite et l'abandon au nombre de ses 
devoirs civils. Ce politique était le comte de Moira. Comme 
militaire et sous le titre de lord Rawdon, il s'était bril- 
lamment distingué dans la guerre d'Amérique. A son re- 
tour, il avait reçu une pairie anglaise, et dix ans plus 
tard il avait hérité d'une pairie en Irlande. Comme pair 
et comme propriétaire irlandais, il était bientôt devenu 
populaire dans ce pays. On avait même eu un moment 
l'idée qu'il serait nommé général en chef ou lord lieute- 
nant. Il prenait rarement part aux débats, et n'y appor- 



^ Voyez, par exemple, les passages du 30 octobre et da 17 no- 
fembre 1796. 
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tait pas un grand don d'éloquence ; mais sa chaleur de 
cœur loute irlandaise et le respect dû à son caractère et 
à ses services lui donnaient une certaine action. 

Il y avait d*ailleurs à cette époque une autre raison 
qui ajoutait du poids et de Timportance aux paroles de 
lord Moira. On savait qu'il possédait toute la con- 
fiance du prince de Galles , et qu'il exprimait exacte- 
ment les sentiments qu'éprouvait pour le moment Son 
Âllesse Royale. C'était probablement par son conseil que 
le prince avait récemment offert aux ministres de se 
charger, dans un but de conciliation, du poste de lord 
lieutenant du roi en Irlande. L'offre avait été refusée, ce 
qui était naturel, vu la position et les relations du 
prince; mais le fait vint à être connu ou cru toutau moins 
parle public*. 

Telle était la situation des affaires lorsque lord Moira 
exposa l'état de l'Irlande devant la législature anglaise. 
Il y apporta beaucoup de zèle, et y revint à deux re- 
prises, d'abord au mois de mars, puis au mois de no- 
vembre 4797: « Milords, » dit-il, « dans une lutte comme 
celle que nous soutenons, je ne comprends pas qu'on 
laisse une partie du royaume peser comme un corps 
mort sur le reste.... Je ne veux pas pour le moment dis- 
cuter toutes les violences qui ont réduit l'Irlande à cette 
déplorable condition. Je pourrais les discuter ailleurs ; 
mais tout en les regrettant, je tiens à établir qu'à mon avis 
les mécontentements doivent leur origine à des rigueurs 
mal entendues. J*ai été témoin en Irlande d'actes d'une 
tyrannie aussi absurde que choquante. » 

Dans les deux débats , lord Grenville répondit à 

* Histoire d'Irlande^ par Francis Plowden, vol. II. 
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lord Moira , qui , n'ayant pas de succès en Angleterre, 
reprit la question, au mois de février 4798, devant la 
chambre des lords d'Irlande. On écoula son discours avec 
une profonde attention ; la chambre était emcombrée de 
bonne heure; il commença par se plaindre de certaines 
calomnies au sujet de ses discours dans le Parlement 
anglais: « Mais, » s'écria-t-il, « comme l'a dit un écri- 
vain, la calomnie ressemble r.ux vapeurs méphitiques de 
la grotte du Chien, à Naples : elle suiîoque l'animal qui 
rampe à terre, mais elle ne peut rien sur l'homnae qui 
marche debout. » Il s'étendit ensuite sur les griefs de M)n 
pays natal et sur la tyrannie de ses maîtres. Il ne né- 
gligea pas, en passant, de rendre un léger hommage 
aux vertus naissantes de l'hi^ritier présomptif: « Si Tir- 
lande était seulement cordialement unie, » dit-il, « je ne 
m'inquiéterais guère de toutes les forces que la France 
pourrait envoyer pour nous envahir; dans quinze jours 
il n'y aurait pas un seul Français en vie, excepté les pri- 
sonniers. » Il ne proposa aucune mesure spéciale, mais 
dans ses discours il insista sur les deux points capitaux, 
Témancipation des catholiques et la réforme parlemen- 
taire. 

Il semblait difficile de répondre à un pareil discours, 
venant d'une pareille bouche; mais quelque rudeiiue fût 
la tâche, elle n'était pas au-dessus des forces du lord 
chancelier Clare. Il répondit au comte de Moira, et môme 
riposta à ses attaques par un discours habile et puissant, 
qui eut, dans le temps, un grand retentissement en 
Irlande et en Angleterre. 11 dit que, si la conciliation devait 
être regardée comme le gage de la tranquillité publique, 
aucune nation en Europe n'avait eu la partie aussi belle 
que les Irlandais. Depuis près de vingt ans on poursui- 
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Yait sans relâche un système de conciliation. D'abord 
étaient venues les concessions commerciales de lord 
North, puis Tégalité législative de 478S, ensuite les allé-- 
gements apportés au Code pénal, et» enfin la franchise 
des catholiques romains. Quel avait été le résultat de 
toutes ces concessions? La formation d*associations sédi- 
tieuses, un système de violences et de vols nocturnes, 
l'ordre donné par les clubs jacobins de Dublin et de Bel- 
fast de lever des régiments de gardes nationaux avec l'uni- 
forme français et les mots d'ordre français, la ligue des 
Irlandais unis, la résolution franchement avouée de n'ac* 
cepter aucun concours du Parlement, et le désir, à peiné 
dissimulé, de se séparer de l'Angleterre. Un gouvernement 
révolutionnaire se trouvait ainsi complètement organisé 
contre le pouvoir légal. Pouvait-on lutter contre une pa- 
reille combinaison de forces, pouvait-on y résister, encore 
moins la détruire, avec les formes lentes et théoriques 
de Tautorité régulière? Bien loin d'accorder, selon la 
prétention de lord Moira, que la proclamation de lord 
Camden pour obliger la population à désarmer fût illé- 
gale, le chancelier soutint qu'elle était non-seulement 
commandée par l'intérêt public, mais directement dans 
les limites de la loi. 

Mais lord Moira avait cité des cas particuliers ; lord 
Moira avait déclaré qu'il pouvait répondre de la fidélité 
de sa ville de Ballinahinth dans le comté de Down. 
Cependant, la population de celte môme ville de Ballina- 
hinch, lorsqu'elle avait été sommée par le général Lake 
de rendre ses armes, avait refusé d'y consentir jusqu'à ce 
Que le commandant eût eu recours à des menaces; et par- 
^\ les armes livrées alors, il y avait une assez grande 
quantité de piques. Les piques faisaient-elles partie des 



108 WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 

arguments conslitujionnels en faveur de la réforme par- 
lementaire? Était-ce un emblème de fidélité? Ou bien 
était-ce une offrande de soumission et d*affection, delà 
part de& tenanciers de lord Moira» aux vertus naissantes 
de rhéritier présomptif*? 

Le grand malheur de l'Irlande, continua le chance- 
lier, et il avait bien raison, « c*était que le peuple anglais 
la connaissait moins bien que toute autre nation de 
l'Europe. Les Irlandais , d'autre part, étaient excessivement 
faciles à entraîner; peu civilisés, disait-il, et de tous les 
peuples le plus dangereux à expérimenter ou à prendre 
pour sujet d'une expérience. Du resle, on ne pouvait 
tenter aucune expérience dans la crise terrible qui mena- 
çait rirlande. Le premier pas à faire pour tranquilliser 
rirlande devait être la suppression de la rébellion. Aucune 
mesure de conciliation ne pouvait satisfaire les Irlandais 
unis, en dehors d'une démocratie pure^ établie par Tin- 
fluence de la république française et garantie par sa 
puissance. 

Après un long débat, la motion de lord Moira fut reje- 
tée à une forte majorité, quarante-cinq voix contre onze. 
Eût-elle passé, il eût été difficile d'en espérer un résultat 
plus heureux. Si lord Moira avait dit la vérité, lord 
Clare l'avait dite également. Si les griefs étaient d'an- 
cienne date, la rébellion était imminente, et l'on ne pou- 
vait guère remédier aux uns en face de l'autre. Peut-être 
doit-on penser ^u'en 1798 l'Irlande était tombée dans un 
élat qui n'admettait plus de mesures prudentes ou satis- 
faisantes. Le cardinal de Retz dit quelque part dans ses 



^ Voir la jolie chanson sur la fidèle ville de Balllnahinch , attribuée 
à M. Caoning, dans le numéro du 9 juillet 1798 de V Anti-Jacobin, 
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mémoires qu'il a remarqué qu*en certaines conjonctures 
on ne peut plus faire que des fautes : c J*ai observé, » dit- 
il, «que la fortune ne met jamais les hommes en cet état, 
et que personne n'y tombe que ceux qui s'y précipitent 
par leur faute*. » 

Au commencement de l'année 4 798, au point où se trou- 
vait le pays, il devint évident, pour le directoire secret à 
la tête des Irlandais unis, qu'avec ou sans le concours de 
la France, il était impossible de retarder beaucoup plus 
longtemps le soulèvement de leur monde. Afin d'obtenir 
ce concours dans le plus bref délai possible, ils résolurent 
d'envoyer l'un d'eux à Paris. Arthur O'Connor se char- 
gea de cette périlleuse tâche. Il voyagea avec un dégui- 
sement militaire, sous le nom du colonel Morris. Il 
emmena avec lui un prêtre catholique qui avait déjà 
rempli en France une mission du môme genre; son véri- 
table nom était O'Coigley, ou communément Quigley; 
mais, pour se cacher, il s'appelait parfois Fivey et parfois 
le capitaine Jones. John Binns, bien connu comme l'a- 
gent de la société de correspondance, et deux confédérés 
d'un rang inférieur, qui servaient de domestiques, les 
accompagnaient également. De Londres ils.se rendirent 
à Whitstable, et de là à Margate ; ils prétendaient être des 
contrebandiers, et firent leur marché avec un pécheur 
pour traverser la Manche. Mais leur dessein était suspect, 
et on les avait suivis de Londres ; deux agents de police, ou , 
comme on les appelait alors, des coureurs, venus de Bow- 
slreet, réussirent, avec l'aide de la police du lieu, à s'empa- 
rer le 28 février des cinq conspirateurs. Leurs papiers 
furent également saisis. On y trouva une correspondance 

* Uémoircs, vol. I. 
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secrète qui révélait leurs projets et constatait Tidentité de 
leurs personnes. On les amena d'abord à Londres» où ils 
furent interrogés devant le duc de Portland, en sa qualité 
de secrétaire d'Etat; puis, comme ils araient été arrêtés 
dans le comté de Kent, ils fufent transportés à Maidstone 
pour y être jugés. 

A Dublin on trouva également le fil pour arriver à con- 
naître les principaux conspirateurs. On tomba sur un dé^ 
nonciateur qui s'appelait Thomas Reynolds. Il donna des 
renseignements exacts sur une réunion de chefs qui de* 
tait se tenir chez M. Olivier Bond le 42 mars. Le major 
Swan, magistrat du comté de Dublin, armé d'un mandat 
du premier secrétaire et accompagné de treize sergents 
de ville en habits bourgeois, frappa à la porte à Theure 
dite; ils furent admis à Tinstant à l'aide d'un mot de passe 
que Reynolds leur avait appris. Ils se trouvèrent donc 
en • mesure d'arrêter Olivier Bond lui-même, ainsi que 
tous ceux qui se trouvaient chez lui. On découvrit égale- 
ment une quantité de papiers secrets, surtout les comptes 
rendus des forces envoyées par les officiers des Irlandais 
unis, et des listes de toasts révolutionnaires. Le plus si'- 
gniûcatif de tous était peut-être celui**ci : « A notre mère 
firin, parée de ses rubans verts par une marchande de 
modes française, si elle ne peut pas se parer toute seule I» 

Il se trouva que trois des principaux meneurs, lord 
Edward Fitzgerald, le D^ Mac Nevin et M. Emmett, ne 
s'étaient pas rendus à la réunion chez Bond. Ils restèrent 
donc en liberté au premier abord; mais des mandats 
furent lancés séparément contre eux : Mac Nevin et Em* 
mett furent bientôt pris. Lord Edward seul continua de dé- 
jouer les poursuites. Pendant près d'un mois il resta 
caché chez une veuve, sur les bords du canal, près de Du* 
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blin. Tant que cela avait élé possible, le gouyernement 
avait cherché de toule façon à Tépargner. Quelques 
jours avant l'arrestation du 42 mars, le chancelier 
lord Clare disait à l'un des plus proches parents de lord 
Edward : c Pour l'amour de Dieu, faites.sorlir ce jeune 
homme du pays; tous les ports sont ouverts, et on ne 
mettra aucun obstacle à son départ * . » 

Au bruit de quelques soupçons, lord Edward quitta la 
maison de la veuve dans les faubourgs et rentra à Du*^ 
Min. 11 se réfugia enfin chez un marchand de plumes 
appelé Murphy, qui demeurait dans Thomas-street. Mais 
il ne se renfermait pas toujours dans la maison commet 
la prudence l'eût exigé. Il sortit un jour en habits de 
femme et alla faire à sa femme une visite qui se trouva 
être une visite dadieu. On le regardait toujours comme 
Tan des meneurs. On disait tout bas qu'on lèverait 
bientôt son étendard dans la province de Leins(er, et 
que la rébellion commencerait au moins sous son nom, 
si elle ne pouvait continuer à ce titre. Dans cette situation, 
le gouvernement publia le 4 \ mai une proclamation offrant 
une somme de 1 ,000 livres sterling à celui qui découvrirait 
la retraite de lord Edward. On reçut bientôt des renseigne- 
ments secrets. Les magistrats apprirent le lieu de sa retraite 
et prirent leurs mesures en conséquence. Un détachement 
composé du major Sirr, du major Swan, du capitaine 
Ryan et de huit soldats, entra tout d'un coup, le 19 mai, 
dans la maison de M. Murphy. Lord Edward» en robe de 
chambre, était encore sur son lit. Quoique surpris, il 
se défetidit en désespéré avec ses pistolets et son épée, 
faisant et recevant plusieurs blessures graves. Il finit par 

^ ru d$ Fitzgerald^ par MooTe, voL II. 
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être pris et emmené en prison. Mais le résultat de la 
lutte fut fatal pour Tun des assaillants comme pour le 
prisonnier. Le capitaine Ryan mourut de ses blessures, et 
lord Edward expira aussi quelques jours après. 

L'arrestation des chefs, le 12 mars, donna au gouver- 
nement quelque espoir d'étouffer dans son germe Tinsur- 
rection projetée. Le général en chef publia un ordre du 
jour requérant de nouveau la population de rendre ses 
armes. Partout on les refusait; les troupes avaient pour 
instructions de faire les plus grands efforts pour les dé- 
couvrir et pour s'en emparer. Grâce à ces efforts, on saisit 
•une grande quantité d'armes, quarante-huit mille fusils 
et soixante-dix mille piques ^ Mais pour arriver à ce ré- 
sultat, la rigueur et parfois même la cruauté auxquelles 
on eut recours furent grandes. On usait surtout de sévé- 
rité envers les membres de la ligue des Irlandais unis, 
qui, pour se reconnaître entre eux, portaient les cheveux 
courts, et qu'on surnommait en général les Tondus. Un 
grand nombre de ces malheureux furent soumis aux châ- 
timents militaires du fouet et du piquet; ce dernier sup- 
plice consistait à obliger le condamné à se tenir d'un seul 
pied sur un pieu pointu. D'autres, dit-on, eurent la corde 
au cou , et se trouvèrent à moitié étranglés avant d'avoir 
révélé l'endroit où leurs armes étaient cachées. Pour ex- 
cuser un peu ces cruautés, véritablement injustifiables, il 
faut dire que plusieurs personnes arrêtées avaient nié sous 
serment toute connaissance d'un dépôt d'armes, et que, 
sous la pression de peines corporelles, elles avaient ensuite 
révélé l'existence d'approvisionnements considérables. 



* Rapport du comité secret de la chambre des commones d'Irlande, 
août 1708. Appendice, no 39, 
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Les torts devinrent terribles des deux parts. On tirait 
sans cesse sur les soldats dans Tobscurité , derrière les 
haies et les fossés. On les cherchait pour les attaquer 
lorsqu'ils se trouvaient seuls et sans armes. D'autre part, 
lorsqu'on leur permettait de vivre cantonnés dans les dis- 
tricts soulevés , ils étaient exaspérés par les l&ches atta- 
ques dont ils étaient l'objet, et on ne pouvait pas, peut-être 
ne voulait-on pas, les empêcher de commettre des actes de 
violence. Bien des chaumières furent brûlées, bien d'autres 
furent ravagées et pillées. La loi martiale, ou plutôt la li- 
cence martiale, régnait partout sans qu'aucun voile vînt 
cacher sa hideuse difformité. 

Enfin, aux mois de mai et de juin, les flammes qui cou- 
vaient depuis si longtemps éclatèrent. Les paysans se 
soulevèrent dans différents districts des provinces du 
nord, de Test et du midi. Le Connaught seul resta calme. 
Les chefs étant arrêtés ou obligés de se cacher, il n'y avait 
ni direction centrale ni organisation militaire. Au lieu de 
Tordre, régnaient partout, et malheureusement des deux 
parts, l'esprit de vengeance et le besoin de la destruction. 
Ce serait une tâche pénible et sans utilité que de retracer 
en détail les scènes qui suivirent. Les circonstances va- 
riaient aussi peu que le résultat. Partout l'insurrec- 
tion était violente , presque partout la répression était 
cruelle. 

Certains districts du Leinster furent les premiers à se 
soulever. Les malles-poste furent arrêtées et pillées sur 
plusieurs routes tout près de Dublin ; on ne négligeait 
aucun effort pour aider les conspirateurs dans l'in- 
térieur de la ville. Mais ils furent comprimés d'une 
main ferme, et on marcha promptement sur eux en rase 
campagne. Kildare, Naas, Hackets-Town et d'autres villes 

III 8 
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devinrent le théâtre de luttes sanglantes. Mais les re- 
belles n'eurent de véritable succès qu*à Prospérons. Us sur- 
prirent cette petite ville au milieu de la nuit, et passèrent 
au 01 de Tépée presque tous les soldats du petit détache- 
ment qui la défendait* Dans cette occasion , leur chef 
était John Ësmonde, fils cadet de sir Thomas Ësmonde, 
d'une ancienne famille catholique. Il était médecin et 
lieutenant du corps de propriétaires de Clane-Town. Il 
avait dîné la veille au soir avec ses camarades à la table 
des officiers, et le lendemain matin il rejoignit son corps 
en marche, comme si rien ne lui était arrivé, avec ses 
habits en ordre et de Tair le plus tranquille. Mais le capi- 
taine avait déjd reçu des avis secrets sur la prise de Pros- 
pérons ; John Esmonde fut arrêté sur-le-champ ; quelque 
temps après, on lui ât son procès ; il fut déclaré coupable 
et pendue 

Dans la province d'Ulster, au contraire de ce qu'on 
attendait dans les deux partis, les soulèvements furent 
rares et de peu d'importance. Belfast , qui avait été le 
centre de la conspiration, fut à peine atteint par la rébel- 
lion. De toutes les villes de cette province, la plus profon- 
dément troublée par la révolte fut peut-être cette fidèle 
ville de Ballinahinch, si récemment vantée par lord Moira. 
Antrim fut entouré et attaqué par un corps de rebelles 
très-considérable. Lord O'Neil, qui vivait dans le voisi- 
nage, fut jeté h bas de son cheval et mortellement blessé. 
Il y eut deux combats, l'un à Saintsûeld, l'autre sur les 
terres mêmes de lord Moira; les rebelles furent mis en 
déroute dans les deux occasions. Plusieurs des chefs 



* Bistatre de la rébellion, par Mosgrave, vol. I; voir dans le vol. Il 
l» témgjgnagB do Thoma» Davis de Prosperous. 
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furent pris et exécutés ; au bout de huit jours la rébellion 
était étouffée de ce cdté. 

Mais la lutte sérieuse se passa dans le comté de 
Wexford« Là, un corps nombreux de paysans s*élait ras- 
semblé à la voix du père John Hurphy, curé de Bonva- 
logue. Cet homme avait pris un grand ascendant sur la 
multitude ignorante. Il leur déclarait que, par une faveur 
spéciale de la Providence, il était devenu invulnérable, et 
après chaque action il avait coutume de leur montrer les 
balles qu*il avait reçues dans la main , disait-il. Ses par- 
tisans comptaient déjà quatre mille hommes, et s'étaient 
postés sur la colline d'Oulart le matin du S7 mai, jour 
de la Pentecôte. Le lieutenant Foote, accompagné seule- 
ment de cent dix hommes de la milice du comté de Cork, 
eut rimprudence d'aller les attaquer. Comme on pouvait 
s'y attendre, les miliciens furent défaits et passés au fil de 
répée ; on épargna seulement le commandant et quatre 
soldats. 

Cette facile victoire jeta de Thuile sur le feu. Les re- 
belles marchèrent en triomphe jusqu'à Ferns, et là, aux 
cris d'à bas les hérétiques, ils incendièrent le palais de 
Févèque, que l'évéque avait heureusement quitté à temps. 
De là, ils se rendirent à Enniscorthy, ville commerçante 
assez considérable sur la rivière Slaney; elle était défen- 
due par trois cents soldats avec quelque, secours des 
bourgeois. La place fut attaquée le S8 ; la lutte dura quel- 
ques heures, mais les assaillants ayant mis le feu à la 
ville sur plusieurs points, les royalistes furent obligés 
d'en sortir, et une scène horrible de massacre et d'in- 
cendie s'ensuivit. 

&ur ces nouvelles, tes royalistes du comté de Wexford 
comprirent qu'ils ne pouvaient plus maintenir leurposition. 
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L*officier chargé du commandement, le lieutenant-colonel 
Maxwell , évacua la ville, et les rebelles y entrèrent le 30 mai. 
Ils ouvrirent les portes de la prison et mirent en liberté 
M. Bagenal-Harvey, gentilhomme protestant, riche et de 
bonne maison. On le savait favorable à la cause des re- 
belles, et le parti du gouvernement l'avait mis en prison. 
Deux autres propriétaires du môme district, M. John 
Colclough et M. Edward Fitzgerald, avaient partagé le 
même sort, mais la veille on les avait relâchés sous cau- 
tion. Ces trois gentilshommes se joignirent alors aux in- 
surgés, et prirent place parmi les meneurs. Un autre 
protestant fort riche, M. Cornélius Grogan, de Johnstown, 
se joignit également à eux ; mais il était vieux et timide, 
et soutint dans la suite qu'il avait agi par compulsion/ 

Les rebelles ne choisirent point de chef pour les com- 
mander; ils nommèrent seulement un comité de sept per- 
sonnes dont M. Bagenal-Harvey était le président. Tous 
les jours, ils recevaient des renforts considérables des 
paysans du voisinage. Plusieurs prêtres se joignirent éga- 
lement à eux. Leur principal camp était établi sur une 
éminence appelée Vinegar-Hill , qui dominait la ville 
d'Enniscorlhy, de Vautre côté de la Slaney. Au bout de 
quelque temps, leurs forces se montèrent à quinze mille 
hommes ; et ce nombre allant toujours croissant, ils prirent 
le titre d'armée unie du Wexford, et, grâce aux exhorta- 
tions de quelques prêtres d'un rang inférieur, leur fana- 
tisme devint de la fureur contre la foi professée par leur 
chef lui môme 

Le fanatisme de cette armée rebelle éclatait surtout 
dans la manière dont elle traitait les prisonniers pro- 
testants. Tous les jours on les menait à la mort de sang- 
froid, et avec toutes les aggravations d'une cruauté 
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sauvage. Lorsque par quelque incident Texécution était 
remise au lendemain, les persécuteurs s* emparaientdesvic- 
times et se donnaient le plaisir de les soumettre au supplice 
du fouet. Il est impossible de supposer que les honnêtes 
prêtres qui se trouvaient alors dans le camp des rebelles 
pussent avoir la plus légère part h ces atrocités. Il est éga< 
lement impossible de les attribuer aux chefs protestants. Le 
fait est, comme l'avoua par la suite M. Edward Fitzgerald 
au sous-secrétaire d'Ëtat, que < ni lui ni les autres chefs 
n'avaient grande autorité; la populace était furieuse et 
voulait massacrer tous les protestants ; la seule manière 
de les empêcher de brûler les maisons était de leur dire 
qu'ils détruisaient leuts propres biens. » Fitzgerald ajou- 
tait qu'au début ses hommes se battaient bien, mais qu'ils 
avaient fini p^r ne plus^ tenir du tout ^ 

A cette époque, sir Ralph Abercromby ne comman- 
dait plus en chef en Irlande. Il avait si souvent et si vive- 
ment différé d'avis avec lord Camden qu'on avait été 
obligé de le rappeler. Selon lord Gornwallis, Abercromby 
avait été tout à fait extravagant*. Son rappel amena le 
cabinet à examiner avec une vive inquiétude toute la ques- 
tion du gouvernement de l'Irlande. Il sembla trës-dési- 
rable, au début d'une rébellion, de concentrer toute 
l'autorité dans une main unique et habile Lord Corn- 
wallis parut la seule personne en état de remplir les con- 
ditions indispensables. On le pressa de se charger de ce 
poste difficile. Il avait prévu cette requête dès le premier 
moment : < Je m'attends à être violemment sollicité de 



*■ Correspondance de lord Gornwallis, lettre de M. E. Cooke, 2& juil- 
let 1798. 
^ Lettre au général Ross, 30 mars 1708. 
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partir* » écrivaiWl & son ami intime, « que ferai-jet 
Que puis-je faire? » Ses sentiments personnels étaient an- 
tipathiques à cette tâche; il écrivait quelque temps 
après : « La vie de lord lieutenant d'Irlande répond h mon 
idéal d'un supplice complet. » Mais le sentiment du de^ 
voir public l'emporta. Il partit pour l'Irlande avec le dou- 
ble titre de lord lieutenant et de général en chef, empor- 
tant toute la confiance de M. Pilt et du duc de Portland. Il 
était autorisé à proclamer l'amnistie le plus tôt possible, 
et il avait pour instructions de chercher, par tous les 
moyens possibles , h réprimer les faits de vengeance à 
la suite de la guerre civile. 

Lord Cornwallis arriva à Dublin le 20 juin seulement. 
Les préparatifs pour attaquer les rebelles dans le comté de 
Wexford étaient finis, et on allait les mettre à exécution. 
Il ne prit donc aucune part à ces arrangements. 

M. Thomas Pelham était encore nominalement secré- 
taire d'Irlande à celte époque; mais il était malade et de- 
puis quelque temps retenu en Angleterre, en sorte que 
M. Robert Stewart, lord Castlereagh, remplissait les 
devoirs de sa charge. Cet homme d'Etal, qui joua parla 
suite un rôle si important dans l'histoire de son pays, fils 
aîné du comte de Londonderry, n'avait pas encore vingt- 
neuf ans : « J'ai tout lieu d'être fort satisfait de lord 
Castlereagh, » écrivaitlord Cornwallis à son ami Intime •; 
« cVst véritablement un jeune homme rare; ses talents, 
son caractère et son jugement le rendent propre aux plus 
grandes .affaires. » En effet, le nouveau lord lieutenant 
était si convaincu du mérite de son secrétaire que 

* Au général Ross, 30 mars et 1^' juillet 17d8. 
2 Au général Ross, 9 juillet 1708. 
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lorsque M. Pclham donna sa démission quelques mois 
après, lord Corn^^allis demanda sur-le-champ et obtint la 
nomination définitive de lord Castlereagh à sa place. 

Mais avant d'en venir à la fin de Tinsurreclion du comté 
de Wexford et aux mesures de lord Cornwallis pendant 
sa vice-royauté, j'ai à raconter certains événements qui 
se passèrent en Angleterre dans Tintervalle. Le procès des 
prisonniers irlandais Arthur O'Connorel JamesO*Coigley, 
ainsi que celui de leurs confédérés anglais, commença h 
Maidstone le 21 mai. Le procureur général sir John Scott 
et Tavocat général sir John Milford parurent au nom de 
la couronne. Le principal avocat des prisonniers était 
M. Plumer, plus tard maître des rôles. Plusieurs témoins 
déposèrent des incidents du voyage des accusés jusqu'à 
Maidstone, et on produisit les papiers saisis sur eux. 
D'autre part, Arthur O'Connor appela en témoignage tous 
les chefs de l'opposition anglaise pour répondre de son 
caractère et de ses principes. Fox, Sheridan, Ersklne, 
lord John Russell, le duc de Norfolk et le comte deThanet 
comparurent en sa faveur. Mais le témoignage le plus 
important fui celui de Grattan, qui vint tout exprès d'Ir^^^ 
lande. Il déclara qu'il connaissait M. O'Connor depuis 
4792, qu'il avait eu l'occasion de juger de ses opinions 
politiqueâ,el qu'il ne lui avait jamais entendu dire un mot 
qui pût faire supposer qu'il serait favorable à une inva- 
sion dans son pays. Vu la notoriété de la ligne de conduite 
qu'Arthur O'Connor avait adoptée dans la question irlan- 
daise, l'extrême naïveté de M. Grattan, si tant est que ce 
fût de la naïveté, peut exciter quelque surprise. 

Il était naturel cependant que ce témoignage eût un 
grand poids auprès du jury de Maidstone. A la fin du 
procès, les jurés déclarèrent O'Coigley coupable, mais ils 
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acquiltèrent 0*Conrior et les deux autres prisonniers. 
Avant le prononcé du jugement, O'Connor avait su qu'un 
s^ent de police se trouvait dans la cour avec un mandat 
pour l'arrêter sur un autre chef. A peine le verdict était- 
il prononcé, qu'il quitta le banc où il se trouvait avec 
les autres prisonniers, et chercha à s'échapper; un de 
ses témoins, lord Thanet, et l'un de ses avocats, M. Ro- 
bert Ferguson, prirent son parti, et cherchèrent à faci- 
liter son évasion ; mais après un moment de lutte et de 
confusion, les agents de police furent les plus forts, ils 
reprirent le prisonnier. 

L'année suivante, on fit le procès de lord Thanet et de 
M. Ferguson sur ce chef, et ils furent déclarés coupables 
en dépit d'un plaidoyer très-habile de M. Erskine. Ils 
furent condamnés à une amende et à la prison ; lord 
Thanet à mille livres sterling d'amende et à un an de 
prison à la Tour; M. Ferguson à cent livres sterling 
d'amende et un an de prison au Banc du roi. 

Quant à Arthur O'Connor, il resta en prison quelques 
mois encore, mais à la fin il confessa son crime , et re- 
çut l'autorisation de se retirer en France. Il obtint une 
commission dans l'armée française, et arriva au grade 
de lieutenant général; mais à partir de 1803, il ne fut 
plus employé dans le service actif. Il devint vieux et ne 
mourut qu'au mois d'avril 1852. Son frère Roger O'Con- 
nor, arrêté comme lui sous prévention de haute trahi- 
son, fut, comme lui, relâché après quelques mois de pri- 
son et envoyé à l'extérieur. Roger O'Connor eut pour fils, 
de son second mariage, M. Feargus O'Connor^ bien connu 
de nos jours pour ses opinions chantistes lorsqu'il repré- 
sentait la ville de Nottingham. 

Le 7 juin, O'Coigley subit sa sentence à Penenden- 
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Heath. En quittant la prison de Maidstone, on le plaça 
sur une claie attelée de deux chevaux, et il fut escorté 
jusqu'au lieu flxé pour Fexécution par un corps de deux 
cents volontaires. On le pendit d'abord, puis il fut déca- 
pité, et Texécuteur. montrant sa tête à la multitude, s*écria 
selon la formule consacrée : < Voilà la téted*un traître. » 
Mais le roi avait remis d'avance à O'Coigley toutes les 
aggravations révoltantes qu'ajoutait à sa peine l'ancienne 
loi de haute trahison. O'Coigley fut accompagné par un 
prêtre catholique, et conserva jusqu'à la fin un grand 
courage et beaucoup de calme. 
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Le Parlement anglais était alors fort occupé de pour- 
voir à la défense du pays. Le 20 avril, un message du 
roi avait annoncé une activité toujours croissante dans 
les ports de France, de Flandres et de Hollande, avec Tin- 
teniion avouée de tenter une invasion sur le territoire de 
Sa Majesté, et il avait invité le Parlement à aviser aux 
mesures nécessaires pour mettre Sa Majesté en état de 
déjouer les coupables machinations des mécontents. Le 
gouvernement proposa sur-le-champ Yalien bill, ainsi 
qu'un bill pour la suspension de Yhabeas corpus. Les 
deux bills rencontrèrent quelques objections dans la 
chambre des communes, mais sans aucun résultat. Quant 
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au biil de suspension, Sheridan, qui était à la (été de la 
résistance, ne trouva pas plus de six membres disposés 
à voter en principe avec lui. 

Fox ne prit aucune part à ces débats. Ses lettres fami* 
lières de cette époque expriment la plus vive répugnance 
à l'idée de reprendre ses devoirs parlementaires. Il écri- 
vait, au mois de mars, & son neveu : « Il me serait plus 
désagréable que je ne puis dire d*assister de nouveau aux 
séances du Parlement ; s*il y a un point sur lequel Je 
ne puisse pas me décide r à céder, c'est celui-lè ; mais 
je suis bien loin de désirer que les autres en fassent au- 
tant *. » Fox cependant n*avait pas la môme répugnance 
pour les réunions^ du club whig. Âu commencement de 
mai, il y prononça un discours assez violent, en répétant 
le toast du duc de Norfolk à la souverainelé du {)euple. 
Il s'ensuivit une grande émotion. Plusieurs des amis et 
des collègues de Pitt demandèrent des poursuites pu- 
bliques ou une réprimande parlementaire. D'autre part, 
Pitt parut croire que cette démarche donnerait trop d'im- 
portance à M. Fox*. Il consulta là-dessus Dundas daos 
une lettre particulière : 

« Downing-street, lamedi 8 mai 1793. 

» Cher Dundas, 

» Nos amis ont bien envie que le Parlenjent fasse 

quelque chose au sujet du discours de Fox. L'objection 
aux poursuites est certainemeut très-grande à cause de 

^ Correspondance, yoI. ill. 

> U y a àce sujet une histoire, qui parait douteuse, dans un passage 
du journal de lord Malmesbury, 3 mai 1804. '- ^ r- \ 
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la chance d*UD acquittement et d*un triomphe; mais on 
propose de lui donner Tordre d'assister aux séances, et s'il 
avoue le discours, Torateur pourrait le réprimander. S'il 
le désavoue, on pourrait poursuivre l'imprimeur avec 
avantage. Si, après une réprimande, il se portait à de nou- 
velles insultes (comme cela pourra arriver à la première 
réunion du club), on pourrait l'envoyer à la Tour pour 
le reste de la session, ce qui établirait l'autorité de la 
chambre tout aussi nettement qu'une expulsion, et re- 
nouvellerait l'embarras d'une lutte électorale à Westmins- 
ter. Dites-moi, je vous prie, dans le courant de la journée 
de demain, ce que vous pensez de ceci. Je serai en ville 
dans la matinée, mais je vais dîner à Bromley avec Long. 
» Toujours à vous, 

» W. PiTT. » 

Après mûre délibération, on résolut de ne prendre au- 
cune mesure à l'égard de Fox, si ce n'est d'effacer son 
nom de la liste du conseil privé. En conséquence, le 
9 mai, on tint à Saint-James une réunion du conseil 
privé. M. Faulkner, comme secrétaire du conseil, pré- 
senta la .liste au roi, et Sa Majesté, prenant la plume, 
effaça de sa propre main le nom de M. Fox. 

Dans ses lettres, Fox fait allusion à cet événement avec 
beaucoup de sang-froid : < Je crois, > dit-il, « que sous 
ce règne-ci, le duc de Devonshire est le seul exemple 
d'un conseiller privé destitué en Angleterre, et plus les 
circonstances des deux cas se ressembleront, plus cela 
me conviendra. » Lord John Russell a fait remarquer 
avec justesse que ce sentiment était singulier, puisque 
le duc de Devonshire avait été destitué en 1762, précisé- 
.na£ot:par le père de M. Fox. Fox ajoute : « Je voudrais 
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savoir s*il est nécessaire que j'aille à la cour ; j'aimerais 
infiniment mieux n'en rien faire; mais j*irai, si on le 
trouve convenable * . » 

Le vendredi 35 mai, Pitt présenta un bill pour aug- 
menter les équipages des vaisseaux de guerre, et donna 
ses raisons pour désirer que les diverses lectures du bill 
eussent lieu le même jour. M. Tierney s'opposa, non 
sans chaleur, h ce qu'il appelait une marche précipitée. 
« L'honorable préopinant, » dit H. Pitt dans sa réplique, 
aurait voulu recevoir avis depuis longtenips de la présente • 
motion, et voudrait retarder sa marche dans la chambre. 
Il reconnaît que, si le bill ne passait pas en un seul jour, 
ceux qu'il concerne pourraient en éluder les effets, don- 
nant ainsi lui-même les raisons en faveur d'une adop- 
tion immédiate. Si la mesure est nécessaire et si un 
avis donné d'avance permettait d'en éluder les effets, 
comment expliquer l'opposition de l'honorable préopi- 
uant, si ce n'est par le désir d'entraver la défense du 
pays?» 

Ici Tierney se leva pour rappeler le ministre à l'ordre : 
€ Ce langage n'est assurément pas parlementaire, > dit-il, 
< j'en appelle à la protection du président. » 

L'orateur, ainsi interpellé, dit qu'en effet tout ce qui 
tendait à tirer une imputation personnelle de paroles pro* 
noncées dans le débat n'était certainement ni parlemen- 
taire ni régulier. Le trés-honorable M. Pitt n'avait, dit-il, 
qu'à expliquer ses paroles. M. Pilt, se levant alors, dé* 
Clara d'un ton hautain qu'il ne retirait point ce qu'il 
avait dit, et il le répéta : « Je soumets volontiers mes argu- 
ments au jugement de la chambre, » dit-il, « mais je dois 

' Note de la correspondance de Fox, vol. U. 
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dire que je ne rétracterai ni n'expliquerai davantage les 
expressions dont je me suis servi. » 

Le résultat de celle liautaine déclaration de la part de 
M* Pitt fut un cartel que M. Tierney lui envoya le len- 
demain samedi 26. Le défi fut aussitôt accepté. M. Pitt 
le ât savoir à l'orateur comme à un ami personnel^ ce qui 
l'obligeait d'honneur à ne point intervenir publiquement 
et à ne faire aucun effort peur empêcher le duel. Voici le 
récit de lord Sidmoath. « Le lendemain samedi^ je dt^ 
nais chez lord Grosvenor, lorsqu'on m'apporta un billet 
de M« Pitt qui me disait qu'il avait reçu un cartel de 
M. Tierney, et qu'il serait bien aise de me voir. Je me 
rendis chez lui dès que la compagnie de lord Grosvenor 
se fut retirée. M* Pitt venait de faire son testament quand 
j'arrivai. 11 avait envoyé chercher M. Sleele pour lui servir 
de second, mais le trouvant absent, il envoya .chercher 
M. Ryder. Le lendemain, je descendis avec Pitt et Ryder 
Birdeage-Walk ; nous montâmes l'escalier qui conduit 
dans Queen's-street ; là leur voilure les attendait pour 
les mener à Wimbledon-Commons*. » 

Le dimanche 37«à trois heures de l'après-midi^ les deux 
adversaires se rencontrèrent & Putney-Heath. M. Pitt 
était accompagné par M. Dudley Ryder, plus tard lord 
Harrowby, et M. Tierney avait pour second M. George 
Walpole. Les seconds causèrent un moment et cher- 
chèrent à empêcher le duel d'aller plus loin, mais sans 
y réussir* Les deux adversaires se placèrent à douze 
pas et tirèrent en même temps. Ni l'un ni l'autre coup 
ne porta. On ouvrit alors une seconde botte de pi^ 
tolets, et on tira avec le même résultat. M. Pitt tira 

^ Communiqué par lord Sidmottth au doymi PelleWf vie. Note I. 
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en l'air la seconde fois. Les seconds intervinrent alors et 
déclarèrent que l'affaire ne pouvait aller plus loin, « puis- 
qu'ils étaient décidément d'avis que la satisfaction était 
suffisante, et que tout était terminé àThonneur des deux 
parties. » 

Cependant, Torateur, hors d'état de se tenir en repos, 
était monté à cheval et dirigeait ses pas de ce côté. Il se 
porta sur une petite éminence sur laquelle se trouvait 
an gibet auquel on avait récenoment pendu un voleur 
nommé Abershaw : « Quand j'arrivai sur la colline, » 
dit-il, « je Tis, par l'attention de la foule qui regardait la 
vallée, que le duel était en train. Au bout d'un moment, 
je vis la voiture qui avait amené Pitt le malin remonter 
la cAte, et, m'en approchant, je le trouvai sain et sauf; il 
me dit : « Venez dtner avec moi aujourd'hui. » 

Pitt raconte cet événement dans un billet écrit le jour 
même à Dundas, ainsi que dans une lettre à sa mère qu'il 
expédia le lendemain de Holwood. 

« Downing-street, dimanche, 9 heures du soif. 

» Cher Dundas, 

» Vous apprendrez peut-être que j'ai eu occasion ce 
matin de faire une visite dans vos environs pour rencon-. 
trer M. Tierney, par suite de ce qui s'était passé entre 
nous à la chambre vendredi. Nous avons échangé deux 
coups de pistolet de chaque c6lé, et, grâce à l'interven- 
tion des seconds, l'affaire s'est terminée d'une manière 
satisfaisante pour les deux parties, à ce qu'il me semble. 
Je vais ce soir chez Long, et je dînerai demain avec vous. 

» Toujours à vous, 

» W. Pitt. » 
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« Holwood, lundi 28 mai 1708. 

» Ma chère mère, 

» Vous serez, j'en suis sûr, bien aise d'apprendre de 
moi-même un incident qui vous intéressera, je le sais; je 
suis heureux de n'avoir rien que de parfaitement satis- 
faisant à vous dire. Les journaux d'aujourd'hui rendent 
un compte succinct, mais exact, de la rencontre que j'ai 
cru' nécessaire d'avoir avec M. Tierney à Putney-Heath, 
hier, par suite des expressions que j'avais employées à 
la chambre des communes, et que je n'avais pas trouvé 
bon de rétracter. L'affaire s'est terminée sans aucun désa- 
grément pour l'une ni l'autre des parties, et de manière 
à me satisfaire pleinement pour mon propre compte et 
pour celui de mon antagoniste, qui s'est conduit avec une 
convenance parfaite. Je sais que mon frère vous a écrit 
à ce sujet, mais je n'ai pu m'empécher de vous adresser 
moi-même ces quelques lignes. 

» Toujours à vous, ma chère mère, 

» W. PiTT. > 

• A cette époque, et même bien lojigtemps après, l'ha- 
bitude du duel, pour toute injure politique ou privée, 
était d*accord avec l'opinion publique et les usages du 
temps; mais en 4798, lorsque tout dépendait de la vie 
du premier ministre, il y eut un mouvement d'horreur 
générale à l'idée du danger qu avait couru M. Pill. Il y 
avait d'ailleurs quelques hommes plus sérieux qui con- 
damnaient cette pratique par des raisons religieuses et 
morales. A la têle de ce petit groupe était M. Wilber- 
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forc€. Il écriYit dans son journal : t 28 mai. Asbley est 
Tenu pendant que je m'habillais, et m*a appris le duel de 
Pilt et de Tierney qui a eu lieu hier. Je n*ai jamais reçu 
un plus rude coup. J'ai résolu de faire quelque chose, 
s'il est possible. — 30 mai. En ville, j'ai trouvé tout le 
monde fort occupé du duel, et disposé à agir. J'ai donné 
avis à la chambre des communes d'une motion contre le 
duel, en principe. » 

Mais le soir même, Wilberforce reçut de Pitt une lettre 
qu'on a déjà publiée dans sa vie, mais que je veux repro- 
duire ici : 

« Downii]g-«treet, mercredi 80 mai 17D8. 

» Mon cher Wilberforce, 

» Je ne suis pas homme à discuter avec vous un sujet 
qui me touche de près. J'espère aussi que je suis inca- 
pable de douter de votre amitié pour moi , même lorsque 
je la crois dans Terreur, et en admettant qu'un sentiment 
de ce genre vous animé dans cette occasion. Je. dois sup- 
poser que c'est un tel sentiment qui agit sur vous à votre 
insu, car, quelles que puissent être vos idées en gé- 
néral sur ce sujet, elles ne peuvent avoir puisé aucune 
nouvelle preuve ni force dans les incidents de l'affaire qui 
vient de se passer. On supposera que vous faites votre 
motion à cause d'un fait individuel. 

» En agissant ainsi, vous vous joindrez aux reproches 
injustes et immérités dont on peut accabler l'une des par- 
ties. Quant à l'autre partie, c'est-à-dire quant à moi, je 
crois de mon devoir de vous dire franchement que voire 
proposition tend tout simplement à ma retraite. Si on pro- 
pose au Parlement quelque mesure de ce genre> et qu'elle 

III 9 
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passe, je sentirai, de ce momenMà, que je puis être plus 
utile hors du pouvoir qu'au pouvoir, car avec ma ma-» 
uière de voir, je ne serais alors plus ^on h rien dans la 
ministère. Je vous déclare ce que je pense nettement 
et explicitement, comme je dois le faire. J'espère que je 
n'ai pas besoin de répéter ce que j'éprouve toujours pour 
vous. 
» Toujours à vous, 

» W. PlTT. » 

Naturellement une communication si claire et si 
grave fit hésiter Wilberforce. Il écrivit le 1®*"juin 1798: 
«En ville hier et aujourd'hui, revenu dans la soirée. 
.Grande discussion au sujet de la proposition sur le duel.- 
Vu Pitt et plusieurs autres. Tous me pressent d'y renoncer. 
Consulté Grant et Henry Thornton, el décidé enfin d'y 
renoncer, car je n'aurais pas plus de cinq ou six 
personnes pour me soutenir, pas plus d'une ou deux 
pour parler, et je ne pourrais faire admettre qu'une seule 
chose : c'est que les ministres ne doivent pas se battre en 
duel. » 

Sur l'avis de sa résolution transmise au ministre, Wil* 
berforce reçut en réponse un billet amical : 

« Downing-street, samedi, heures da soir. 

» Mon cher Wilberforce, 

» Je ne puis vous dire combien je suis soulagé par 
votre résolution, que sincèrement je crois fondée d'après 
vos propres principes aussi bien que d'après ceux des 
gens qui pensent différemment Je suis encore bien moins 
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en état de vous dire combien je sens profondément votre 
cordiale amitié et votre bienveillance en toute occasion, 
lorsque nous différons d*opinion comme lorsque nous 
sommes du même avis. 
» Toujours à vous de cœur, 

» W. PiTT. » 

Deux jours après, nous lisons dans le même journal: 
€ 4 juin. Je n'ai pas été h la cour à cause de la motion 
encore pendante. Le roi a demandé à Toraleur si je persé- 
vérais. Pill m'a dit que le roi approuvait sa conduite *, » 
Les affaires dlrlande occupèrent naturellement la plus 
large part du reste de la session, qui se termina le 29 
juin. Trois motions séparées sur l'état de ce royaume fu- 
rent présentées à la chambre des lords parle duc de Lein- 
ster, lecomtedcBesborough etleducdeBedford. D'après 
le désir de lord Sidney, l'ordre d'exclure les étrangers, 
auquel on a rarement recours, fut mis en vigueur pen- 
dant ces débats, en sorte qu'il n!en reste aucune trace. Si 
donc les membres de Topposition espéraient, dans celte 
conjoncture critique, exciter l'esprit public par leurs ha- 
rangues au Parlement, cet espoir fut complètement déçu. 
Par la même raison, l'exclusion des étrangers fut exigée 
à la chambre des communes dans les débats sur la même 
question. M. Shcridan présenta d'abord une motion pour 
demander que la chambre se formât en comité pour exami- 
ner l'état de l'Irlande. Lord George Cavendish proposa 
une série de résolutions. A celle occasion, Fox sortit de sa 
retraite, et prononça un discours assez long dont il ne 

' Au premier abord, les impressions da roi avaient certainement été 
mélangées. Vob dans Tappendice sa lettre da 30 mai. 
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reste aucune trace, mais qui était, sans aucun doute, em- 
preint de son admirable et ordinaire éloquence. Dans la 
môme soirée , il proposa, sans succès, une résolution sé- 
parée. Lord George fut également soutenu avec beaucoup 
de talent par Grey et par Sheridan ; mais tous leurs efforts 
ne purent obtenir une minorité de plus de soixante-six 
voix. 

En date du S juin^ le jour où Wilberforce avait reçu 
de Pitt un billet de remerciment, nous trouvons dans 
son journal ces mots : « Il (Pitl) est gravement malade.» 
Le bruit de cette maladie se répandit promptement et 
avec beaucoup d'exagération. On prétendit même que le 
premier ministre était devenu fou. Vers la fin de juillet, 
lord Muncaster, de son château de Cumberland, écrivit à 
Wilberforce à ce sujet : « Vous me demandez, répliqua 
Wilberforce, ce qu'il en est des bruits sur Pitt. Je vous 
assure qu'ils sont absolument sans fondement. Cepen- 
dant les journaux de l'opposition continuent à en par- 
ler.» 

Quelques jours avant cette réponse, les deux amis 
avaient passé la journée ensemble. J'ai encore recours au 
journal de Wilberforce: «16 juillet. Après le déjeuner 
à Auckland, et de là à Holwood, chez Pitt. J'étais tête à 
tête avec Pitt. Nous avons beaucoup parlé politique. Il est 
infiniment mieux ; ses habitudes sont meilleures; il em- 
bellit sa maison avec beaucoup de goût, signe de can- 
deur et d'intégrité. 11 déplore et méprise la fureur fana- 
tique des prolestants irlandais.» 

Les habitudes auxquelles Wilberforce fait allusion , et 
qui étaient susceptibles d'amélioration, se rapportaient 
probablement à l'arrangement de la journée de Pitt. Il ne 
déjeunait plus à neuf heures, comme au début de son 
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miDistère, et il avait au contraire adopté des habitudes 
fort tardives dans la matinée. L'orateur, M. Addington, 
décrivant la vie de Pitt à cette époque, dit qu'il ne se levait 
jamais avant onze he jres, et qu'alors il faisait, en géné- 
ral, une petite promenade à cheval dans le parc. Les 
changements qu*il put apporter dans ces habitudes, et que 
remarque Wilberforce, ne furent pas de longue durée. 
Jusqu'à la fin de sa vie, Pitt continua à se lever fort tard. 
Quelques personnes ont pensé qu'il était obligé, par la 
délicatesse de sa santé, de rester longtemps dans son lit; 
d'autres ont supposé qu'il passait son temps à repasser 
dans son esprit les détails de ses discours et de ses me- 
sures. 

Il est probable que Wilberforce faisait également allu- 
sionaux larges libations de vin de Porto. Nous avons vu que 
cette habitude avait été prescrite à M. Pitt dans le début, 
à titre de remède, et qu'il s*en était bien trouvé dans sa 
jeunesse. Mais au fort des labeurs du Parlement et du 
ministère, il porta certainement quelquefois cette pra- 
tique au delà de ce que sa santé pouvait exiger, et même 
au delà de ce qu'elle pouvait supporter sans inconvé- 
nient ; non que cela altérât en rien ses facultés intellec- 
tuelles ou son empire sur lui-même. Deux bouteilles de 
vin de Porto, dit lord Macaulay, n'étaient guère plus 
pour lui que deux tasses de thé. Rien n'est plus rare, dans 
la vie publique de Pitt, qu'une trace d'animation dans ses 
discours de l'après-dîner. 

Ici encore l'autorité de l'orateur des commune3 est dé- 
cisive. Lorsqu'on questionnait lord Sidmouth à ce sujet , 
bien des années après, il disait que M. Pitt aimait bien un 
Yerre de vin de Porto, et mieux encore une bouteille, mais 
qu'il ne l'avait jamais vu en abuser, lorsqu'il avait quel- 
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que chose à faire, si ce n'est dans une seule occasion, 
1 orsqu'il fut appelé à Fimproviste b répondre à une attaque 
personnelle dirigée contre lui par M. William Latnbton, 
père du premier lord Durham. Pitt avait quitté la chambre, 
avec lord Dundas, entre deux scrutins, pour aller dîner, et 
lorsqu'il se leva à son retour pour répondre à M. Lambton, 
ses amis s'aperçurent qu'il avait trop bu. Le lendemain 
matin, M. Ley, secrétaire auxiliaire de la chambre des 
communes, dit à l'orateur que le spectacle que M. Pitt avait 
donné la veille au soir l'avait rendu malade : « Cela m'a 
donné un violent mal de tète, » dit-il. Lorsqu'on répéta 
cette phrase à M. Pitt, « Cela me paraît un excellent arran- 
gement, » dit le ministre, « j'ai eu le vin, et le secrétaire 
a eu le mal detôte^» 

Il n'est pas à supposer qu'un seul exemple de ce genre 
pût passer inaperçu et sans que les beaux esprits du club 
de Brooks en fissent leur profit. Le Moming-Chronicle 
parut avec une longue série d'épigrammes sur ce sujet si 
tentant. En voici une dans laquelle on suppose une inter- 
pellation du ministre à son collègue : 

«Je ne vois pas l'orateur, fiai; le voyez-vous?— Si je 
vois l'orateur? Ma foi, j'en vois deux H 

Au mois de juillet deuetle année, M. Pitt rendait à sa 
mère un compte de sa santé probablement beaucoup trop 
satisfaisant : 

« Holwood, 9 juillet 1798. 

» La poste de ce matin m'a apporté votre bonne lettre, 
qui a été la très-bien venue; j'ai tout juste le temps de 
vous en remercier par un exprès qui retourne en ville, 

1 yie de tard Stdmauth , par le doyen Pellew, vol. I. 
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et de vous assurer que je deviens plus fort tous les Jourst 
et que je me porte aussi bien que jamais. Je ne tiens pas 
à me mieux porter; mais pour éire doublement sûr de n)e 
maintenir comme je suis, j*ai Tintention de passer quel- 
ques semaines au bord de la mer, dans une oisiveté plus 
complète encore qu*ici, à Walmer, ce qui me plaira plus 
que toute autre excursion, à l'exception de la possibilité 
d'une visite à Burlon, si elle se présentait. » 
D'autre part, lord Auckland donnait à M. Beresford des 

nouvelles fort différentes: 

* 

u Eden*FinD, 1*' wtx 1798. 

» J'ai passé hier tranquillement la journée à Holwood, 
avec M. Pitt, qui est parti ce matin pour Walmer. J'es- 
père que l'air de la mer lui fera du bien ; il va mieux» 
mais sa santé est trës-ébranlée, et il a grand besoin de 
faire attention à son régime, à l'exercice et aux heures. 
Il est aussi en train et son esprit est aus$i actif que ja- 
mais. Nous avons de longues et fréquentes discussions 
au sujet de l'Irlande ; on ne peut guère admettre qu'il 
faille en revenir tout simplement h l'ancien sys- 
tème. » 

Le 2 août, Pitt se rendit donc à Walmer-Castle, où il 
passa une quinzaine de jours. Il alla ensuite faire une 
visite dans la direction opposée en se rendant h Burton- 
Pynsent ; mais à la fin du mois il fut rappelé par les de- 
voirs de son poste. Il écrit à sa mère le 30 août, de 
Downing-street : « Quelque favorables que soient les 
perspectives, je ne peux pas me permettre de regretter le 
sacrifice que j'ai fait en revenant ici, car il est nécessaire 
de se trouver sur les lieux pour expédier les mesures qui 
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peuvent devenir nécessaires pour augmenter les forces 
de lord Cornwallis. » 
Il écrit le mois suivant : 

u Holwood, 16 septembre 1798. 

» Je vous écris pour la poste de demain, ayant Tinten- 
tion de partir dès le matin pour Walmer. Nos bonnes 
nouvelles d'Irlande me sont arrivées dans un moment où 
je ne pouvais pas vous donner la satisfaction de les ap- 
prendre plus tôt que par le journal. La conclusion de la 
lutte, ou plutôt de la poursuite, est très-satisfaisante et fait 
espérer d'excellents effets sous plusieurs rapports. Du côté 
de la Méditerranée, nos espérances, presque éteintes par 

la nouvelle du désappointement de Nelson sur le point 

• 

où elles étaient le plus vives, viennent de se ranimer au 
bruit des grandes armées formées par les Arabes, on dit 
même des grandes victoires remportées par eux sur Bo- 
naparte. Il y a peut-éire un peu de fabuleux dans ces rap- 
ports, mais s'il est vrai seulement que la résistance puisse 
suffire à retarder ses progrès, le grand but de son expé- 
dition ne sera pas atteint. i> 

J'ai à raconter maintenant ce qui se passait dans la 
Méditerranée, pour revenir ensuite à ce qui se passait en 
Irlande. 

Le général Bonaparte, après avoir réduit l'Ile de Malte 
sur sa route, apparut sur la côte .d'Egypte et commença 
à débarquer ses troupes le \^^ juillet. Les mamelouks le 
reçurent au débarquement et l'attaquèrent derechef pen- 
dant sa marche sur le Caire. Le bruit de leur victoire 
arriva, comme nous l'avons vu, jusqu'en Angleterre. Mais 
bien loin d'avoir défait l'armée française, ils n'avaient 
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même pas pu retarder ses progrès, comme l'avait espéré 
M. put. Le général Bonaparte établit son quartier général 
au Caire et devint sans ditQculté maître du pays. Cepen- 
dant il avait laissé sa flotte, sous les ordres de Tamiral 
Brueys, dans la baie d*Aboukir, à vingt milles nord-est 
d'Alexandrie. De cette flotte dépendaient ses communica- 
tion^ et ses perspectives de retour. 

De son côté, Tamiral Nelson avait appris le départ de 
Tescadre française de Toulon, mais, comme tout le monde, 
il ignorait absolument sa destination. Il l'avait donc 
poursuivie au hasard et en vain. Il ne put empêcher 
la prise de Malte ni le débarquement en Egypte. Il avait 
supposé avec raison que l'Egypte était le but de l'expédi- 
tion; mais lorsqu'il arriva à Alexandrie, le %S juin, l'en- 
nemi n'y était pas, et il le cherchât dans une autre direc- 
tion. Le 49 juillet, fort à court d'eau et de provisions, il 
fît voile pour Syracuse. La difficulté de s'y procurer des 
vivres était grande, la cour de Naplos s'étant engagée à 
conserver une stricte neutralité. Mais lady Emma Hamil- 
ton, femme de'sir William, ministre d'Angleterre près de 
cette cour, était personnellement en grande faveur auprès « 
de la reine, et obtint de Sa Majesté un ordre secret pour 
les gouverneurs de la Sicile: « Grâce à vos bons soins, » 
écrivait Nelson aux Hamilton, t nous avons fait de l'eau 
et des vivres; et certes, en puisant de l'eau à la fontaine 
d'Arélhuse, nous pouvons espérer la victoire. Nous par- 
tirons avec la première brise, et soyez sûrs que je revien- 
drai couronné de lauriers ou couvert de cyprès, » Il 
écrivit également à son chef, le comte Saint-Vincent, en 
rassurant que, si les Français étaient sur l'eau, il saurait 
bien les trouver. 

De Syracuse, Nelson fit voile pour la Morée, où il espé- 
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rail trouver des nouvelles positives. Là il apprit qîle de 
Canëie on avait vu les Français quatre semaines aupara- 
vant, et qu'ils de dirigeaient vers le sud*est Nelson sô 
décida aussitôt à retourner à Alexandrie. Vers dix heures 
du matin, le l®*" août, il se trouva en vue du port. A sa 
grande joie, il l'aperçut rempli de mâtS; le drapeau trico- 
lore des Français flottait sur les murailles. Enfin, Ten- 
nemi était là. 

Nelson avait avec lui treize vaisseaux de ligne; la flotte 
française en comptait le même nombre, mais elle conser- 
vait divers avantages importants. En premier lieu, les 
Français avaient quatre frégates, tandis que les Anglais 
n'en avaient point et ne comptaient qu'un seul vaisseau 
de cinquante canons. De plus, les vaisseaux anglais 
é:aient tous des soixante-quMorze, tandis que les Fran- 
çais avaient deux vaisseaux de quatre-vingts ; le vaisseau 
amiral, V Orient, était même l'un des plus grands bâti- 
ments connus et comptait cent vingt canons. 

Nelson, après avoir étudié la situation d'Aboukir, réso- 
lut d'attaquer en tournant lesr vaisseaux 'de l'ennemi. Il 
ne put se mettre en ligne à portée de canon avant là fin 
de l'après-midi, en sorte que les Français comptaient bien 
sur le retard de la bataille jusqu'au lendemain. Hais 
Nelson, avec l'ardeur qui le caractérisait, attaqua un mo- 
ment avant le coucher du soleil. La lutte continua plu- 
sieurs heures dans l'obscurité, éclairée seulement par le 
feu des canons des deux parts. 

Dès le commencement de l'action, VOrient fut vive- 
ment attaqué d'abord par le Bellérophon et puis par le 
Swiftsurç. Dès la première heure, Brueys reçut trois 
blessures, la dernière était mortelle. Il ne voulut pas des- 
cendre dans sa cabine : « Un amiral français meurt sur le 
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pont, » dit>il,et ce fut ainsi que ce vaillaût homme rendit 
le dernier soupir. N'eût-il reçu aucune blessure, la mort 
l'eût bientôt atteint d'une autre manière; VOrient venait 
d*étre repeint, et on avait eu la négligence de laisser sur 
la poupe les pots de peinture et les jarres d'huile. Tout 
d*un coup le bâtiment prit feu : il fut immédiatement en- 
touré de flammes, et à dix heures du soir, il sauta avec un 
fracas effroyable. Le mal que flt sa destruction fut presque 
aussi grand que celui qu'il avait pu causer quand il dé« 
ployait sa force. La secousse ébranla les vaisseaux voisins 
jusqu'à la quille, les assemblages se disjoignirent, et les 
fragments de cette masse embrasée vinrent tomber à droite 
et à gauche sur les ponts et dans les cordages des autres 
Bâtiments, ce qui rendit fort diflîcile de les éteindre. Sur 
les . centaines d'hommes qui formaient l'équipage de 
VOrient^ le plus grand nombre sauta ou fut noyé ; les 
vaisseaux anglais en recueillirent pourtant quelques-uns. 
Le commandant en second, l'amiral Ganteaume, trouva 
moyen de se jeter dans un canot et d'arriver à terre. 

Après un moment de solennelle émotion qui causa une 
interruption de dix minutes, pendant laquelle on ne tira 
pas un coup de canon de part ni d'autre, le combat re- 
commença. Nelson, à bord du Vanguard, soutenait l'ef- 
fort du Spartiate et de X Aquilon; il avait été grièvement 
blessé. Un éclat de bois l'avait atteint au-dessus de l'œil 
et lui avait enlevé les chairs du front. Lorsqu'on le des- 
cendit dans la cale, le chirurgien, qui était occupé à pan- 
ser un matelot, le quitta pour s'occuper de l'amiral : 
* Non, non, » dit Nelson, « je prendrai mon tour comme 
ces braves gens ; » réponse qui mérite d'être classée à 
côiè de celle de sir Philippe Sidney à Zutphen. 
Ava ni le point du jour, la victoire des Anglais était 
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complète. Jamais bataille ne fut plus décisive que celle 
que les Français désignent sous le nom de bataille d'Âbou- 
kir, et les vainqueurs sous le nom de bataille du Nil. 
Sur les treize vaisseaux de ligne français, Tun périt dans 
les flammes, comme nous Tavons vu, huit se rendirent, 
et deux à demi échoués vinrent toucher le rivage; l'équi- 
page de l'un d'eux, le Timoléon, mit le feu au navire, 
l'autre, le Tonnant^ amena son pavillon. Deux vaisseaux 
seulement sur les treize purent s'échapper. L'une des 
meilleures armées de la France se trouva ainsi séparée 
de son pays. L'Egypte, sa récente conquête, lui devint 
une prison qu'elle ne pouvait plus quitter. 

Le peuple anglais connaissait Nelson. Tout l'été, on 
avait attendu de lui quelque grand succès. Un jour, au 
mois de juillet, lady Chatham vit ou sut que la diligence 
de Falmouth avait traversé Taunton chargée de lauriers 
et portant les nouvelles de la victoire. Pitt ne pouvait 
encore confirmer ce bruit, mais il ajoutait dans sa lettre 
du 25 juillet : 

« Autant qu'on en peut juger en comparant les dates et 
lés circonstances, il y a tout lieu d'espérer, si Bonaparte 
a quitté Malle et n'est pas entré à Toulon, que Nelson 
aura pu le rejoindre. S'il en est ainsi, je crois bien que 
nos joies n'auront été qu'un peu prématurées, et qu'avec 
le temps les diligences auront pleinement droit à leurs 
lauriers. » 

Le 30 août, il écrivait encore : 

f Le bruit des succès de Nelson revient de plusieurs 
côtés, et j'espère bien que de manière ou d'autre il finira 
par se vérifier. » 

Lorsque les nouvelles authentiques de la grande bataille 
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da Nil finirent par arriver ( les premiers bruits ayant été 
fort affaiblis par les dépêches françaises), la joie publique 
ne connut plus de bornes, et ne se renferma pas en An- 
gleterre. Des souverains étrangers firent pleuvoir sur 
Nelson les honneurs et les récompenses. Le roi George 
le nomma baron Nelson du Nil, et lui accorda une pen- 
sion de 2,000 livres sterling pour trois vies. Lord Gren- 
yille choisit dans une ode du docteur Jortin une devise bien 
appropriée au vainqueur: Palmam qui meruit ferai. On 
trouva généralement qu*on aurait dû conférer unrangplus 
élevé à Nelson, puisque le titre de comte avait récompensé 
la victoire moins éclatante du cap Saint-Vincent. Lors- 
qu'au mois de novembre suivant, la pension fut proposée à la 
chambre des communes, le général Walpole dit tout haut 
qu'une baronnie n*était pas suffisante pour Nelson: « Il est 
inutile de discuter cette question, » dit Pitt, « la réputa- 
tion de Tamiral Nelson durera autant que le nom 
anglais. On se souviendra qu'il a remporté la plus grande 
victoire navale qu'il y eût au monde, lorsque personne 
ne songera à demander s'il a été fait baron, vicomte ou 
comte *. » 

Par le fait, Nelson ne dépassa jamais le rang de vicomte, 
qui lui fut plus tard décerné pour sa victoire de Copen- 
hague. Il est singulier, par conséquent, que les accidents 
de la succession aient, pour ainsi dire, rétabli Téquilibre 
entre les honneurs inégalement accordés à Nelson et à 
Jervis. L'héritier de Jervis est maintenant vicomte, tandis 
que l'héritier de Nelson est comte. 
Avant la fin de l'année, nous remportâmes dans la Mé- 



* J*emprunte ce passage à la Vie de Nelson^ par Southey ; il a été 
omis dans V Histoire parlementaire. 
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diterranëe une seconde victoire, assez importante par 
le résultai, bien que la gloire fût nulle. Les Espagnols 
ayant laissé sans défense Ttlede Minorque, elle se rendit 
aux troupes anglaises commandées parle général Charles 
Stuart, sans qu'il perdit un seul homme* 

La révolte d'Irlande avait excité Vénergie de la milice 
anglaise. Le 16 juin, M. le secrétaire Dundas apporta à la 
chambre des communes un message du roi pour annon* 
cer que plusieurs régiments avaient spontanément offert 
rexlensionde leurs servifîes jusqu'en Irlande. En réponse, 
M. Dundas proposa une adresse, qui, en dépit des efforts 
de divers membres de Topposition, comme M. Sheridan et 
lord William Russell, et même d'un ou deux amis du 
gouvernement, comme M. Bankes, fut votée à une grande 
majorité. Plusieurs régiments de milice passèrent donc 
en Irlande. On espérait qu'ils feraient mieux que d'aider 
à étouffer la rébellion ; on pensait que, n*ayant point d'in- 
sultes personnelles i, venger, ils pourraient arrêter les 
excès de la milice irlandaise. Ce résultat fut atteint 
sur bien des points; sur beaucoup d'autres, il est à 
craindre que la milice anglaise n'ait subi momentané- 
ment, h quelque degré, la contagion de la violence qui 
l'entourait 

J'ai laissé les troupes du roi dans le comté de Wexford, 
au moment ûù elles se préparaient à attaquer les rebelles, 
presque aussitôt après l'arrivée du nouveau vice-roi. Lord 
Cornwallis débarqua le 20 juin. Le même jour, le général 
Moore mit en déroute un corps de paysans armés, au pont 
de Goff. Le 21 , à la pointe du jour, le général Lake attaqua 
leur camp principal à Yinegar-Hill. II commandait treize 
mille hommes environ, dont il forma quatre colonnes sé- 
parées, dans l'intention d'attaquer les rebelles aimultané- 
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meot des quatre cdtés. Mais leralard accidentel de Tun des 
détâcbemeots laissa aux rebelles la possibilité de s*échap«> 
per* Ils firent une faible résistance ; Tarmée royale ne 
perdit qu*un bouime et eut seulement quatre blessés. A 
la (iD de la journée, le général Moore entra dans la ville 
de Wexford, qui était aux mains des rebelles depuis le 
30 mai. Le procès des principaux chefs ne présentait point 
de difficulté» et leur exécution n*admettait pas de doute» 
pui&qu*il8 avaient été pris les armes à la main. M. Bage* 
nal Harvey, M. Colcîough, et M. Grogan» Tun des deux 
pères Murpby, et un autre prêtre catholique du nom de 
Redmond, subirent la sentence qu*ils avaient affrontée. 
Jddme après les victoires du général Moore et du général 
I«ake, la guerre civile ne fut pas complètement terminée. 
Quelques milliers des fugitifs de Vinegar-Hill, armés de 
piques, se réfugièrent dans les montagnes du comté de 
Wicklow. Dans certains districts, oomnTe lord Cornwallis 
récrivait le 28 juin au duc de Portiand, « il restait encoFe 
de pauvres misérables abusés qui erraient par troupes 
considérables, et qui commettaient des cruautés plus ter* 
riblea encore que celles qu'ils subissaient. » Lord Corn- 
wallis 0t tous ses efforts pour les ramener. Il autorisa 
les officiers généraux dans les divers districts à publier 
des proclamations pour inviter ceux qui faisaient encore 
partie des rassemblements k se rendre et k abandonnei* 
leurs chefs dans Tespace de quinze jours ; k cette condi- 
tion, il leur promettait des sauf-çonduits, 

Cette mesure de lord Cornwallis, comme toutes celles 
qui tendaient au même but, excitèrent Thumeur et Top* 
position des -principaux Irlandais. Le vice-roi écrivait le 
8 juillet au duc de Portiand : « Les personnages considé- 
rables de 06 pays^oi et les membres des deux chambres du 
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Parlement sont en général opposés à toul acte de clé- 
mence... Les mots de prêtre el Ae papiste sont toujours 
dans leur bouche, et avec cette inconcevable politique, 
ils pousseraient les quatre cinquièmes de ia population à 
une révolte sans retour. » 

Il y avait cependant deux exceptions importantes à ces 
conseils de violence, que les actes violents de Tautre parti 
excusaient un peu. Il est d'autant plus nécessaire de les 
faire remarquer, que ces deux hommes ont rarement reçu 
en Irlande la justice qui leur était légitimement due, 
même chez le parti qui profitait de leurs efforts. La pre- 
mière exception était le comte de Clare, lord chancelier. 
« Mes idées, » dit lord Cornwallis en parlant de ses 
mesui^es d'amnistie, «s'apcordent avec celles du chan- 
celier, dont on a mal représenté le caractère en Angle- 
terre. » L'autre exception était lord Gastlereagh, le secré- 
taire d'Irlande en activité : < Je serais fort ingrat, » disait 
lord Cornwallis, « si je ne reconnaissais pas mes obliga- 
tions envers lord Gastlereagh, dont les talents, le caractère 
et le jugement m'ont été de la plus grande utilité. » 
Rien ne pouvait être plus précis que les instructions 
- données au nom de lord Cornwallis, dès le début, par lord 
Castlereagh dans ces vues d'humanité. Voici les termes 
mêmes de sa lettre au lieutenant général Stuart, le25 juin : 
« Son excellence le lord lieutenant approuve fort que vous 
donniez les ordres les plus formels pour interdire tout 
châtiment, sous quelque prétexte que ce soit, lorsqu'il n'a 
pas été autorisé par les ordres d'un officier général à la 
suite d'un conseil de guerre général. :» Mais il arrivait 
trop souvent qu'on ne pouvait retenir la milice et les 
corps de propriétaires. Ils s'installaient sans façon chez les 
gens; ils avaient souvent recours au fouet pour extorquer 
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des aveui, et ne reculaient pas toujours devant le meurtre. 
« Ces bommes ont sauvé le pays, » disait lord Cornwallis 
le 24 juillet, « mais maintenant, ils donnent Texemple de 
la rapine et de l'assassinat. » Dans une lettre antérieure, il 
s'exprfmait plus énergiquement encore : € Je présume que 
ce qu'on vous dit du nombre d'ennemis tués dans cbaque 
affaire est fort exagéré. D'après mon expérience militaire, 
je suis convaincu que la proportion de gens restés sur 
le champ de bataille est fort petite ; mais j'ai peur que 
tout ce qui scT rencontre avec un habit brun, à quelques 
milles du thé&tre de Taction, ne soit massacré sans autre 
examen. L'Un de mes plus grands efforts est d'atténuer 
la férocité de nos troupes ; les simples soldats ne sont pas 
seuls coupables, j'en ai peur, du moins pour le corps ir- 
landais. » 

La conduite conciliante de lord Cornwallis était par- 
faitement conforme aux^ instructions qu'il avait reçues 
des ministres en Angleterre. Le 4 juillet, le duc de 
Portland , au nom du cabinet, soumit à sa considération 
le projet d'une amnistie applicable à tous les rebelles, 
bien qu'avec maintes réserves. Lord Cornwallis envoya 
donc des messages aux deux chambres du Parlement, 
à Dublin, pour annoncer la prochaine présentation d'un 
bill signé du roi et accordant, à certaines exceptions 
près, la grâce de tous les rebelles. Les exceplions se trou- 
vaient nombreuses, mais c'était surtout une affaire de 
forme, car en pratique, à l'exception des chefs, on refu- 
sait rarement, moyennant de cerlaines conditions, une 
grâce individuelle à tous ceux qui avaient envie de se 
rendre ou de se soumettre. 

Le gouvernement avait encore deux affaires très*im- 
portantes ; il fallait décider du sort des prisonniers 
m. 10 
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d*État encore vivants , et résister à l'invasion française. 

Les prisonniers encombraient les prisons de Newgate et 
de Kilmainham. Là se tronvaient les principaux meneurs 
du mouvement révolutionnaire qui venait d'avoir lieu, 
John Mac Gann, les deux Sheares, John et Henry ; Thomas 
Emmett, Samuel Neilson, Michel Byrne et Oliver Bond. 
Un' certain nombre de leurs partisans les plus zélés 
étaient également en prison. Les deux Sheares, jugés et 
condamnés, furent exécutés le U juillet. John Mac Gann 
subit le même sort le 19. Le procès de Michel Byrne el 
d'Oliver Bond venait de se terminer, et leur qulpabilité 
avait été reconnue. A ce moment, la plupart des autres 
prisonniers, soixante-quatre personnes, rédigèrent et en- 
voyèrent au gouvernement une proposition. Ils s'enga- 
geaient à donner des renseignements importants et à révéler 
tout ce qu'ils savaient, pourvu qu'on ne leur demandât 
d'impliquer personne nominativement ou par des indica- 
tions précises. A celte condition, ils demandaient qu'on 
leur accordât la vie et qu'on commuât leur sentence en 
un bannissement perpétuel. Ils stipulaient également 
pour la vie de Byrne et de Bond. 

Dès que lord Gornwallis reçut cette proposition, il en 
comprit toute l'importance, et il était disposé à l'accepter; 
lord Gasllereagh était de son avis. Mais ils ne savaient 
pas s'ils trouveraient à Dublin un autre homme de leur 
parti qui envisageât les choses comme eux. Je cite encore 
ici une lettre de lord Gornwallis au duc de Portland : 
c Le chancelier , qui, en dépit de tout ce qu'on en a 
dit, est sans comparaison l'homme le plus modéré et 
le plus sensé qu'il y ait parmi nous, était depuis huit 
jours à la campagne, afln de rétablir sa santé ; je ne con- 
naissais personne autre parmi nos amis politiques tloni 
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Thumeur pût même supporter qae la question fût posée. » 
Lord Cornwallis espéra trouver plus de modératiou chez 
les chefs de la magistrature. Il les envoya chercher et les 
consulta eu confidence» A son grand désappointement, il 
trouva les deux grands juges, lord Carleton et lord Kil- 
warden, comilne Tavocat général M. Toler, fort opposés à 
Tacceptation de l'offre des prisonniers, et demandant, 
comme de coutume, la plus extrême rigueur envers leurs 
concitoyens. Lord Cornwallis, à son grand regret, fut 
obligé de céder à leurs représentations : c L'esprit de la 
population, » dit-il, < est dans un tel état que le sang 
peut seul les satisfaire. » Michel Byrne fut donc exécuté 
ce même jour. 

Le jour suivant, 26 juillet, les prisonniers politiques, 
voyant leur offre rejetée, effrayés d'ailleurs par le sort 
de Byrne, envoyèrent une seconde proposition plus 
étendue en fait d'aveux et de renseignements, et signée par 
soixante-dix-huit personnes au lieu de soixante-quatre. 
Dans l'intervalle, le retour du chancelier à Dublin avait 
complètement changé la situation. Les autres magistrats 
modifièrent leur avis en apprenant le sien. Ils donnèrent 
leur adhésion, et le gouvernement, ainsi soutenu, résolut 
de braver le mécontentement de ses partisans en général. 
On accepta les conditions des prisonniers politiques; on 
leur fit grâce de la vie. Oliver Bond eut un répit, et on 
Taurait envoyé au dehors, comme ceux de ses compa- 
gnons qui n'avaient pas subi de procès, s'il n'était mort 
tout d'un coup d'une attaque d'apoplexie quelques jours 
après, en jouant à la balle dans sa prison. Les autres 
chefs, Ëmmett, Mac Nevin et O'Connor, furent exaniinés 
sous serment, en comité secret, devant les deux chambres 
du Parlement. Us donnèrent des renseignements fort 
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importants qu'ils eurent bien envie de désavouer pluà 
tard; mais ils ne firent point mystère de leurs véri- 
tables intentions. Ëmmett surtout avoua hautement le 
but qu'il avait poursuivi : il voulait, dit-il, rompre tout 
lien avec la Grande-Bretagne, accepter la France unique- 
ment comme alliée, et faire de Tlrlande une république 
indépendante. 

En examinant ces divers incidents d'après les docu- 
ments authentiques , le lecteur peut juger lui-même si 
le gouvernement irlandais de ce temps-là mérite les 
accusations de rigueur et de cruauté dans les ch&limenls 
qu'on a souvent portées contre lui. Il peut juger si les 
hommes qui dirigeaient alors les affaires de l'Irlande 
n'ont pas droit, au contraire, à de justes éloges pour 
le courage avec lequel ils ont encouru le risque du 
mécontentement et de l'éloignemenl de leurs amis pour 
soutenir la cause de l'humanité. Il peut juger s'il était, 
en effet, si facile de réprimer en pareille matière l'hu- 
meur emportée de ce temps-là. « Même à ma table, » 
écrivait le 34 juillet lord Cornwallis, « môme à ma table, 
où je vous laisse à penser si je cherche à y mettre ordre , 
on ne parle que de pendre, fusiller, brûler, et ainsi de 
suite; toutes les fois qu'un prêtre est mis à mort, toute 
la compagnie exprime la plus vive satisfaction. Jugez 
par là de l'Irlande et de ma malheureuse situation ! » 

Les témoins qui comparurent à celte époque devant le 
comité secret de la chambre des lords, le plus important 
de tous puisque c'est là qu'ils furent interrogés sous 
serment, n'épargnèrent pas complètement la réputation 
de M. Grattan. Les accusations positives n'avaient pas, 
à la vérité, grande importance. On rapporta, sur un 
ouï-dire sans valeur légale, que Neilson et Oliver Bond lui 
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avaient fait prêter le serment des Irlandais unis. Je ne 
doute pas que cette allégation ne fût mensongère; mais le 
témoignage que Grattan avait lui-même rendu, au procès 
de Maidstone, en faveur d'Arthur 0*Connor, dont il con- 
naissait bien, disait-on, les projets, et la réputation de 
quelques autres de ses amis parurent à bien des gens 
jeter quelques doutes sur sa loyauté. Ces soupçons agirent 
assez sur le gouvernement irlandais pour décider lord 
Cornwallis à écrire en Angleterre afin de demander qu*on 
destituât Grattan de sa charge de conseiller privé. Le 
cabinet y consentit, et en conséquence, le 6 octobre, le 
lord lieutenant raya le nom de Henry Grattan sur la liste 
du conseil privé. 

Pendant le cours de Tinsurrection, et même après sa 
fin, les chefs irlandais attendaient, d'abord avec une 
avide espérance, ensuite avec une lente angoisse, les se- 
cours que leur avait promis la France. L'expédition 
d'Egypte avait entraîné d'un autre côté les troupes et le 
général sur lesquels ils avaient compté. D'autres arme- 
ments se préparaient encore à venir à leur aide, mais 
si lentement et sur une si petite échelle que par le fait ils 
firent tort à la cause qu'ils voulaient servir. Une division 
composée de trois frégates et de quelques bâtiments de 
transport partit de la Rochelle. Elle était commandée par 
le général Humbert, à la tête de onze cents hommes^ Il 
apportait une quantité considérable de mauvais mous- 
quets, et il était accompagné par trois exilés irlandais , 
Matthew Tone, Sullivan etTeeling. Le 22 août, ils abor- 
dèrent h Killala, dans le comté de Mayo. Là, le général 
Humbert s'établit dans le palais de Tévêque, et commença 
de réunir les paysans sous son étendard. 

Dès que lord Cornwallis reçut cette nouvelle, il donna 
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aussitdt au général Lake Tordre de traverser le Shannotti 
avec Tintentiou de le suivre lui-même deux jours après. 
Le général Lake prit donc le commandement de plusieurs 
régiments de milice irlandaise campés à Castlebar. Ils 
étaient in uniment supérieurs en nombre aux Français du 
général Humbert, qui s'avança néanmoins loin de la cAté 
et les attaqua hardiment le 27 au matin. Les régiments 
irlandais, pour la plupart, se conduisirent aussi mal que 
possible, et prirent la fuite presque sans décharger leurs 
fusils. L'un des oiGciers présents, secrétaire du général 
Lake, déclara n'avoir jamais vu une déroute aussi hon- 
teuse. Deux des colonels, lord Ormond et lord,Granard, 
se conduisirent avec beaucoup de courage, mais sans ré- 
sultat. Il est probable d'ailleurs qu'un grand nombre de 
miliciens s'enfuirent autant par mécontentement que par 
terreur, car plusieurs centaines d'entre eux rejoignirent 
immédiatement les Français. Cet engagement, s'il mérite 
ce titre : 

Si rixa est, abi tu puisas ego yapulo tantum, 

porta en Irlande le nom des « courses de Castlebar. » 

Le premier ministre déploya dans cette occasion l'énergie 
qui le caractérisait. Lord Auckland écrivit à son ami 
John Beresford : « J'ai passé la matinée hier à Holwood... 
M. Pitt, quatre heures après l'arrivée des nouvelles 
(de la déroute de Castlebar), avait donné l'ordre de vous 
expédier des renforts considérables, et ils vont s'embar- 
quer immédiatement ^ > 
Mais le triomphe des Français fut de courte durée. 

^ Ûùrrê$p<mdanc€ de Beresford^ yol. n. 
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Lord Cornwallis parât h la tête de troupes régnlièret 
supérieures en nombre à celles d*Hambert. Le général 
français perdit deux ou trois cents hommes dans l'ao* 
tion> et fut obligé de se rendre avec le reste à Ballyna- 
muck. Sur les insurgés qui s*étaient joints à lui, quatre 
cents environ furent tués dans le combat, cent quatre* 
vingts furent fusillés par ordre du conseil de guerre. 
Sullivan fut le seul des exilés venus avec lui qui réussit 
à se sauver sous les habits d*un Français. Matthew Tone 
et Teeling furent mis aux fers, emmenés à Dublin, et là 
ils furent exécutés. 

Au même moment, un seul brick français, YAnaeré<m, 
venant de Dunkerque et portant Napper Tandy , parut 
sur la côte du comté de Donegali. Il s'était vanté, avec sa 
vanité et son exagération accoutumées, qu'à peine met* 
trait-il le pied à terre, quelque part que ce fût, il serait 
aussitôt rejoint par trente mille hommes. Mais les paysans 
ne bougeant sur aucun point, Napper Tandy apprit le sort 
d'Humbert, et, se rembarquant précipitamment, il fit voile 
pour la Norwége. Au. mois de novembre de l'année sui* 
vante, le sénat de Hambourg le livra au gouvernement 
anglais, et il fut envoyé captif à Dublin. € Napper Tandy, » 
écrivit alors au duc de Portland lord Cornwallis , € est 
un homme d'un caractère si méprisable que personne dans 
ce pays* ci n'a Tair de lui porter le moindre intérêt. » H 
fut donc traité comme un personnage sans aucune impor- 
tance. Lorsqu'il comparut devant la cour, il avoua sa cul<- 
pabilité, son affaire fut remise, et au bout de quelque 
temps, on lui permit de retourner sur le continents 

Lorsque YAnoûrécm parut sur les côtes du comté de 

< Carre^ponétmee de iard CcrtimMi$,[ vel. m. 
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Donegall , la priDcipale escadre française poar Tin- 
vasion de l'Irlande n'était pas encore arrivée. Elle se 
préparait à Brest depuis quelque temps. On y comptait 
un vaisseau de soixante-quatorze, le Hoche, et huit 
frégates , qui avaient environ trois mille hommes à 
bord. Les navires étaient sous le commandement de 
l'amiral Bompart, et les troupes sous les ordres du gé- 
néral Hardy. Quatre seulement des exilés irlandais fai- 
saient partie de cette expédition ; ipais le plus capable 
de tous, WolfeTone, était du nombre; il occupait le rang 
d'oiBcier français sous le nom de Smith. Le 11 octobre, 
ils entrèrent dans la baie de Killala. Mais là, ils furent 
atteints par une escadre plus considérable que la leur, 
commandée par le commodore sir John Borlase Warren. 
Le 1SI, le Hoche entama Taction avec un vaisseau de 
même force, le Robuste, Après une lutte égale et 
acharnée qui dura plusieurs heures, et en dépit d'une 
vaillante résistance, les Français furent contraints d*ame- 
ner le pavillon tricolore. On prit également, au moment 
même ou peu après, six frégates françaises; deux seu- 
lement parvinrent à retourner en France. 

Wolfe Tone, qui avait déployé beaucoup d'intrépidité 
dans le combat naval, fut pris avec les oiBtiers français, 
et comme il portait leur uniforme, on ne le distingua pas 
des autres au premier abord. Mais une fois à terre, un 
de ses amis intimes du temps passé, un de ces amis que 
décrit la Rochefoucault, reconnut ses traits et révéla son 
nom. On l'emmena à Dublin, et le 10 novembre il passa 
devant le conseil de guerre. Il parut avec son uniforme 
français, et se retrancha derrière son titre d'oiBcier fran- 
çais. Voyant ce raisonnement sans effet, comme il s'y 
attendait, et sa condamnation à mort prononcée, il de- 
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vança la sentence de la loi en se frappanl lui-même, et 
mourut après quelques jours d*agonie. 

Les journaux et la correspondance de Tone ont été pu- 
bliés à Washington par son fils en 1826. Écrits avec un 
abandon complet, leur valeur historique est grande, et 
jo les ai constamment consultés. Le fils qui les a publiés 
avait reçu, comme son père, une commission au service 
de la France, et il a ajouté aux journaux un récit de la 
campagne de Leipzig, dans laquelle il avait servi presque 
enfant. G*est Tun des mémoires militaires les mieux faits 
et les plus amusants que j*aie jamais lus dans aucune 
langue. A la suite de cette lecture, je me suis intéressé 
au sort de l'auteur, en dépit de la haine qu'il exprime à 
tout moment pour l'Angleterre, et je me suis informé de 
lui auprès d*un de mes amis américains. Voici sa ré- 
ponse en date du mois d'avril 1860 : « En assistant la 
semaine dernière aux séances de la cour suprême à Wa- 
shington, j'ai rencontré quelqu'un qui se souvient de 
Tone, et qui fixe la date de sa mort au 11 octobre 1820, 
d'après là pierre de son tombeau dans le cimetière de 
Georgetown. On dit que c'était un homme fort intelli- 
gent, fort étrange, dont la vie domestique n'était pas 
très-tranquille, ce qui le séparait fort de la société. Il 
occupait^ je crois, une petite place dans les bureaux du 
ministère de la guerre. » 
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Dès le début des troubles en Irlande, M. Pitt avait 
mûrement considéré la marche qu'il avait à suivre, et il 
était décidé. .11 croyait ne remplir que la première partie 
de son devoir en étouffant Tinsurrection par la force des 
armes. Il croyait de mauvaise politique de retourner à 
Tancien système. Il fallait tenter une mesure nouvelle, 
étendue, conciliatrice, un acte d'union qui pût élever 
l'esprit des Irlandais des intérêts locaux aux intérêts de 
l'empire, confondre les deux législatures, et, s'il était 
possible, les deux nations. 

M. Pitt obtint le plein assentiment de ses collègues à 
ce projet. Il s'accordait également à merveille avec les 
vues du roi. Avant le départ de lord Cornwallis pour Tir- 
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lande, les intentions du premier ministre lui furent con- 
fidentiellement communiquées, et il eut pour instruc- 
tions de regarder cette mesure comme le grand moyen de 
régler définitivement les choses. Un mois après son débar- 
quement, il écrivait à M. Pitt : € Les deux ou trois per- 
sonnes que je me suis aventuré à sonder le plus pru- 
demment du monde disent quMl ne faut pas en parler 
maintenant, que le moment est trop dangereux pour 
agiter une pareille question... Convaincu, comme je le 
suis, que cette mesure est la seule qui puisse nous con- 
server longtemps ce pays-ci, je ne la perdrai jamais de 
vue. » 

Lorsque les insurgés irlandais furent battus et les 
troupes françaises prisonnières, les communications de 
lord Cornwallis à ce sujet devinrent plus explicites et 
plus directes ; il écrivait le 25 septembre à M. Pitt : « Les 
personnages principaux de ce pays-ci ont si grand'peur 
qu'ils consentiraient, je crois, volontiers à une union; 
mais il faut que ce soit une union protestante; le chance- 
lier lui-même, qui est le-politique le plus sensé du pays» 
ne veut pas admettre Tidée que les catholiques puissent 
siéger dans le Parlement uni. > 

Lord Cornwallis, ati contraire, aurait préféré voir 
leur admission immédiate liée à l'acte d'union. Jus- 
que-là, disait-il, on ne pouvait avoir ni paix ni sécurité 
en Irlande. Mais il est évident, et les lettres subséquentes 
de lord Cornwallis le prouvent clairement, qu'à cette 
époque il ne tenait pas sufiisamment compte des immenses 
obstacles qui s'opposaient à l'union, même aux conditions 
les plus protestantes : « Je crois que nous pourrons faire 
passer ici notre grande mesure sans beaucoup de diffi- 
culté; » telles étaient ses paroles au général Ross, le 
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8 novembre. Quelques mois après, nous verrons le même 
homme désespérer presque du succès. 

Le chancelier et l'orateur des communes d'Irlande, 
John Poster, homme de beaucoup d'esprit et de considéra- 
tion, se rendirent en Angleterre à cette époque, et confé- 
rèrent à Londres avec plusieurs des ministres. M. Pitt ra- 
conte ainsi le résultat de ces conférences quant à M. Poster : 

M. PITT A LORD C0RNWALLI6. 

t 

« , Downing-street, 17 novembre 1798. 

» Mon cher lord, 

» J'ai beaucoup causé avec Toriaiteur, qui est arrivé ici 
mercredi. Jn l'ai trouvé parfaitement cordial et commu- 
nicatif dans ses manières, et quoiqu'il soit en général 
fort opposé à l'idée d'une union, surtout pour le mo- 
ment, il est cependant tout prêt à discuter loyalement 
la question... A tout prendre, je crois pouvoir dire qu'il 
ne s'opposera pas à la mesure, et j'espère même un peu, 
s'il y a moyen de la lui rendre [lersonnellement agréable, 
ce que je crois, qu'il pourrait bien la soutenir. 

»... Dans l'intervalle qui précédera votre session, il y 
aura, j'espère, toutes sortes d'occasions pour des com- 
munications et des arrangements avec les individus des- 
quels dépendra complètement, je crois, le succès de la 
mesure. Vous remarquerez qu'en ce qui regarde le ser- 
ment à prêter pour les membres du Parlement uni, le 
projet que je vous ai envoyé est la copie du précédent 
donné par l'union av^c l'Ecosse, dont je vous avais parlé 
dans une de mes lettres; par les raisons que je vous ai 
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développées , il me semble que cela laisse la question 
catholique sur Tunique terrain où elle pelisse être placée 
avec quelque sécurité. M. Elliott, en Tn*apportant votre 
lettre, m*a exposé avec beaucoup de force tous les argu- 
ments qu*il croyait propres à nous engager à admettre les 
catholiques dans les charges publiques et dans le Parle- 
ment; mais j*avoue qu'il ne m*a pas convaincu de la 
possibilité d'entreprendre pour le moment une pareille 
affaire, ni même de la convenance de la tenter. Quant à 
la.question de pourvoir au salaire du clergé catholique et 
& quelque arrangement pour les dîmes, je suis heureux de 
rencontrer Tunanimilé, parmi tous les Irlandais que je 
vois, en faveur de la proposition ; et je suis de plus en 
plus convaincu que ces mesures, combinées avec quel- 
que moyen efficace d exiger la résidence du clergé protes- 
tant de tout rang, nous offrent la meilleure chance de 
mettre peu à peu fln aux maux qui se font le plus vive- 
ment sentir en Irlande. 
» Croyez-moi, mon cher lord, 

» W. PiTT. > 

« P. S. Vous pouvez être sûr que je ne manquerai 
aucune occasion de chercher à effacer les fausses im- 
pressions que peut avoir laissées la transaction avçc les 
prisonniers politiques ; je crois qu'on sent et qu'on com- 
prend maintenant généralement dans les deux pays les 
avantages qui ont résulté de leurs révélations. » 

L'espoir que M. Pjtt avait conçu sur le compte de l'ora- 
teur irlandais n'était pas destiné à se réaliser. Ses lettres 
d'Angleterre à ses amis en Irlande furent fort contraires à 
la mesure, comme l'apprit lord Castlereagh ; et, & son re- 
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tour en Irlande , il devint le plus puissant des opposanU 
irlandais» comme lord Clare et lord Castlereagh furent les 
plus puissants soutiens de l'union. 

Le 12 novembre, le duc de Porlland communiqua à 
lord Cornwallis les principaux points de la mesure pro- 
jetée. Ils différaient, sous plusieurs rapports importants, 
de Tacte qui finit par être voté. La prérogative royale pour 
la nomination des pairs irlandais n'était point limitée; 
aucun comté ni bourg irlandais ne devait perdre complè- 
tement sa franchise; il ne s'agissait que d'une réduction 
ou de tours alternatifs à introduire dans la nomination des 
membres élus au Parlement de l'empire, de façon que 
le nombre des représentants de l'Irlande ne s'élev&t pas à 
plus de cent. Le droit de modifier le serment dçs membres 
des deux chambres était réservé, évidemment dans Tin- 
tention d'admettre un jour les catholiques romains. Telle 
était la mesure qui devait être présentée au Parleaient 
irlandais dés qu'il se réunirait au moij3 de janvier suivant, 
après avoir été préparée et mûrie par des communications 
entre Dublin et Londres. 

Cependant le, Parlement anglais venait de se réunir ; le 
roi l'avait ouvert en personne le -20 novembre. Il y eut 
des débats, mais aucun amendement ne fut présenté dans 
Tune ni dans l'autre chambre. 

Dès le 3 décembre, Pitt présenta son projet financier 
dans l'un de ses plus grands discours de finances. Il an- 
nonça d'abord que les dépenses nécessaires pour l'année 
s'élevaient à 29,272,000 livres sterling. L'impôt foncier, 
la taxe sur la dréche, la loterie, le fonds consolidé, et 
l'impôt établi dans la dernière session sur les exportations 
et importations, ne pouvaient guère produire plus de six 
millions; il restait donc plus de vingt-trois millions 
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i trouver. Lors des débats de la session précédente sur les 
contributions directes, Pitt avait posé deux principes fon- 
damentaux que la chambre semblait avoir adoptés. 
D'abord, il fallait réduire la somme totale à prélever par 
un emprunt ; et puis, en tant qu'elle n'était pas possible 
à réduire, il fallait la renfermer dans des limites telles qu'il 
ne fût plus nécessaire de faire aucun emprunt qui ne pût 
6tre couvert par un impôt temporaire, dans un temps 
donné. C'était d'après ces principes qu'on avait augmenté 
la contribution directe de l'année précédente, mais le pro- 
duit avait été moins considérable qu'on ne l'avait espéré. 
< Il parait, » dit Pitt, « que, non parsuiie d'erreurs dans 
le calcul des ressources, non par exagération de nos 
richesses, mais par suite de la facilité générale des modi- 
fications, et par le désir de rendre la mesure le moins 
oppressive possible, un déûcil qui n'aurait pas dû avoir 
lieu s'est manifesté. Cependant, au milieu des désavan- 
tages et des imperfections d'une échelle d'application 
insuffisante et inégale, les effets de la mesure ont tendu à 
conflrmer notre manière de voir sur son utilité. Toutes 
les circonstances de notre situation, tous les événements 
du passé prouvent la supériorité du système qui consiste à 
lever dans Tannée une partie considérable des subsides, et 
doivent nous pousser à le maintenir en veillant de plus près 
aux fraudes. . . Dans ce but, notre premier principe doit être 
de nous mettre en garde contre toute dissimulation et de 
chercher à réaliser pleinement, par une juste et stricte 
application de la loi, cette dlmeque la mesure des contri- 
butions directes a voulu assurer dès le début Pour 

en venir là, j'ai l'intention de proposer de renoncer aux 
présomptions dérivées des contributions directes, en im- 
posant une taxe générale -sur toutes les principales 
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branches de revenu. Je sais qu'on ne peut trouver aucune 
évaluation du revenu qui soit parfaitement à Tabri de 
toute objection d'inégalité, ou qui garantisse absolument 
de toute tromperie. Tout ce qu'on peut espérer est d'ap- 
procher, autant que les circonstances le permettront, d'une 
équitable répartitioQ de l'impôt. » 

M. Pitt développa le projet fort compliqué qu'il avait 
conçu. Les commissaires chargés de cette fonction devaient 
avoir le droit de flxer individuellement le montant de la 
taxe. Ce devait être des hommes de position indépendante, 
aussi éloignés que possible de tout soupçon de partialité, 
et dans ce but on proposa de leur accorder 300 livres 
sterling d'honoraires. Pour flxer le montant de la taxe, ils 
devaient non-seulement ppsséder un pouvoir légal, mais on 
leur laissait une grande marge. D'après des calculs que 
Pitt développa en détail, il estimait que les revenus annuels 
des terres et des maisons, les dtmes et les mines, les pro- 
fits dérivés du commerce ou d'une profession, les rentes 
sur les fonds publics, et tous les revenus de différents 
genres, pouvaient produire dix millions sterling, l'impôt 
étant de dix pour cent, s'il était complètement perçu. Pitt 
proposa donc, au lieu de rapporter sur-le-champ les an- 
ciennes lois sur les contributions directes, d'établir une 
nouvelle répartition entre les différents genres de revenu. 
L'échelle devait commencer aux revenus annuels de 65 li-~ 
vres sterling, sur lesquels on devait prélever la cent ving- 
tième partie. On devait augmenter l'impôt par minimes 
fractions jusqu'à 200 livres sterling de revenu ; à partir de 
là, tous les revenus devaient payer dix pour cent. Les sujets 
anglais résidant hors d'Angleterre ne devaient pas être 
exempts de cette charge, non plus que les corporations poli- 
tiques ou locales. Il ne devait y avoir aucune distinction 
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entre les revenus fixes elles revenus variables, comme les 
revenus d*une terre par exemple et les profits résul- 
tant d'une profession. 

Le projet d'un impdt général sur les revenus de tout 
genre n'était pas nouveau. Des théoriciens financiers et 
des auteurs de pamphlets l'avaient plusieurs fois suggéré 
au ministre. L'évéque de Llandaff, Wallon, au début de 
l'année, avait publié un essai distingué ayant pour titre : 
Idées sur un nouveau système d'impôt, applicable à 
chacun enproportion exacte avec sa fortune. L'évéque 
déclare que, dès le mois de décembre 1 797, il avait envoyé 
à M. Pitt la substance de ces Idées, c mais M. Pilt n'y 
avait pas fait attention, »' dit l'évéque, < l'ayant proba- 
blement jeté de côté avec les nombreux projets dont il doit 
lui arriver fréquemment d'être ennuyé. » Mais bien que 
l'idée ne fût pas nouvelle, tout le mérite de l'exécution 
et de la forme habile et prudente qui permit de mettre 
pour la première fois à exécution un dessein si hardi et 
si étendu, appartient sans contredit à M. Pitt. 

En s'opposant à l'idée d'un impdt sur le revenoi, 
M. Tierney soutint, à ce qu'il semble, qu'il pèserait à 
l'excès sur les propriétaires fonciers, et serait trop favo- 
rable aux valeurs mobilières. Voici son argument : le 
chancelier de l'Ëchiquier dit que ce projet fera monter 
les fonds, en sorte qu'un homme qui aurait 20,000 livres 
sterling dans les fonds Verrait par là sa fortune accrue; 
si les fonds montaient de deux pour cent, par exem- 
ple, il gagnerait une grosse somme sur son capital ; tan- 
dis que votre projet, pour avoir quelque valeur, devrait 
obliger les détenteurs d'argent à prendre au moins leur 
part du fardeau public.» 

Un autre adversaire de la mesure, M. Williarai Smith, 
m . 11 
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soatint Targument exactement contraire. Il trouvait la 
propriété foncière trop favorablement traitée. Il tenait les 
propriétaires de province pour des bourdons, en compa- 
raison des abeilles manufacturières, et it demandait qu'il 
y eût quelque différence dans les charges entre les gens 
utiles et les gens Inutiles. Ces remarques lui valurent 
une réplique mordante de M. Pitt : c L'honorable préo<* 
pinant a trouvé bon de ranger dans la classe des gens 
inutiles tous les propriétaires fonciers, ces hommes qui 
forment le lien qui rattache ei unit ensemble toute la so- 
oiété, ces hommes de qui dépendent, dans une grande 
niesure, l'administration de la justice et la police inté^ 
rieure du pays, ces hommes qui donnent de l'ouvrage 
aui pauvros, qui propagent et encouragent l'agriculture, 
et auxquels le commerce lui-même doit les bases sur les- 
quelles il repose. C'est cette classe d'hommes que l'hono- 
rable préopinant a trouvé bon de stigmatiser comme des 
bourdons inutiles, sans valeur aux yeux de la société. 
Théorie frivole et légère, fruit d*une politique irréfléchie 
et imprévoyante. » 

Bn dépit des arguments de M. TiêrneyetdeM. William 
Smith, qui, du reste, se réfutaient réciproquement, le mi- 
nistre remporta aune grande majorité. Cent quatre-vingt* 
trois Toiic contre dix^sept assurèrent le succès du bill, et 
la troisième lecture eut lieu le dernier jour de l'année. 

Le journal et les lettres de M. Wilberforce parlent plu-* 
sieurs fois du ministre à cette époque. « â7 novembre. 
Promenade dans la matinée avec Pitt et Grenville. Fort 
causé de l'impôt sur le revenu. ^ 6 décembre. A tout 
prendre, le projet de Pitt sur l'impôt du revenu parait 
bien accueilli. — 14 décembre. Soupe avec Pitt en 
tAtd h tète. Fort causé de TEurope, de Tlrlande, de 
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Timpôt sur le reTenn, de lord Cornwallis, de Tonion' 
irlandaise. Il est naturellement fort animé» et, ce qui 
vaut mieux, sa santé, qui semblait décliner de nouveau 
depuis quelques semaines, est maintenant, m'assure-t-on» 
plus améliorée qu'on n*osait Tespérer. — H décembre. 
Toute la matinée chez Pitt avec Gookson et Oott, de 
Leeds. Nous avons imaginé un projet pour une commis- 
sion commerciale. Walker dit que les manufacturiers ne 
peuvent et ne veulent pas payer. » Ils pouvaient payer, et 
ils payèrent, 

M» Pitt crut de son devoir de proposer avant Noël, eq 
vue de la rébellion ^ récente et des complots encore 
flagrants, la prolongation de la suspension de Vhabeoi 
corpus volée dans-la session précédente. Cela amena quel- 
ques discussions, et quelques plaintes sur le traitement 
infligé aux prisonniers arrêtés depuis la suspension, entre 
autres du colonel Despard; cependant, lors de Tunique 
vote auquel la mesure donna lieu» la minorité ne réunit 
que six voix en dehors des compteurs. 

Au commencement de Tannée 4799, le bill sur Timpôt 
du revenu vint devant la chambre des pairs« Il fut attaqué 
par lord Suffolk, lord HoUand, et le duc de Bedford; 
lord Uverpool» lord Auckland et lord Lougbborough le 
défendirent, et il passa sans division. 

Lorsque la mesure eut reçu force de loi, on jugea bon 
d'en augmenter et d'en aider Teffet par des contributions 
volontaires. Les hommes qui occupaient de grandes si- 
tuations donnèrent Texemple. M. Pitt et M. Dundas sou- 
scrivirent chacun pour 3,000 livres sterling par an, au lieu 
de leur taxe au taux légal, en promettant de continuer, 
s'ils restaient au pouvoir, tant que durerait la guerre. 
L'orateur et les deux grands juges en firent autant, ainsi 
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que lord Romney, qui n*occupait cependant point de 
charge. Le roi souscrivit pour le tiers de sa cassette 
privée, c'est-à-dire pour 20,000 livres sterling par an ^ 

Au commencement de 1799, les nouvelles qui arrivaient 
d'Irlande n'étaient pas encourageantes. Lord Cornwallis 
et lord Castlereagh avaient fait tout ce qui était en leur 
pouvoir pour populariser l'union projetée. En jetant tout 
le poids et toute l'autorité du gouvernement dans la ba- 
lance, ils avaient trouvé beaucoup de partisans pour le pro- 
jet, mais quelques-uns avaient cédé bieû à contre-cœur. 
Ainsi, le 7 janvier, le comte d'Ely, dans une lettre parti- ' 
culiôre, attaquait cette « idée insensée » en faveur de 
laquelle, disait-il, il n'avait jamais entendu un bon ar- 
gument. Cependant, l'année suivante, non-seulement Sa 
Seigneurie soutint le projet, mais les six membres de la 
chambre des communes , nommés par son influence , 
en firent autant. Le résultat pour Sa Seigneurie fut 
un marquisat en Irlande et une pairie en Angleterre 
lorsque le bill eut passé. 

M. Beresford consentit à soutenir la mesure, bien qu'a- 
vec une certaine répugnance; mais, plutôt que de tenir 
la môme conduite, son second flis, M. John Claudius Be- 
resford, renonça à la sinécure qu'il possédait comme ins- 
pecteur général des exportations. Dans certains cas,' lors- 
que les hommes en place se montrèrent récalcitrants, le 
gouvernement leur fit savoir qu'il n'avait plus besoin de 
leurs services. Ce fut ainsi que, dans le courant de janvier, 
le chancelier de l'Échiquier, sir John Parnell, et le pre- 
mier huissier, M. James Fitzgerald, furent tous deux des- 



' Voir deux notes de M. Pitt à ce sujet, dans la correspondance de 
Rose, vol. I. 
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titués. M. Isaac Corry, fils d'un grand négociant de Newry 
et représentant de cette ville, fut nommé chancelier de 
rÉchiquier à la place du premier. 

L'orateur des communes irlandaises, qui était devenu 
décidément homme de parti, M. George Ponsonby, sir 
John Parnell, et quelques autres, n'étaient pas moins 
animés dans le sens opposé. Tantôt ils cherchaient à alar- 
mer les intérêts particuliers, tantôt ils faisaient appel aux 
sentiments patriotiques. Ainsi préparées pour les deux 
côtés de la que'&tion, les deux chambres se réunirent le 
22 janvier, et le discours du lord lieutenant annonça en 
termes généraux le projet qui allait leur être présenté. Il 
«s'ensuivit à la chambre des communes un débat d'une 
longueur inouïe, puisqu'il dura depuis quatre heures jus- 
qu'au lendemain à une heure de l'après-midi. Enfin un 
amendement qui engageait la chambre à maintenir 
l'indépendance de la législature telle qu'elle avait été 
établie en ^82, ne fut rejeté qu'à une seule voix, 406 
contre 105. 

Avec un vote aussi incertain, il devint évident qu'on ne 
pouvait, pour le moment, insister sur la mesure. Mais au 
moment où elle éprouvait à Dublin un rude coup, elle re* 
cevait à Londres le plus énergique appui. Le jour de l'ou- 
verture du Parlement irlandais, le roi envoya un message 
aux deux chambres d'Angleterre pour recommander, dans 
les termes mêmes qu'avait employés le lord lieutenant, 
l'élude des moyens les plus efficaces pour consolider la 
force, le pouvoir et les ressources de l'empire britan- 
nique. Le lendemain, Dundas déposa sur le bureau un 
paquet cacheté contenant des papiers relatifs aux ma- 
nœuvres des individus et des sociétés secrètes engagés 
dans un complot pour séparer les deux royaumes. On ne 
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8'aUeûdait pas à une discussion, puisquUl s'agissait seule- 
ment d'une adresse de remerctments. Maistoutd'un coup 
Sheridan proposa un amendement dirigé contre le projet 
d'union. Là-dessus Pitt, qui n'était pas préparé à traiter 
dès lors toute la question, répondit aux arguments de 
Slieridan par une réplique extrêmement habile et con- 
vaincante. Le lendemain elle fut transmise comme un 
triomphe du ministère de l'intérieur au lord lieutenant 
en Irlande. Voici ce qu'écrivait le sous-secrétaire : « J'en- 
voie à Votre Seigneurie, par l'ordre du (fuc de Portland, 
une douzaine d'exemplaires du Moming-Post, qui est, à ce 
qu'il me semble, le journal qui reproduit le mieux le dis* 
oours de M. Pitt d'hier au soir. Ce n'est pourtant qu'une« 
pauvre esquisse ^u discours le plus puissant et l'un des 
plus habiles que j'aie jamais entendus. Je crois qu'il a 
complètement décidé la question de ce côté*-ci de l'eau^ 
où les esprits étaient fort irrésolus. » 

Deux jours après, la nouvelle du mauvais succès 
dans la chambre des communes irlandaises arriva en An- 
gleterre, et M. Pitt écrivit lui-môme au lord lieutenant, 
mais sans faire la moindre allusion à ses propres efforts : 

« Downing-street, 26 j&nyier 1700. 

» Mon cher lord, 

» Vous recevrez du duc de Portland une dépêche oflB- 
cielle en réponse au compte rendu qui nous est arrivé ce 
matin des débats du premier jour de votre session. Je 
suis assurément bien désappointé et attristé en voyant 
qu'une mesure si importante est entravée pour le moment 
par les eiïets des préjugés et delà cabale. Mais je ne doute 
pas qu'une persévérance assidue et modérée de notre 
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part n*amène, et oela dans un avenir rapproché, uii plus 
juste sentiment de ce que réclament Jes véritables inté- 
rêts de tous ceux qui ont quelque intérêt en Irlande» 
tout autant pour le moins que le devoir envers le pays 
el l'empire en général. 

» Vous approuverez, j*espére^ le parti que nous avons 
pris ici de continuer jeudi à développer nos résolutions 
en expliquant les traits généraux et les principes du pro- 
jet. Je crois qu'on peut le faire de manière à démontrer 
combien Tlrlande dépend de nous pour tous les avan- 
tages dont elle jouit maintenant, afin de bien préparer 
le terrain pour reprendre la question dans le Parle- 
ment irlandais avec de meilleures chances de succèsi 
soit dans le cours de la session actuelle, quand la me- 
sure aura été mise dans son véritable jour aux yeux 0u 
public, soit dans la session prochaine; en tous cas, nous 
ne devons jamais perdre de vue la mesure, et il faut 
en faire le grand et premier objet de toute notre politique 
en Irlande. Dans ce but, il semble très-désirable, si le 
gouvernement est assez fort pour le faire sans danger 
immédiat, de marquer par quelques destitutions ce qu'on 
pense de la conduite des hommes en place qui font de 
l'opposition. Il me paraît surtout essentiel de ne pas 
faire d'exception en faveur du fils de l'orateur. Aucun 
gouvernement ne peut se placer sur un terrain ferme et 
convenable s'il ne montre pas qu'il ne dépend pas de 
l'orateur. Quant aux personnages moins importants ou 
qui sont restés neutres, il sera peut-être bon d'user un 
peu de clémence^ Votre Seigneurie peut seule jugeri 
sur les lieux, de la mesure à gardei* sttf ce point, 
mais j'ai pensé que vous seriez bien aise de savoir 
de moi personnellement ce que je pensais de la question. 
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» Nous serons impatients d'apprendre ce qui a pu se 
passer en Irlande jeudi ; mais quel que puisse avoir été le 
résultat, cela ne fera aucune différence dans notre réso- 
lution de marcher en avant, comme je vous l'ai dit... 

» Croyez-moi, etc. » W. Pitt. » 

En accord avec l'intention exprimée dans cette lettre, le 
jeudi suivant, c'est-à-dire le 31 janvier, M. Pitt présenta 
à la chambre des communes quelques résolutions conte- 
nant les principes de l'union avec l'Irlande. Dans cette 
occasion, par un discours extrêmement long, il remporta 
l'un de ses plus grands triomphes oratoires. Lord Auck- 
land, écrivant le surlendemain à M. Beresford, décrit 
ainsi la séance : « Le discours de M Pitt sur l'affaire 
d'Irlande a surpassé toutes les espérances de ses amis, et 
s'est peut-être élevé au-dessus de tout ce qu'on connais- 
sait en fait d'éloquence parlementaire. Il sera imprimé 
la semaine prochaine, et on vous l'enverra pour le faire 
circuler le plus possible en Irlande. » 

Quelques années après, M. Pitt, causant avec mon père, 
lui d,it qu'il n'avait jamais corrigé pour l'impression 
que trois discours, tous les trois publiés séparément : 
d'abord le discours sur les flnances avant le commence- 
ment de la guerre, c'est-à-dire, je suppose, le discours 
du 17 février 1792, pour proposer de rapporter certains 
impôts et d'augmenter le fonds d'amortissement *; secon- 

* Lord Grenville, dans la conversation, disait que Pitt avait corrigé 
le discours sur la Caisse d'amortissement. Cette phrase a conduit 
l'éditeur des notes de M. Rogers à croire, à tort, je pense, que le dis- 
cours en question était celui qui fut prononcé par M. Pitt lors de la 
première proposition sur la Caisse d'amortissement, 29 mars 1786. 
Voir les Souvenirs de Rogers. 
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demeût le discours sur Funion irlandaiseï du 34 jan- 
vier 4799 ; et troisièmement le discours sur les ouvertures 
de la France, 22 janvier 4800. A cause de Tauthenticité 
du discours sur Tunion et de Timportance des vues poli- 
tiques qu'il développe, je vais, contre ma coutume, en 
donner d'assez longs extraits : 

€ Supposons, par exemple, dit H. Pitt, que la guerre 
actuelle étant trouvée juste et nécessaire parle Parlement 
de la Grande-Bretagne, le Parlement irlandais eût volé 
qu'elle était injuste, inutile, extravagante et hostile aux 
principes de l'humanité et de la liberté : un Parlement 
aurait-il été lié par l'autre? Sans cela, quelle garantie pou- 
vons-nous avoir, dan^ un moment si important pour nos 
intérêts et notre salut commun, que les deux royaumes 
aient les mêmes amis et les mêmes ennemis? > 

< Ce pays-ci est engagé dans la lutte la plus impor- 
tante et la plus solennelle qui se soit jamais présen- 
tée dans l'histoire du monde, dans une lutte où la 
Grande-Bretagne seule a dû résister résolument et avec 
succès à l'ennemi commun des sociétés civilisées. Nous 
voyons le point sqr lequel l'ennemi nous croit atta- 
quables. La prudence ne nous obliget-elle pas à fortifier 
ce point vulnérable, engagés comme nous le sommes 
dans la lutte de la liberté contre le despotisme, deia pro- 
priété contre la rapine et le pillage, de la religion et de 
l'ordre contre Timpiélé et l'anarchie? Il y a eu un temps 
où ceci aurait pu passer pour de la déclamation ; mais 
une longue et cruelle expérience nous a malheureuse- 
ment appris que ce n'est qu'une faible et imparfaite ex- 
pression des maux résultant des principes français et des 
armes françaises; un monde sanglant l'atteste tous les 
jours par ses blessures. » 
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« Je sais bien que la question des dissidences reli- 
gieuses est toujours délicate; elle Test surtout lorsqu'il 
s*agit de Tlrlande. Sous ce rapport, la situation de Tir- 
lande est différente de celle de tout autre pays. Lorsque 
la religion légalement établie dans un État est la même 
que la religion générale de Tempire, et lorsque la pro- 
priété du sol est dans les mains d*un nombre compara- 
blement petit d'hommes professant cette religion établie» 
tandis que la grande majorité de la population eu pro- 
fesse une autre , il n'est pas aisé de dire d'après quels 
principes on pourrait fonder l'Eglise dans ce pays 8an$ 
difficulté et sans inconvénient.. . Personne ne peut dire 
que, dans l'état actuel des choses, tant que l'Irlande reste 
un royaume séparé, il soit possible de faire aux catholi- 
ques des concessions complètes sans mettre en danger 
l'État et sans ébranler jusqu'en ses fondements la consti- 
tution de l'Irlande. 

» D'autre part, sans anticiper sur la question, ou sur 
l'opportunité de la discuter, sans dire à quel moment il 
pourra être bon de la ipettre en avant, il y a deux propo- 
sitions incontestables. Fremièrement,.lorsque la conduite 
dés catholiques sera de nature à offrir au gouvernement 
assez de sécurité pour qu'il les admette à la participation 
des privilèges dont jouissent les membres de l*Église éta- 
blie, lorsque l'esprit du temps sera favorable k une pa- 
reille mesure, lorsque ces circonstances se présenteront, 
il est évident qu'il sera infiniment plus facile d'agiter 
cette question dans un Parlement uni, dans le Parlement 
de rempire> que dans une législature séparée. En se- 
cond lieu, je crois certain que, quel que soit, après l'u- 
nion, le temps pendant lequel il faudra refuser encore 
ces privilèges aux catholiques, les objections qui nais* 
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sent maintenant de lenr situation disparaîtraient en 
grande partie du moment qne la législature protestante 
ne serait plus séparée et locale, mais deviendrait gé- 
nérale et commune à tout Tempire ; les catholiques eux- 
mêmes verraient sur-le-champ s'alléger ce qu*il y a de plus 
pénible et de plus irritant dans leurs sujets de plainte 
actuels. 

» Il n*est pas nécessaire de discuter aujourd'hui jusqu'à 
quel point, en dehors de ces grandes considérations, il 
pourrait être sage et praticable d'accompagner la mesure 
de quelques dispositions destinées & soulager la classe 
inférieure du poids des dîmes, qui entraînent pour le 
moment de grands maux pratiques, ou s'il serait pcrssi* 
ble de pourvoir efficacement et d'une manière suffisante 
aux besoins du clergé catholique par des règlements con- 
venables et sans porter atteint^ à la stabilité de l'Église 
protestante. Il suffira de dire que ces questions, comme 
tous tes autres points secondaires qui se rattachent au 
'même sujet, ont plus de chance d'être réglées d'une ma- 
nière satisfaisante et définitive par une législature unie 
que par despouvoirs locaux. 

» Mais d'autre part, monsieur, s'il arrivait qu'un pays 
ne se trouvftt pas en mesure de se défendre contre le plus 
grand de tous les dangers qui puissent menacer sa paix et 
sa sécurité sans le concours d'une autre nation , si cette 
autre nation lui était voisine et alliée, qu'elle parlât la 
même langue, quç ses lois, ses coutumes et ses habitudes 
fussent les mêmes en principe, et fussent seulement plus 
perfectionnées, si le commerce de cette nation était plus 
étendu et ses moyens d'acquérir et de répandre au dehors 
les richesses nationales plus nombreux, si cette nation 
possédait un gouvernement dont la stabilité et l'admi* 
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rable conslitution excitassent plus que jamais Tadm [ra- 
tion et Tenvie de l'Europe, tandis que le pays en ques- 
tion n*en possé4erait qu'une imitation imparfaite et 
incomplète, quelle serait en pareil cas, je vous le de- 
mande, la conduite indiquée par tous les motifs de di- 
gnité, d'honneur et d'intérêt? Je vous demande si ce 
n'est pas là un exposé fidèle des motifs qui devraient 
porter l'Irlande à désirer l'union? Je vous demande si la 
Grande-Bretagne n'est pas précisément la nation à la- 
quelle un pays dans la situation de l'Irlande doit dési- 
rer de s'unir? Une union contractée dans de semblables 
circonstances, par un libre consentement et à d'équi- 
tables conditions, mérile-t-elle d'être stigmatisée comme 
la soumission de l'Irlande au joug étranger? N'est-ce 
pas plutôt l'association libre et volontaire de deux grands 
pays qui s'unissent dans un intérêt commun pour for- 
mer un seul empire, en conservant leur influence et leur 
importance proportionnelles, sous la garantie de lois 
égales, d'une affection réciproque et d'inséparables inté- 
rêts, puisqu'il ne leur manque que ce lien indissoluble 
pour devenir également invincibles? 

» Non ego nec Teucrîs Italos parère jubebo , 
» Nec nova régna peto; paribus se legibus ambœ 
» Invictse génies seterna in fœdera mittant <. » 

L'éloquence de Pitt dans cette occasion produisit un 
très-grand effet. Avant ce discours, Wilberforce hésitait 
fort sur son vote ; mais presque immédiatement après, il 
prit son parti de soutenir la mesure. Le bruit de ce 
grand discours arriva jusqu'à lady Chatham dans sa 



* Enéide^ liv. XII, vers 189. Au second vers, Pitt a mis nova au lieu 
de mt/ii, qui n'aurait pas été applicable. 
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retraite, et elle ne put s'empêcher d*eQ féliciter son fils. 
Voici sa réponse : 

« DowniDg-itreet, samedi férrier 1700. 

» Ma chère mère, 

» J*ai à vous remercier mille fois de votre bonne lettre. 
Je suis bien loin d'avoir souffert des travaux dont v^us 
me parlez. Le rapport qui vous en est parvenu est, je le 
crains, j^eaucoup trop favorable; mais j'aurai grande 
raison d'être satisfait si j'fii pu traiter comme elle le mé- 
rite la question que j'avais & développer. Nous n'avons pas 
chance de rencontrer ici des obstacles bien sérieux, et la 
discussion de la chambre des communes sera probable- 
ment terminée dans le cours de la semaine prochaine. On 
ne peut s'attendre à ce que les progrès de la convic- 
tion soient bien rapides en Irlande, mais je vois des 
choses qui me font espérer tout à fait que cela ira proba- 
blement plus vite qu'on n'y compte. 

» Toujours ma chère mère , 

» W. PlTT. » 

Le projet d'union, tel qu'il fut présenté le 23 janvier, et 
les résolutions proposées le 31 , donnèrent lieu à plusieurs 
débats très-vifs. Fox resta toujours absent et ne donna 
pas son avis. Mais Sheridan et Grey combattirent le projet 
avec iine grande éloquence ; Dundas et Canning le soutin- 
rent avec tout autant de talent. L'orateur des communes 
prononça un discours efficace en fav^eur de la mesure, tandis 
qu'un autre ami personnel du premier ministre, Henry 
Bankes, se déclara contre le projet. Cependant, si la 
palme de l'éloquence pouvait rester en suspens, il n'y 
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avait point de doute sur la question du nombre. Uu 
amendement proposé par Sheridan fut rejeté à une ma^ 
jorité de dix contre un à peu près, 140 contre 15; quel- 
ques jours après, un autre vote donna \ 49 voix contre 24. 

Les résolutions votées à la chambre des communes 
furent portées à la chambre haute pour recevoir son as- 
sentiment. Elles furent acceptées sans qu^on en vînt au 
vot^par division, bien que la discussion eût été longue. 
Lord Grenville et lord Auckland, devenu directeur géné- 
ral des postes, se distinguèrent fort en faveur de la me- 
sure, tandis que lord Lansdo^e et lord Moira parlèrent 
avec talent dans Tautre sens. 

Le roi était très-favorable à la mesure : « J'espère 
seulement, » dit-il à cette époque à Dundas, « que le 
gouvernement n'a pris aucun engagement en faveur des 
catholiques romains. » — « Non, » répondit le ministre, 
« 06 sera une affaira à examiner plus tard. » Le roi 
commença alors à exposer ses scrupules au sujet duser^ 
ment de son couronnement; Dundas essaya de lui expli- 
quer que ce serment n'engageait» Sa Majesté qu'à titre de 
pouvoir exécutif, et non comme faisant partie de la légis- 
lature; mais George répondit brusquement : « Point de 
votre métaphysique écossaise, monsieur Dundas I Point de 
votre métaphysique écossaise ^ » 

Les ministres anglais avaient espéré que le projet d'Union 
pourrait ôtre repris dans le Parlement irlandais avant la 
lin de la session; mais lord Gornwallis représenta l'impossi- 
bilité de cette tentative, et la question fut remise au début 
da l'année suivante. Daos l'intervalle, le peuple irlandais 

# 

^ Wie de sir Jêm§s Maekintosh^ par son flis, vol. I. Cette conversation 
avait été racontée à Mackintoab par Dundas lui^mdme. 
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se rendit mieux compte du projet, et les argumeots pais- 
sant» qu*oQ présentait en sa faveur commencèrent k 
agir de différents côtés. « D*après tout ce que j'ap^ 
prends, » écrivait lord Cornwallis le 88 mars, % Topi* 
nion de la portion loyale du public change rapidement 
en faveur de Tunion. » En envoyant, le <3 août, son rap- 
port sur le midi de IKrlande, il dit : < En général/ de 
bonnes dispositions à Tégard du gouvernementt et une 
cordiale approbation du projet d'union. Ce sentiment, » 
ajoute-»t*il, < n'est point particulier h une certaine classe 
d'hommes ; il se répand également dans les masses ca- 
tholiques et protestantes. » 

On profita aussi beaucoup des derniers débats dans 
le Parlement irlandais. Lord Castlereagh indiqua plu* 
sieurs modifications h faire au projet pour répondre 
aux objections qu'on avait présentées ou qu'on aurait 
pu présenter. Si on ne conservait aux comtés d'Irlande - 
qu'un seulTepréseqtanl, les intérêts généraux pouvaient 
encore l'emporter, mais tous les intérêts secondaires 
étaient sans garantie. Lord Castlereagh conseilla de laisser 
à chaque comté les deux membres que tous possé- 
daient, et de retirer le droit électoral à un grand 
nombre de bourgs, en indemnisant libéralement les pro- 
priétaires. Il fallait également offrir une large compcn* 
sation aux gens en charge h Dublin, et à tous ceux dont 
les intérêts étaient lésés par la mesure. Lord Castlereagh 
calculaitqu'il fallait un million et demi en argent pour 
couvrir toutes ces indemnités, et qu'on ne viendrait pas 
à bout d'efiectuer l'union sans toutes ces précautions. 
fin conséquence, la plupart de ses propositions furent 
adoptées. 

Il faut remarquer que le système de compensation ainsi 
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projeté n*avait aucun caractère politique, et ne s'appli- 
quait nullement aux seuls amis du pouvoir. Le proprié- 
taire d'un bourg, en cas de succès de Tunion, devait rece- 
voir la même somme, soit qu'il eût voté pour ou contre la 
mesure ; mais la même remarque ne s'applique pas aux 
indemnités ou aux récompenses promises aux membres- 
de^deux chambres en retour de^leur appui. On avait 
promis bien des marquisats et autres promotions dans 
l'échelle de la pairie irlandaise ; on avait promis bien 
des baronnies anglaises ; on avait promis bien des charges, 
bien des pensions, bien des faveurs de tous genres, et 
avant d'en venir à une promesse, on avait bien discuté et 
marchandé les conditions. La nécessité patriotique de 
faire réussir la mesure pouvait seule décider les hommes 
d'État anglais à adopter une pareille marche. Lord Corn- 
wallis surtout en parle avec un profond dégoût. Il écri- 
vait le 9,0 mars à un ami intime : « Le marchandage 
politique de ce pays-ci m'entratne : j'ai désiré toute ma 
vie d'échapper à toutes ces saletés, et m'y voilà plongé 
au delà de toute expression.... Comme je voudrais mettre 
à la porte d'un coup de pied tous ceux que mon devoir 
politique m'oblige de cajoler 1 » 

On a dit qu'on avait répandu beaucoup d'argent, ou, en 
d'autres termes, qu'on avait acheté beaucoup de votes. 
Cette allégation me paraît peu fondée. Certainement 
des deux parts on donna quelque argent. Xes chefs de 
l'opposition disposaient d'un fonds commun alimenté 
par des souscriptions. On demandait de temps en temps 
des fonds secrets au trésor d'Angleterre. Mais ces fonds 
secrets, comme l'ont prouvé depuis les notes confiden- 
tielles, n'étaient pas bien considérables. Nous voyons, 
au mois de janvier 4800, qu'après bien des instances, 
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les ministres envoyèrent de Londres 5,000 livres sterling 
seulement, en promettant ultérieurement, € mais non sur- 
le-champ, quelque chose de plus*. » Quant à Tusage que 
faisait le gouvernement de ces sommes, il faut se rappeler 
que Tunion irlandaise n*élait pas la seule question, ni les 
membres du Parlement les seules personnes auxquelles il 
eûi affaire. On avait des complots à découvrir comme une 
opposition h combattre, et dans la classe inférieure on 
avait à pa}*er beaucoup de batteurs d'estrade et d'espions. 

Cependant les papiers cachetés que M. Dundas avait 
présentés à la chambre des communes d'Angleterre le 
33 janvier avaient été renvoyés à une commission. Le 
15 mars, la commission présenta son rapport. Elle décla- 
rait qu'elle avait trouvé les preuves les plus irrécusables 
d'un complot systématique formé par des conspirateurs 
& l'intérieur, d^accord avec la France, pour renverser, en 
Grande-Bretagne et en Irlande, les lois et la constitution 
du pays. Cette entreprise datait de plusieurs années; les 
membres de la commission expliquèrent en détail tous 
les moyens qu'on avait employés pour arriver à ce but : le 
système de la société des Irlandais unis et des sociétés 
secrètes en Angleterre, les efforts tentés pour établir des 
conventions nationales en Ecosse et en Angleterre, et les 
manœuvres qui avaient suivi les arrestations de 4794. Ils 
exprimèrent leur conviction que ces menées coupables 
étaient plus que jamais actives, et que des agents irlan- 
dais étaient occupés & concerter avec les Français une in- 
surrection nouvelle et générale. 

Le 49 avril, M. Pitt se leva pour appeler l'attention de 
la chambre sur ce rapport : « Les preuves convaincantes, 

^ Cwrespondance de lord ÇormoaUii, roi. II. 

ni IS 
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dit-il, étaient si nombreuses que tout commentaire était 
inutile. » Il proposa que tous ceux qui, après un jour 
donné, feraient encore partie des sociétés de correspon-^ 
dance, des Irlandais wnis ou des Anglais unis^ fussent 
passibles d'une peine variant, suivant les circonstances, 
d'une amende à un emprisonnement ou à la déportation. 
Les mêmes peines devaient élre applicables aux membres de 
toutes les autres sociétés liées ensemble par des serments 
secrets, comme celles qu'il avait nommées. Il proposa d'é^ 
tendre aux sociétés de discussion la nécessité d'une auto- 
risation et les obligations déjà imposées aux cours et aux 
lectures publiques. Les propriétaires de presses à imprimer 
devaient se faire donner des certificats par les gretSers des 
justices de paix; le nom et le domicile de Timprimeur de- 
vaient également paraître sur tout exemplaire d'un livre ou 
d'un journal imprimé, sous peine d'une amende de SO li» 
vres sterling à chaque omission. M. Tierney exprima son 
dissentiment sur tous les points; néanmoins le bill, rédigé 
d'après les vues et sur la proposition de M. Pitt, passa dans 
les deux chambres presque sans opposition. 

Le journal de Wilberforce, dans le mois suivant, nous fait 
entrevoir Pitt dans la vie privée, lors d'une visite qu'il lui 
fit. « 48 mai 1*799. J'ai été à Holwood à quatre heures 
et demie. Pitt était sorti à chetaL Lord Camden et J. Vil- 
liers sont arrivés, et je me suis promené avec eux. Pitt, 
Ganning et Pepper Arden sont rentrés tard pour dtner... 
Dans la soirée, Ganning et Pitt ont lu des classiques. » 

Au printemps de cette année, la guerre reprit sur le 
continent. Le congrès de Rastadt, après de longues et 
ennuyeuses séances, n'avait pu arriver à son but. Il fut 
ofSciellement dissous au mois d'août, non sans une cer- 
taine aigreur dans les dernières discussions. Mais cette 
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aigreur fnt fort accrue par un crime mystérieux qui n*a 
jamais été bien expliqué, le meurtre des plénipotentiaires 
français en chemin pour rentrer dans leur patrie. Ils ve- 
naient de quitter Rastadt par une nuit sombre, afin de 
se rendre à Strasbourg, lorsqu'à peine hors des portes, 
leurs voitures furent attaquées par des hommes portant 
Tuniforme des hussards autrichiens. Deux des plénipo- 
tentiaires furent jetés hors de leurs voitures et massacrés 
de sang-froid. Le troisième, Jean Debry, reçut plusieurs 
coups de sabre et fut laissé pour mort sur la route ; mais 
11 parvint à se traîner dans le bois voisin et se tira d*af- 
faire sans beaucoup de mal. 

Déjà, avant la perpétration de ce crime atroce que les 
journaux de Paris ne manquèrent pas d'attribuer à la 
scélératesse de M. Pitt, les Français et les Autrichiens 
étaient entrés en campagne. La grande espérance de ces 
derniers était alors de reprendra Tltalie. Ils avaient sur 
TAdige une armée nombreuse et bien équipée comman- 
dée par le baron de Mêlas, excellent militaire, mais qui 
depuis longtemps n'était plus jeune. Ils comptaient 
surtout sur leurs alliés. Du nombre était l'empereur 
Paul, de Russie, dont l'esprit capricieux et bizarre était 
alors violemment hostile à la France. Il s'engagea à sou- 
tenir la cour de Vienne dans ses projets sur l'Italie avec 
une armée de cinquante mille hommes qu'il envoya 
sur l'Adige, sous les ordres du plus célèbre de ses géné- 
raux, le vainqueur des Turcs, le maréchal Souwarow, 
soldat à demi sauvage, mais qui n'avait jamais été vaincu 
jusqu'alors, et qui portait le surnom de Riminksky, de- 
puis la bataille de Rimnik*. 

< Castôra, yi& de Catherine ih toL II. 
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Dans le même but, le cabinet anglais avait conclu avec 
la Russie un traité de subsides. Il était convenu que 
Tempereur fournirait un corps de quarante-cinq mille 
hommes, et que TÂngleterre lui payerait une somme de 
deux cent vingt-cinq mille livres sterling pour ses prépa- 
ratifs, et lui procurerait soixante-quinze raille livres ster- 
ling par mois, sans compter un dernier payement lorsque 
la paix serait conclue de Tassentiment commun. Nous ne 
nous trouvions plus sans alliés, mais il fallait les payer I 

Ce traité fut communiqué au Parlement par un mes- 
sage royal au mois de juin. Pitt proposa un subside de 
825,000 livres sterling pour répondre aux engagements 
de Sa Majesté ; mais il exprima i* espoir que le peuple 
anglais n*en continuerait pas moins h compter surtout 
sur ses propres efforts : « Dans le cas où vos alliés aban- 
donneraient encore une fois la cause commune , » dit- 
il, « vous n*oublieriez pas qu*au jour de la difficulté et 
du danger vous avez trouvé la sécurité là où elle réside 
uniquement, dans votre résolution, votre fermeté et 
votre esprit de conduite. » Tierney s*opposa aux sub- 
sides, mais sans demander un vole. Pitt répliqua: 
« L'honorable préopinant persiste & croire que nous vou- 
lons faire la guerre aux idées* Il n*en est point ainsi. Nous 
ne sommes pas en armes contre des théories de cabinet ni 
contre des spéculations -d'école ; nous sommes en guerre 
contre des opinions armées... Leur prise d*armes a changé 
leur caractère, et nous ne voulons pas permettre au mons- 
tre de courir le monde sans y mettre obstacle. » 

Cette année-là, comme l'année précédente, Wilberforce 
présenta une motion pour raboliiion de la traite des nè- 
gres dans un temps donné. Pitt la soutint' de nouveau, et 
Canning parla également, avec une grande éloquence, en 
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faveur de la proposition; mais, d'autre part, Dundas et 
Windham 8*y opposèrent, et la motion fut rejetée par 
84 voix contre 54. 

Cependant la question ne fut pas abandonnée. M. Henry 
Thornton présenta un bill dont le but était inOniment 
plus restreint; il demandait seulement que la traite fût 
limitée à certaines portions de la côte d'Afrique. Le bill 
passa à~la chambre des communes, et fut envoyé à la 
chambre des lords. Il avait là de mauvaises chances, 
quelques-unes particulièrement désagréables. On en trou- 
vera Texplicalion dans la lettre suivante, que lord Chatham 
reçut de M. Pitt : 

« Downing-fltnet, 17 mai 1700. 

» Mon cher frère, 
)!> Il y a un bill pendant à la chambre des lords dont 
Tissue ne sera probablement pas décidée avant votre retour; 
il est destiné à limiter la tr^te des nègres à cette partio de 
la côte d'Afrique où la compagnie de Sierra-Leone a ses 
établissements. C'est une mesure qui ne paraît sujette à 
aucune des objections qu'on a jusqu'ici présentées contre 
Tabolition de la traite, puisqu'elle n'offre pas l'ombre 
d'un inconvénient pour les lies des Indes occidentales, et 
qu'elle pourrait être fort utile à cette partie de l'Afrique. 
On a cependant soulevé une opposition à la tète de la- 
quelle est le duc de Clarence, mais qui est soutenue en 
réalité, je regrette de le dire, par plusieurs membres du 
gouvernement appuyés par un grand déploiement de l'in- 
fluence de la cour. Ceci amène des conséquences fort 
désagréables, non-seulement quant à la mesure même, 
mais parce qu'elles donneraient l'exemple d'une tentative 
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flagrante pour employer Tinfluence et Faction du gouver- 
nement contre les vues des hommes que ces moyens de« 
vraient soutenir ; je me suis par conséquent vu contraint 
de rassembler toutes mes forces en faveur de la mesure. 

» J*ai peur que, sur la question générale de la traite 
des nègres, votre manière de voir ne concorde pas exac- 
tement avec la mienne; mais je suis convaincu que, 
lorsque vous en viendrez à examiner la mesure, vous 
verrez qu'il n*y a d*autre prétexte à cette opposition qu*un 
parti aveuglément pris d'encourager, pour son propre 
compte et sans ombre d'avantage, un commerce que per- 
sonne ne prétend justifier ; et je suis sûr que vous senti- 
rez tout le poids des autres considérations que je vous ai 
développées. Mon principal motif, d'ailleurs, en vous 
occupant de ceci, est de vous prier d'avoir la bonté de 
réserver votre décision à ce sujet, jusqu'à ce que nous 
ayons pu en causer plus au long, ce qui arrivera proba- 
blement dans quelques jours. Je ne doute guère que le 
bill ne finisse par passer, mais la lutte sera sérieuse. 

» Nous restons toujours sans nouvelles de la flotte ; on 
les attend fort impatiemment. 

» Toujours, mon cher frère, à vous de cœur, 

» W. PiTT. » 

Le 5 juillet eut lieu la discussion sur la seconde lecture. 
Wilberforce en rend laconiquement compte dans son 
journal. « Les délégations des évoques toutes en faveur 
du bill. Galimatias profane de Thurlow. Westmoreland, 
grossier. Maladroite application de l'Écriture parl'évéque 
de Rochester (le docteur Horsley). Grenville a bien parlé. » 
Il faut remarquer que lord Grenville était ardemment 
en faveur du bill attaqué d'autre part par le duc de 
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Clarence, lord Thurlow et lord LiverpooL Lorsqu'on en 
vint aux Toix, les délégations se trouvèrent également 
partagées, 36 de chaque côté ; mais sur les pairs présents, 
27 seulement Totèrent en faveur du bill et 32 contre; 
le bill fut donc rejeté, au grand désappointement de 
Pitt. 

Le vote du 5 juillet fut Tun des derniers de la session ; 
le roi la ferma en personne le 12 du même mois. 

Je suis heureux de pouvoir offrir ici au lecteur une 
lettre de lady Ghatham à son fils. Gomme je Tai dit ail- 
leurs, il n*enTeste point dans les papiers de M. Pitt. Mais 
son dernier secrétaire particulier en avait conservé trois 
qui se rapportaient h des demandes de places, et il a eu 
la bonté de me les donner. 

LADY GHATHAM h M. PITT 

« Burton-Pynsent, 27 juillet 1700» 

» Le temps ne m'est pas bon pour prendre la plume, 
mon cher fils; il faut pourtant que je vous écrive trois 
lignes. Les folies du cerveau brouillé et détraqué du 
pauvre Groft ont été assez punies, car on me dit que la 
petite place qui lui restait lui a été enlevée, et il n*a plus 
rien pour vivre. M. Rose m'a promis qu'on lui trouverait 
une place d'une façon qui ne ferait pas parler de lui, car il 
paraît que les offensés sont encore irrités de son imperti- 
nence. En dépit de l'étrangeté de son caractère, son atta- 
chement constant et son zèle extraordinaire pour votre 
bien-aimé père lui donnent droit à l'indulgence et aux se- 
cours; son mérite est grand, bien que ses manières soient 
souvent absurdes. Votre frère Ghatham et lady Ghatham 
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sont, je le sais, également préoccupés de lai, dans la 
triste situation où il se trouve ainsi que sa femme. Je suis 
sûre qu*il n*est pas besoin d*en dire davantage, je finirai 
donc ma lettre par mille félicitations sur nos divers 
succès. 

» Dieu TOUS bénisse. 

» Toujours-vôtre mère très-affectionnée, 

» Hester Chatham. » 



CHAPITRE XXVIIl 



— 4799-4800 — 



Invasion du Mysore. — Sëringapatam pris d'assaut. — Bonaparte 
avance dans la Syrie. — Siège de Saint-Jean-d'Acre. ~ Sir Sidney 
Smith. — Retraite des Français. — Les Turcs battus à Aboukir. •». 
Victoires de Souwarow en Italie; sa retraite en Suisse. — Débarque- 
ment du duc d'York en Hollande. — Reddition de la flotte hollan- 
daise. — L'armée anglaise se rembarque.^ Retour en France de 
Bonaparte. — Révolution du dix-huit brumaire. — Bonaparte premier 
consul ; sa lettre à George III. — Expédition secrète projetée. — Réu- 
nion du Parlement. — Discussion sur l'expédition de Hollande. — 
Traité avec l'empereur et les princes allemands. — Pétition de la 
cité de Londres. — Mesures financières de Pitt. — Récolte insufSsante. 
— Union avec l'Irlande. 



L'année 4799 fut marquée par une large extension des 
hostilités. Pour commencer par le pays le plus éloigné de 
TÂngleterre , nous nous trouvâmes pour la seconde fois 
aux prises avec Tippoo. Par la paix conclue avec lord 
Gornwallis, le sultan de Mysore avait dû renoncer à une 
portion considérable de son territoire, et donner ses deux 
fils en otage ; mais bien qu'on les eût traités avec toutes 
sortes d'égards et qu'on les lui eût rendus avec tout 
Thonneur et le respect dus à leur rang, son animosité ne 
s'était pas ralentie. La conquête de i'Égypte par les Fran- 
çais mettait en mouvement son imagination et le flattait 
d'un espoir de secours, tandis que, de leur côté, les 
agents français étaient infatigables dans leurs efforts 
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pour obtenir son alliance. Quelques-uns d'entre eux, 
dans leur empressement à lui donner le titre qui leur pa- 
raissait le plus honorable, s'adressaient à lui sous le 
nom de « citoyen sultan I » 

Au début de Tannée 1799, lord Mornington conservait 
encore l'espoir de maintenir la paix. Il se rendit de Cal- 
cutta à Madras pour conduire en personne et de plus 
près les négociations avec Tippoo. Mais il se convainquit 
bientôt qu'on n'avait d'autre désir dans le camp opposé 
que de traîner en longueur jusqu'à l'arrivée des secours 
français déjà promis par un traité secret. Sûr de son fait, 
et aussi habile en administration qu'en diplomatie, il prit 
habilement et promptement ses mesures. Au commence- 
ment de mai, une armée bien équipée de plus de trente 
mille hommes envahit le royaume de Mysore. Le général 
Harris commandait en chef; à côté de lui marchait un 
jeune colonel encore inconnu à la renommée, mais des- 
tiné à occuper sous peu l'une des plus belles pages des 
annales de son pays, l'honorable Arthur Wellesley, frère 
cadet de lord Mornington. 

En avançant dans l'intérieur des terres, l'armée an* 
glaise délit Tippoo dans plusieurs rencontres et l'assiégea 
à Seringapatam. Le 4 mai , après une lutte prolongée, la 
ville fut prise d'assaut. Le sultan fit preuve d'un courage 
digne d'un meilleur sort; il tomba en défendant l'une des 
portes, où le général Baird, qui commandait l'attaque, re- 
trouva plus tard son corps percé de quatre blessures et 
enseveli sous un monceau de cadavres. Sa mort termina 
la guerre. Le royaume de Mysore tout entier se trouvait 
entre les mains du gouverneur général, qui résolut de 
le partager entre la compagnie, le Nizam et le Peishwah. 

Il est intéressant de retrouver, dans les papiers que j'ai 
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SOUS les yeux , les traces de rintimité qui s*était formée 
en Angleterre entre lord Mornington et M. Pitt. Les 
lettres du gouverneur général au premier ministre sont 
toutes écrites sur le ton le plus familier. Voici quelques 
passages d'une lettre écrite après la réduction du Mytore. 

« Fort-SaintrGeorge, S août 1700. 

» Mon cher Pitt, 

» Je TOUS renvoie aux dépêches et aux pièces impri- 
mées que je vous transmets pour vous mettre au courant 
de l'état des affaires dans ce pays-ci, et du détail des 
récents et glorieux événements. Quant à mol, je continue 
à me porter très-bien, quoique je sois souvent bien fati- 
gué des affaires. Quelque splendides qu'aient été nos suc- 
cès, quelque brillantes que soient nos perspectives, et 
quel que puisse être le plaisir d'être encensé par toute 
rinde, du Caboul à Assam, ce trône ne me platt point, et 
je soupire ardemment après le moment où je pourrai 
repartir functus offieio. Avec cette manière de voir, je 
puis me permettre de dire que je suppose que vous me 

ferez pendre ou que vous me traiterez magnifiquement 
en récompense de mes actions (bonnes ou mauvaises, 
elles sont miennes). Dans tous les cas, je serai satisfait, 
car une potence anglaise vaut mieux qu'un trône dans 
rinde; mais ensevelissez ces mots dans votre sein, car je 
fais mine ici d'être fort heureux et fort modeste. 

» Je pense que vous vous amuserez du citoyen Tippoo 
et du citoyen Sultan dans les papiers trouvés & Seringa- 
patam. 

» J'admire votre conduite à l'égard de l'union irlandaise. 
J'espère que vous persévérerez , mais je compte que vous 
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ne confierez pas l'Irlande à mon vieil ami.Hobart. C'était 
un excellent garçon, mais d'après ce que j'ai entendu dire 
de son règne ici, il est parfaitement hors d'étal de gou- 
verner, en quelque lieu que ce soit. 
» Toujours à vous très-affectueusement. 

» M. » 

€ Je saisis cette occasion de vous rappeler vos bonnes 
intentions de faire de mon frère Gérard un gras pluraliste*; 
il est pour le moment un maigre singulariste, et la singula- 
rité équivaut presque au crime d'hérésie et de schisme, 

» Je vous envoie par Henry une paire de pistolets 
montés en or ; le feu roi de France les avait donnés au 
citoyen sultan. J'espère qu'ils vous seront plus utiles à 
votre premier duel de jacobin que ceux dont vous vous 
êtes servi sous le gibet d'Abershaw.» 

Je ne sais ce que sont devenus les pistolets dont parle 
lord Mornington ; mais l'un des officiers qui comman- 
daient l'attaque de Seringapatam envoya également à 
M. Pitt une part du butin : c'était une petite poire à 
poudre en or que Tippoo avait portée, le jour de sa mort, 
suspendue à son cou par un cordon de soie. Ce souvenir 
est maintenant en ma possession, M. Pilt l'ayant donné à 
sa nièce, lady Rester Stanhope. 

Dans le courant de l'année, une promotion dans la 
pairie vint récompenser les services delordMornington.il 
prit le titre de marquis de Wellesley, ayant changé de nom 
de famille à peu près à la môme époque. Les lettres de la 
jeunesse du duc de Wellington sont signées : « Arthur 
Wesley. » 

« C'estrà-dire, possesseur de plusieurs bénéfices. 
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En Egypte, le général Bonaparte, voyant ses commu- 
nications avec TEurope interrompues par la destruction 
de sa flotte , avait projeté pour son armée une autre con- 
quête. Au commencement de Tannée, il était entré en 
Syrie avec la fleur de ses troupes. Les petites places qu*il 
rencontra sur son passage furent réduites sani^ difficulté, 
et les Turcs ne lui donnèrent pas plus d'embarras sur le 
champ de bataille. Djczzar Pacha se renferma dans sa forte- 
resse de Saint-Jean-d*Acre et attendit le siège. Sans aucun 
doute les Français l'eussent emporté, si le pacha n'eût 
compté que sur ses recrues asiatiques. Par bonheur pour 
lui, il obtint en cette conjoncture Tardent concours d'un 
officier anglais. C'était sir Sidney Smith. 

Sir Sidney, que nous avons laissé captif dans les prisons 
du Temple à Paris, avait réussi à s'échapper à force 
d'habileté et de courage. Il s'était fait donner en Angle- 
terre le commandement de l'escadre destinée à croiser 
sur la côte d'Egypte. Débarquant avec l'équipage de 
quelques-unes de ses chaloupes, il fit preuve, ainsi que 
ses hommes, d'un courage infatigable pour la défense de 
Saint-Jean-d'Acre. En vain le général Bonaparte dé- 
ploya toutes les ressources de son génie; en vain les 
Français avec leur ardeur accoutumée s'élancèrent à 
Tassant à plusieurs reprises, versant leur sang avec une 
gracieuse prodigalité. Le soixante et unième jour du 
siège, ils se virent contraints d'abandonner leur entre- 
prise et de commencer en toute hâte leur retraite vers 
TÉgypte. C'était le premier revers que Napoléon eût ren- 
contré dans ses campagnes, et ce fut le seul pendant 
longtemps. 

Les Turcs cependant avaient trop espéré de cet unique 
échec. Préoccupés de reprendre TÉgypte, ils débarqué- 
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rent sans grande précaution une armée considérable, 
mais mal disciplinée, sur la côte d'Aboukir. Le général 
Bonaparte attendait au Caire et saisit Toccasion favorable. 
S*élançanl d'un seul bond sur ces hordes barbares, il 
leur infligea le â6 juillet une complète déroute, en passa 
un grand nombre au fil de Tépée, et dispersa le reste dans 
toutes les directions, sans artillerie, sans tentes, sans ba- 
gages ; tout était au pouvoir des Français. 

L* Italie était alors le théâtre de vicissitudes étranges. 
Vers la fin de 1798, le roi de Naples, enhardi par l'ab- 
sence de Bonaparte et par la présence de Nelson, avait 
Imprudemment déclaré la guerre aux Français. Ses 
troupes, commandées par le général autrichien Mack, 
s'étaient avancées en triomphe jusqu'à Rome, où elles 
avaient proclamé l'ancien gouvernement et commencé 
un système de réaction. Mais le général français Cham- 
pionnet ne tarda pas à les mettre en déroute sans retour. 
Le roi et la famille royale se virent contraints de s'embar^ 
quer pour Palerme, tandis que Cham^onnet entrait à 
Naples, où il établissait un nouveau gouvernement connu 
sous le nom de République Parthénopienne. 

Au printemps de 1799, l'alliance des deux empereurs flt 
changer de face aux affaires. Les Autrichiens et les Russes 
parurent en force sur l'Adige. Le roi de Naples revint de Si- 
cile sous la protection de lord Nelson et de la flotte anglaise. 
Les Français 'se retirèrent de Naples à Rome , et de Rome 
à Florence. Dans le nord, le maréchal Souwarow, à la tête 
des troupes alliées, remporta une série de brillantes vic- 
toires. A la bataille de laTrebbia, le général Macdonald fut 
défait; à la bataille de Novi, le général Joubert fut battu 
et tué. Milan et Turin ouvrirent leurs portes aux aUiés, 
Mantoue se rendit à la suite d'un blocus. A l'automne, 
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Grénes restait seule en Italie au pouvoir des Français. 

£d Allemagne, les généraux français subirent égale- 
ment des rerers » et furent obligés de repasser le Rhin. 
Les armées françaises ne conservèrent cette année leur 
ascendant qu'en Suisse. On y avait envoyé un corps 
russe sous les ordres du général Korsakow, pour venir 
en aide à Tarchiduc Charles. Le général Masséna les bat- 
tit dans une grande bataille près de Zurich, et le maré- 
chal Souwarow fut appelé en toute hÂte dltalie pour ré- 
parer lés fautes de son lieutenant. Mais le mal était ir- 
réparable. Il fut obligé de battre en retraite, lui qui se 
vantait de ne s'être jamais retiré pendant ses quarante 
années dé service militaire. Il déploya cependant son 
énergie et son habileté accoutumées. Il fit traverser les 
montagnes h son armée par des défilés que les che- 
vriers et les chasseurs de chamois avaient seuls foulés 
jusqu'alors. C'était Tunique moyen qui lui restât pour 
tirer son armée d'une situation dangereuse et pour la 
ramener dans ses frontières à la fin de la campagne. 

M. Pitt désirait ardemment prendre une part active au 
mouvement belliqueux de cette année. Il portait ses 
vues sur la Hollande, ou la République Batave, comme 
on rappelait alors. On le flattait d'assurances positives; on 
lui répétait que les Hollandais étaient las de la domina- 
tion française, et qu'un grand nombre d'entre eux se 
rallieraient autour de l'étendard du prince d'Orange dès 
qu'il serait déployé. Il projeta donc, dans cet espoir et avec 
le concours de M. Dundas, une double expédition. Trente 
mille hommes de troupes anglaises et quinze mille Russes 
devaient débarquer quelque part dans la province nord de 
la Hollande» et marcher sur Amsterdam. Le duc d'York 
devait cumuler les honneurs et les embarras du comman- 
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dément en chef, et lord Chatham devait servir en qualité 
de major général. 

Un excellent officier, sir Ralph Abercromby, com- 
mandait la première division des forces anglaises, qui 
s*élevait à douze mille hommes. Elles étaient campées sur 
les dunes de Barham, et s*embarquèrent à Ramgate et à 
Deal. En arrivant sur la côte de Hollande, nos gens appri- 
rent que Tennemi était déjà instruit de leurs desseins. Ge^ 
pendant, s'ils avaient pu pousser en avant à 1* instant même, 
ils eussent pëut-êlre réussi dans leur entreprise. Mais au 
moment où le débarquement était prêt, un violent orage 
s*éleva et repoussa les bâtiments en pleine mer. Au bout 
de quinze jours, lorsqu*ils reparurent, Télat des choses 
était bien changé. Le général hollandais Daendels^ avait 
réuni toutes les iroupes de la province avec beaucoup 
d'aclivité et de vigueur, et en avait formé des lignes de 
défense du Helder à Harlem. Cependant, le 23 août, les 
généraux anglais parvinrent à débarquer, h repousser les 
troupes hollandaises et à réduire le fort du Helder. Un 
second succès plus important s'ensuivit. Le reste de la 
flotte hollandaise était alors dans le Texel, et se montait 
encore à treize vaisseaux de guerre, sans compter quel- 
ques petites frégates. Privés de tout secours du côté de la 
terre, et bloqués du côté de la mer par Tamiral Milchell, 
ces navires se rendirent par capitulation. Dans la lutte 
navale que nous avions alors h soutenir, cette prise 
était de la plus grande importance, et elle avait joué un 
grand rôle dans les calculs de Pitt et de Dundas lorsqu'ils 
avaient projeté Texpédilion. 

Sir Ralph Abercromb; Qt alors un mouvement en avant, 
et, repoussant victorieusement les attaques du général 
hollandais Dacndels et du général français Brune, il s'éta- 
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« 

blit sur le Zype poar attendre Tarrivée du duc d*Tork. 
Son Altesse royale arriva vers le milieu de septembre, 
amenant la principale division des Russes de la Bal- 
tique et trois brigades de troupes anglaises. L'armée 
tout entière comptait trente-trois mille hommes d*effec- 
tif; .les ennemis étaient inférieurs en nombre, mais ils 
avaient le grand avantage d'avoir des vivres à leur por- 
tée, et de recevoir tous les jours des renforts ; tandis que 
les partisans du dernier Stathouder, probablement en 
majorité comme en 1813, ne donnaient aucun signe de 
l'enthousiasme qu'ils avaient déployé si victorieusement 
cette année-l& au cri d'Orange-Boven. Il n*y avait au- 
cune trace d'un soulèvement populaire, et le duc d'York 
vit bien qu'il n'avait & compter que sur ses propres 
forces. 

Espérant compenser l'absence de secours indigènes à 
force d'activité et de hardiesse, le duc s'avanga le i 9 sep- 
tembre, à la tête de Tarmée formée en quatre colonnes. 
Là, le défaut de concert entre les alliés se fit sentir. Une 
colonne russe, en dépit de ses instructions, poussa trop 
avant> dépassa le village de Bergen, et, ses munitions 
épuisées, fut repoussée en désordre et avec quelque perte. 
Le désordre se communiqua à une seconde colonne, 
composée en partie de leurs compatriotes, en sorte que 
le succès complet des deux autres colonnes devint inutile. 

Le â octobre, on reprit l'attaque sur les positions de 
l'ennemi. Cette fois les Russes commirent la faute con- 
traire, et on ne put venir à bout de les faire avancer à 
temps. Les Anglais cependant remportèrent la victoire ; 
mais elle fut chèrement achetée : on eut plus de deux mille 
hommes tués ou blessés. Le 6, une nouvelle action fut 
accompagnée de pertes nouvelles, sans résultat décisif. 

III. 13 
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Pendant ce temps» M. Pitt était préoccupé du désir 
d'épargner toute inquiétude aux deux ladys Chatham, et il 
leur envoyait le plus tôt possible des nouvelles de la santé 
de leur fils et de leur mari. Voici Tune de ses lettres : 

« Downin^tfedt, dim&ttche 12 octobre i70d. 

» Je suis bien heureux, ma chère mère, de pouvoir 
commencer par vous dire que mon frère se porte bien, 
après une nouvelle affaire fort vive et très*4iohorable à 
laquelle il a pris grande part. Nous avons sujet de remer- 
cier Dieu, car il Ta échappé belle ; une balle morte est 
venue le frapper à Tépaule, mais son épaulette Ta détour- 
née. Nous avons reçu cette nouvelle d'un des officiers qui 
écrit après Tavoir vu et avoir causé avec lui le lendemain 
de la bataille, et qui a eu la bonté de nous donner les 
renseignements, prévoyant, ce qui est arrivé, que mon 
frère, à cause de sa position, ne pourrait pas envoyer sa 
lettre au quartier général à temps pour le courrier. 

» L'action a eu lieu le 6 ; nous avons attaqué, et nous 
sommes restés maîtres du champ de bataille au grand 
honneur de nos troupes, mais l'avantage n'était pas assez 
décisif pour nous permettre d'avancer beaucoup dans cette 
saison et dans un pays si dangereux; notre armée a donc 
repris son ancienne position. J'écris en toute hâte, et en 
recevant ces nouvelles, de peur qu'un accident ne vous 
apporte quelque récit mensonger ou exagéré. 

» Toujours, ma chère mère^ etc. 

» W. Pitt. * 

Combien était fragile le fil duquel dépendait alors le 
gouvernement de l'Angleterre 1 Une balle, en terminant 
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la vie de lord Chatham, eût terminé du même coup le 
ministère de M. Pitt, du moins en ce qu'il avait de plus 
important, la direction de la chambre des communes. 

Après Faction du 6 octobre, sir Ralph Aberçromby et 
les autres officiers généraux adressèrent au duc d^York 
leurs représentations sur Tétat d'affaiblissement de Tar- 
mée, déjà diminuée d'environ dix mille hommes depuis le 
débarquement, et placée en face des forces toujours crois- 
santes des Français. Ils lui firent remarquer toutes les 
difficultés que rencontrait leur entreprise en présence de 
la froideur des Hollandais, qui ne voulaient pas se soule- 
ver, et cela à Ventrée de Thiver; ils conseillèrent donc de 
ramener Tarmëe à son ancienne position dans le Zype*. 
En conséquence de ces avis, on effectua sur-le-champ la 
retraite; cinquante blessés anglais ou russes seulement 
restèrent en arrière. 

Mais arrivée dans le Zype , son Altesse royale resta fort 
préoccupée. Elle avait devant elle le choix des maux et des 
difficultés. On reconnaissait qu'il était impossible d'avan- 
cer; en gardant sa position, elle livrait ses troupes aux 
fièvres des marais sans arriver à aucun résultat utile. 
Pour se rembarquer sous les yeux d'un ennemi vigilant, il 
fallait sacrifier, pensait-elle, trois mille hommes au moins. 
Dans cette situation, le duc résolut d'essayer l'effet des 
négociations. Plusieurs conférences eurent lieu aux avant- 
postes, et on finit par signer une convention. Il fut con- 
venu que les troupes alliées se rembarqueraient sans 
obstacle, vers la fin de novembre. D'autre^parl on devait 
rendre la forteresse du Helder avec toute l'artillerie qui 
garnissait les remparts, et on devait restituer huit mille 

^ Canton marécageux de la Hollande septentrionale. 
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prisonniers , hollandais ou français, au choix des agents 
de ces deux nations. Ainsi se termina sans gloire une 
expédition qui avait coûté si cher et sur laquelle on avait 
fondé tant d*espérances. j 

A la fin de la campagne, M. Pitt termina sa correspon- 
dance avec sa belle-sœur par la lettre suivante : 

V 

« Holwood, dimanche 21 octobre 1799, k h. après midi. 

» Ma chère lady Chatham, 

» Nous venons de recevoir des nouvelles de Hollande; 
j*apprends que mon frère va & merveille et que tout sujet 
d'inquiétude ou de préoccupation a heureusement dis- 
paru, puisqu'on a conclu une convention d'après la- 
quelle notre armée doit évacuer la Hollande dans un 
temps donné, à condition qu'on ne mettra aucun obstacle 
& sa retraite. C'est assurément un grand désappointement 
que de se voir obligé de se retirer par un compromis, au 
lieu de chasser l'ennemi devant nous, comme nous avons 
eu un moment des raisons de l'espérer; mais au milieu de 
toutes les difiScultés qu'ont amenées la saison et les cir- 
constances, ce doit être une grande satisfaction que de 
savoir notre précieuse armée sur le point de nous être 
rendue saine et entière. Le soulagement personnel que 
cette nouvelle vous apportera, comme à moi, ajoute fort à 
mes consolations. Huskisson, en m'envoyant les non- 
velles, n'a pas dit s'il y avait des lettres de mon frère 
pour vous. S'il n'y en a pas, je l'ai chargé de vous faire 
passer la lettre que mon frère m'avait adressée; maisjs'il 
y a des lettres pour vous, il enverra la mienne à Dundas; 
je tiens à la lui faire lire, parce qu'elle contient plus de 
détails sur les raisons de la convention que n'en donnent 
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les documents ofiSciels ; elle ne laisse aucun doute sur la 
convenance de cet acte. 
» Toujours à vous de cœur, W. Pitt. » 

Au début de l'expédition de Hollande, le Parlement 
anglais siégeait déjà. Le roi prononça le discours d'ou- 
verture le 24 septembre. Sa Majesté annonça qu'elle 
avait convoqué les lords et les communes à cette époque 
inusitée, afin qu'ils pussent juger de l'utilité qu'il y au- 
rait à se mettre sur-le-champ en mesure de profiter des 
services volontaires de la milice. Aussitôt après, M. Dun- 
das présenta un bill qui donnait de nouvelles facilités 
à cet effet; la proposition passa sans opposition & la 
chambre des communes, et n'en rencontra guère & la 
chambre des lords. Cette affaire terminée dès le 12 oc- 
tobre, le Parlement fut prorogé pour plus de trois mois, 
et ne se réunit qu'après les vacances de Noël. 

Hais dans son discours d'ouverture, le roi ne s'était 
pas borné à parler de la milice. Il avait exprimé d'un ton 
triomphant les espérances qu'inspirait le cours de la 
guerre. On pouvait regarder le nord de Tltalie comme dé- 
livré déjà de la servitude des Français. Naples avait rejeté 
leur joug, leurs armées avaient été repoussées en Syrie, 
et leurs intérêts réprimés dans l'Inde, c et de notre côté, » 
ajoutait Sa Majesté, c il y a tout lieu d'espérer que la 
tentative destinée à délivrer les Provinces Unies ser^ 
couronnée de succès. » Avec des paroles semblables dans 
la bouche du souverain et tombées solennellement du 
trône, il dut être doublement pénible, quinze jours après, 
d'avouer les déceptions complètes qu'avait subies cette 
brillante espérance. 

En dépit de la retraite du duc d'York des plaines de 
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Hollande, et du mouvement rétrograde du maréchal 
Souvarow sur les montagnes de la Suisse, le résultat 
général de la campagne restait pourtant fort contraire 
aux Français. Depuis plusieurs mois, le général Bona- 
parte était sans nouvelles d*Europe. Enfin, grâce à la 
courtoisie, dit-on, du commandant de Tescadre anglaise, 
il reçut un paquet de journaux allant jusqu'au mois de 
juin. Il apprit là, pour la première fois, tous les désas- 
tres qu'avait subis le faible gouvernement du Directoire. 
€ Les misérables! » cria- 1- il à Murât en lui jetant les jour- 
naux, « ils m'ont perdu Tltaliel» Il prit à Tinstant son 
parti de quitter son armée et de revenir en France. Il sen- 
tait qu'il le pouvait en tout honneur et sans inconvénient 
pour sa renommée, depuis la victoire qu'il venait de rem- 
porter sur les Turcs à Aboukir. 

La politique exigeait néanmoins que la résolution res- 
tât parfaitement secrète jusqu'au moment 4e l'exécution. 
Le général Bonaparte avait déjà donné des ordres à 
l'amiral Ganteaume de tenir les deux frégates qui lui 
restaient prêtes à mettre à la mer, et sans en donner avis 
& son armée, il s'embarqua à minuit, le 22 août. Il em- 
menait avec lui quelques-uns de ses adhérents les plus 
dévoués, tels que Murât, Berthier, Lannes, et il laissait 
le commandement de l'armée d'Egypte au général Kle- 
ber, brave soldat alsacien. Les vents contraires prolon- 
gèrent étrangement son voyage, mais il parvint à éviter 
la flotte anglaise. Enfin, le quarante*cinquième jour, il 
aborda en France à Fréjus. Dès que la population de la 
ville apprit que le vainqueur de l'Italie était de retour, 
sa joie ne connut point de bornes, et sans s'inquiéter des 
lois de la quarantaine, on le porta en triomphe à terre. 

Dans sa marche vers Paris, le jeune général fut salué 
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parles mêmes témoignages de la faveur publique. Grâce à 
ce concours, qui pourtant ne le dispensa pas de celui des 
troupes, il put effectuer la révolution connue dans rtiis- 
toire de France sous le nom du 18 brumaire d*aprës le 
calendrier républicain, ce qui équivaut pour nous au 
9 novembre. Le Direcloire fut renversé, et une nouvelle 
constitution remit le pouvoir exécutif aux mains de trois 
consuls. Leur autorité n'était pas égale, bien que leur 
nom fût le même. Le premier consul, qui n^était autre 
que le général Bonaparte, s'arrogea les principau?^ pou- 
voirs de rÉtat, et devint au moins aussi puissant que le 
souverain dans une monarcbie constitutionnelle. 

Maniant celte autorité d'une main vigoureuse, le pre- 
mier consul réduisit bientôt tous les partis à la soumis^ 
sion par divers moyens. Il prit des mesures poiy apai- 
ser la Vendée, mettre fin à la guerre civile, et étouffer les 
complots encore fort actifs des jacobins entêtés; il s'appli- 
qua à relever les finances ruinées; il chercha à remettre 
et à animer de son esprit les armées amoindries et décou- 
ragées. Mais tout en se préparant activement à la guerre, 
surtout pour reconquérir l'Italie, il fil à l'Angleterre au 
moins une offre de négociation. Soit qu'il désirât vérita- 
blement rentrer en paix avec notre pays, soit qu*il voulût 
seulement se donner en France la réputation d'une poli- 
tique pacifique et modérée, il prit le parti inusité d'écrire 
directement à George IIl pour lui proposer de traiter. 

Cette lettre fut envoyée à Londres par un courrier, 
accompagnée d'un billet de M. deTalleyrand pour prier 
lord Grenville de la remettre à Sa Majesté Britannique. 
A cette époque, le premier ministre d'Angleterre était 
extrêmement préoccupé d'une expédition secrète qu'il 
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destinait aux côtes de France. On démêlera facilement ses 
vues dans ses lettres confidentielles au ministre de la 
guerre, qui était allé passer quelques semaines en Ecosse. 

M. PITT A M. DUNDAS. 
' « Downinç-street, Jeudi 12 décembre 17^9. 

. » Cher Dundas, 

» Nous avons eu un conseil aujourd'hui, et nous avons 
décidé d'envoyer su r-lê-champ| des ordres à nosoflBciers 
dans la Méditerranée, pour leur dire de ne tenir aucun 
compte des conventions qui pourraient permettre aux 
Français de revenir d'Egypte, et d'agir en conséquence, 
en doHnant avis de leurs intentions au commandant 
français sous pavillon de trêve. On a senti cependant 
qu'en nous décidant à empêcher les Turcs de se délivrer de 
ces incommodes visiteurs, nous étions obligés de faire 
quelque effort pour aider les troupes turques à les com- 
battre un peu efiScacement. Lord Spencer semblait croire 
que vous aviez en tous cas l'intention de proposer une 
expédition venant de l'Inde par la mer Rouge. Si ce pro- 
jet peut être rendu praticable avec des forces sufiSsantes, 
il y a certainement beaucoup à dire en sa faveur. Appre- 
nant que votre départ est remis à demain, je vous écris, 
non pour vous proposer de le retarder encore, ce qui me 
paraît parfaitement inutile, mais pour vous prier de 
ra'envoyer, avant votre départ ou de quelque point d'arrêt 
sur la route, vos idées à ce sujet, attendu qu'il sera fort 
important, pour éviter de décourager ou d'offenser la 
Porte, que lord Ëlgin puisse, en annonçant que nous 
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désapprouvons la convention, accompagner cette désa- 
gréable communication de l'assurance consolante que 
nous avons Tintention de prendre des mesures eflScaces 
pour lutter contre Tennemi, et pour détourner le danger 
qu*il pourrait y avoir à le laisser en Egypte. 
> Toujours à vous, W. P. » 

« Bromley-HUl, dimanche 23 décembre 1790. 

» Mon cher Dundas, 

» .... J'ai déjà dit que je croyais l'appui que nous vou- 
lons donner aux royalistes facile à combiner avantageu- 
sement avec nos vues sur Brest. Dans le courant de nos 
conversations, quoique j'aie toujours évité tout ce qui 
pouvait mettre ce plan en question, Monsieur et la Ro- 
sière l'ont constamment mis en avant; et ce dernier a tout 
particulièrement établi que l'armée royale, une fois en 
force, pourrait aisément prendre une position qui inter- 
cepterait toute communication entre Paris et Brest, et qui 
empêcherait toute arrivée de provisions ou d'argent par 
terre, tandis que nous pourrions établir le blocus par 
mer. Il regardait cet embarras seul comme suffisant pour 
amener un soulèvement dans la garnison et les équi- 
pages, et pour les décider à rendre la place. Mais en tout 
cas, une pareille force, jointe aux nôtres, suffirait pour 
former une armée qui couvrirait les derrières, en dehors 
de ce qui serait nécessaire pour assiéger la place. M. de 
la Rosière a été lui-même occupé à entretenir les fortifi- 
cations^ et il semble convaincu que la place serait facile à 
prendre. 

» Vu toutes ces circonstances, j'ai cru qu'une commu- 
nication explicite à ce sujet nous procurerait de meilleures 



202 WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 

informations que tout ce que nous pourrions obtenir 
d^ailleurs, et pourrait aussi nous fournir des moyens 
supplémentaires pour Texécution du plan ; d'ailleurs, 
en faisant entrer confidentiellement Monsieur dans nos 
conseils, j*ai cru nous assurer la meilleure chance d'em- 
pêcher que cette affaire ne devienne le sujet de la con- 
versation générale dans son cercle. J'en ai donc causé 
hier avec lui comme d'une idée que sa conversation et 
celle de la Rosière m'avaient amené à concevoir, et sur la- 
quelle je désirais de nouveaux renseignements ; mais je 
lui ai représenté la nécessité d'un secret absolu, et j'ai 
obtenu sa promesae'qu'il n'en dirait rien à personne, si ce 
n'est à la Rosière et à l'évoque d'Arras, qui est son prin- 
cipal conseiller, et quUl obtiendrait d'eux une promesse 
analogue. Je lui ai expliqué que nous étions disposés à 
t«nir la place, tant que nous la garderions, ainsi que 
les vaisseaux français, en dépôt pour le roi, mais que 
nous considérerions les vaisseaux espagnols comme notre 
prise. Il est entré cordialement dans toutes nos idées, et 
il s'est chargé dé dire à la Rosière de nous mettre au cou- 
rant de tous les renseignements à ce sujet, que je com- 
muniquerai de môme immédiatement à lord Saint- Vincent 
et à sir Charles Grey. 
» Toujours à vous, 

» W. PiTT. î> 

Il Downing-Btreet, marcli 31 décembre i790. 

» Cher Dundas , 

j^ .... Ayant dit pour le moment tout ce qui importe 
quant aux moyens de guerre, j'ai maintenant k vous 
apprendre quelque.cbose qui ne change rien auJi consi- 
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dérations ci-dessus ; c*est qu'il nous est arrivé aujour- 
d'hui une ouverture du premier consu)| sous la forme 
d'une lettre au roi, dont je joins ici copie. Vous verrez 
que la forme en est fort polie, et la phrase qui déclare les 
deux pays plus puissants que ne Fexige leur sécurité 
semble vouloir dire qu'ils seraient disposés à abandonner 
au moins une partie des conquêtes françaises si nous vou- 
lions en faire autant pour les nôtres. Il est du reste peu 
important, & mon avis, de spéculer sur les conditions pro* 
bables; car je crois que nous n'avons autre chose h faire» 
pour le moment, qu'à refuser toute négociation, par la 
raison que la situation actuelle de la France ne nous offre 
pas encore un terrain assez solide pour promettre quelque 
sécurité par les négociations, tout en prenant soin d'expri- 
mer nettement l'empressement avec lequel nous embras- 
serons toute ouverture pour la paix générale lorsque cette 
sécurité noiis paraîtra possible. Je crois que cela peut être 
exprimé de manière à faire entendre au peuple français 
que le plus court chemin pour arriver à la paix serait 
d'effectuer la restauration de la royauté, et par là d'ac- 
croître les chances de cette issue, la plus désirable que 
puisse avoir la guerre.. En même temps, il faut veiller à 
ne pas nous mettre hors d'état de traiter, même avec le 
gouvernement actuel s*il venait à triompher et à s'établir 
fermement, en dépit des jacobins d'un côté et des royalistes 
de l'autre. Voilà ce que je pense pour le moment sur la 
question, d'accord avec Gren ville d'après ce qu'il m'a 
paru dans une conversation que j'ai eue hier avec lui 
avant l'arrivée de la lettre; lord Spencer et Windham, qui 
sont les seuls membres du gouvernement que j'aie vus 
depuis, pensent de même. J'ai peur que nous^e soyons 
obligés de faire une réponse quelconque avant que je 
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puisse avoir une lettre de vous, mais je crois que vous ne 
verrez pas d'objection à cette ligne de conduite. 
» Toujours à vous, W. Pitt. » 

« Holwood, samedi 11 janvier 1800. 

» Cher Dundas, 

» J'avais espéré pouvoir vous écrire plus tôt à propos du 
projet relatif aux côtes de France ; mais sir Charles Grey 
a continué d'être si souffrant que je n'ai pu le revoir, 
et je n'ai encore de lui rien qui ressemble à une opinion 
coïïiplète et réfléchie. Je sais cependant que le colonel 
Twiss et lui ont, pour le moment, très-mauvaise idée du 
poste qu'on nous propose d'occuper; sir Charles paraît 
aussi nourrir (comme cela était probable), un^ préjugé 
invétéré et puissant contre les chouans et les Français 
de tout genre, ce qui lui donne l'air de ne pas vouloir 
apprécier impartialement leurs véritables forces. Dans cette , 
situation, je ne voi^ pas de chances d'avoir pour le mo- 
ment un rapport qui nous permette d'encourager le 
projet; je chercherai donc à tenir toute l'affaire en sus- 
pens jusqu'à votre retour ; nous discuterons alors à fond 
tout le plan de campagne. J'ai peur d'avoir grand'peine 
à organiser une expédition qui puisse amener des résul- 
tats aussi importants qu'ils devraient l'être, vu les dé- 
penses et le nombre des forQes que nous possédons ou 
que nous mettrons en avant. Les opérations sur une petite 
échelle, ou sur des points qui ne seraient pas décisifs, 
tout en étant préférables à une oisiveté absolue, ne con- 
viennent pas à la crise actuelle; je sens comme vous qu'il 
faut faire une impression forte dans le cours de la prochaine 
campagne, sans quoi nos moyens nous échapperont. 



J 
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» Belle-Isle est certainement très-avantageux pour Tune 
des opérations, si, en y regardant de plus près, les défenses 
et les fortifications qu*on a ajoutées à cette place, depuis 
la dernière expédition, n*y apportent pas des obstacles in- 
surmontables; mais, cette opération faite, je ne vois pas 
qu'il nous reste autre chose à faire que de simples]démons- 
trations, tout au plus des expéditions passagères pour 
piller (ce qui pourrait troubler et distraire les troupes, 
et par là rendre service aux Autrichiens et aux royalistes 
comme diversion), sans aucune valeur par elles-mêmes; 
à moins qu*après y avoir bien regardé nous ne croyions 
nos forces suffisantes pour nous permettre de risquer 
une grande armée, soit en Bretagne dans le but de prendre 
Brest avec Taide des royalistes, soit entre la Seine et la 
Somme, dans l'intention d'occuper au moins le terrain 
entre les deux rivières et de jeter la terreur dans la capi- 
tale, même sans avancer jusque-là. L'une ou l'autre de 
ces entreprises, si elle tournait bien, déciderait en notre 
faveur de Tissue de la guerre; mais il faut convenir 
qu'un échec serait presque aussi décisif dans * l'autre 
sens. Dans cette situation , je ne sais si nous serions 
autorisés à tenter l'affaire : à moins qu'en y regardant 
de plus près, en pesant les avis des militaires les plus 
distingués que nous puissions trouver, les chances de 
succès ne l'emportassent de beaucoup. Si tel était le cas, 
les risques inévitables que pourraient nous faire courir 
les chances contraires ne devraient pas nous arrêter, à 
mon avis, et je crois que vous penserez de même. 

» J'espère que la réponse à Bonaparte vous a paru con- 
forme aux idées générales que je vous avais énoncées et 
que j'ai été bien aise de vous voir partager si complète- 
ment. J'espère aussi que vous n'êtes pas désappointé dans 
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voire espoir de vous débarrasser aisément de votre mal 
de gorge, et que nous vous verrons en bonne santé à la 
fin de la semaine après l'ouverture du Parlement. Nous 
communiquerons naturellement la lettre de Bonaparte et 
notre réponse h la chambre, le mardi ou le mercredi ; 
mats je compte remettre la discussion jusqu'au lundi sui- 
vant, 27, de manière à vous donner tout le temps d'arriver 
sans rien changer à votre premier projet. 11 faut que nous 
décidions exactement dans l'intervalle la ligne de conduite 
que nous voulons suivre au sujet de la publication des 
pièces et des documents relatifs à l'expédition de Hollande . 
Le choix présentera quelque difficulté; mais je continue à 
croire que nous devons en fournir suffisamment pour ne 
laisser aucun doute sur l'abondance des vivres, des secours 
médicaux et des bâtiments de transport pour ramener les 
troupes. Faites-moi savoir ce que vous en pensez; on fera 
probablement des questions , môme si Ton ne présente pas 
de motion, avant votre retour. . 
» Toujours à vous, W. P. » 

Après tout cependant, celte expédition si ardemment 
poussée par M. Pilt n'eut pas lieu, tant il survint d'obs- 
tacles et de retards qui firent abandonner le projet. 

Les membres du cabinet de Londres avaient examiné 
avec grand soin l'offre de négociations faite par le gouver- 
nement français. Il ne semble pas qu'il y eût entre eux ni 
dissentiment ni hésitation. On décida que la réponse ne 
devait pas venir du roi, ni être adressée au premier con- 
sul. Elle devait être adressée en bonne et due forme au 
ministre des affaires étrangères français par le secrétaire 
d'État aux affaires étrangères, par lord Gnenville à M. de 
Talleyrand« Dans cette réponse bien mûriCi qui porte la 
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date du 4 janvieri lord Grenville déclarait que Sa Majesté 
ne voyait point de raison pour se départir des formes 
dàs longtemps établies en Europe pour les rapports 
avec les puissances étrangères. Le roi n'avait jamais eu 
d'autre but dans la lutte que de défendre contre toute 
agression les droits et le bonheur de ses sujets. Il ne 
pouTait espérer que la nécessité de protéger de tels in-* 
téréts disparût tout d'un coup» Vil entrait en négocia* 
tion avec les personnes qu'une nouvelle révolution venait 
de mettre au pouvoir, tant qu'on ne serait pas assuré 
que le danger était véritablement passé et qu'on avait 
définitivement abandonné les projets d'agitation et de des- 
truction qui avaient menacé jusqu'à l'existence de la so- 
ciété civile. 

Cette réponse de lord Grenville était destinée à clore les 
correspondances ; mais elle n'eut pas ' cet effet. Il reçut 
une réplique de M. de Talleyrand, qui insistait pour qu'on 
ouvrit des négociations entre la France et l'Angleterre , 
en soutenant que la France, pendant toute la révolution, 
avait été animée du désir de la paix, et que l'hostilité 
gratuite des puissances européennes l'avait obligée à 
faire la guerre. Dans une nouvelle réponse en date du 
SO janvier , lord Grenville refusa de discuter la seconde 
question et de continuer la correspondance sur la première; 
il touchait également, en passant, à un point important; 
les ouvertures de la France, en cette occasion, s'adres- 

« 

saient à l'Angleterre seule, et non h ses alliés, savoir : 
€ Dès qu'il' serait possible, disait-il, d'espérer sérieusement 
la paix, Sa Majesté s'empresserait de s'entendre avec ses 
alliés pour entreprendre aussitôt de concert une négo^ 
ciation. » 
Le lendemain du jour où cette dépêche fut écrite, le 
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â1 janvier» les deux chambres se réunirent après leur 
longue prorogation. On leur communiqua immédiate- 
ment la correspondance qui avait eu lieu au sujet des 
ouvertures de la France ; le roi envoya un message à cet 
effet. Le 28, on proposa à la chambre des pairs une 
adresse en réponse, pour exprimer Tassentiment donné 
par la chambre à la conduite qu'avait tenue le gouver- 
nement anglais. 

Lord Grenville proposa lui-même l'adresse dans la 
chambre des pairs. Le duc de Bedford et lord HoUand 
répondirent avec talent au discours éloquent et élaboré 
du ministre. L'adresse fut votée à une immense majo- 
rité, 92 voix contre 6. Sur ces six votes, un nom put 
causer quelque étonnement : c'était celui de lord Gamel- 
ford, chef de la famille des Pitt et frère de lady Grenville. 

Huit jours après, ta lutte fut plus longue et plus vio- 
lente à la chambre des communes. Une adresse analogue 
fut proposée par Dundas. Whitbread fut le premier à 
l'attaquer par un de ces discours mordants et incisifs 
qui lui étaient propres. Ceci fournit à Ganning l'occasion 
de déployer une .éloquence et un esprit merveilleux: 
Ërskine continua la discussion en parlant infiniment 
mieux qu'il ne le faisait d'ordinaire à la chambre ; ce fut 
un pftle reflet de ses grands triomphes du barreau. Après 
lui, le premier ministre se leva; il défendit et expliqua 
toute la conduite du gouvernement par des arguments 
lumineux : « Je suis, » dit-il, « un trop sincère ami de 
la paix pour me contenter de la posséder de nom ; je 
désire suivre le système qui promet d'assurer défi- 
nitivement à ce pays et à l'Europe tous ses bienfaits. 
Je suis un trop sincère ami de la paix pour la sacrifier 
en en saisissant l'ombre lorsque la réalité n'est véritable- 
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ment pas à ma portée : t Cur igitur pacmt nolo ? Quia 
infida esf^ quia periculosa, quia esse non potest ' . 

U . Fox succéda au premier ministre , il reparaissait à 
sa place pour la première fois. U avoua qu*il ne pouvait 
justifier sur tous les points la conduite du gouverne* 
ment français, mais il résuma son principal argument 
en ces termes : c Vous auriez dû faire une réponse 
claire, positive et courtoise aux ouvertures qu'on vous 
faisait franchement et honorablement. Si vous dési- 
riez que la négociation pût comprendre tous vos alliés, 
afin d'arriver à la paix générale, vous auriez dû le dire 
à Bonaparte; mais vous aviez peur, je crois, qu'il n'ac- 
ceptât la proposition. Vous aviez déjà agi de même. Oui, 
mais, dites-vous, le peuple désirait la paix en 4797. Je 
dis que le peuple désire la paix h présent, et je suis con- 
vaincu que vous en conviendrez un jour; mais grâce aux 
lois que vous avez faites pour empêcher le peuple d'ex- 
primer sa pensée, il ne peut la faire entendre aussi 
nettement et aussi haut que par le passé. » 

En dépit du retour des absents pour ce jour là, le vote 
fut décidément' en faveur du gouvernement. L'adresse 
proposée par M. Dundas passa à 265 voix contre 64. 

D'après ces chiffres, il ne parait pas que les arguments 
dç. l'opposition eussent fait grand effet sur les chambres. 
Il ne parait pas non plus qu'ils fissent grand effet sur le 
public. M. Wilberforce en est le plus frappant exemple. 
Il avait dès longtemps protesté de son zèle pour la paix ; 

* Ces paroles sont tirées de la septième Philippique de Cicéron, C. 3. 
Mais la première épithète dans l^original est turpis; c*cst sans doute & 
dessein qae M. Pitt y a substitué celle A^infida. 

m. 14 
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il s*était même pubIi<{bômeDt séparé sur ee point de 
M. Pitt; Cependant, lorsque M < Pitt lui montra la corres^ 
pondanoe officielle avant sa publication, et lui en expli- 
qua lesraisonSf l'effet sur son esprit fut décisif. « 24 Jan- 
vier. J'ai Acrit à Pitt, êl il m*a fait demander en villd. Je 
Tai vu. Jusqu'alors j'étais extrêmement porté à blâmer 
le rejet des ouvertures de négociation faites par Bo- 
naparte; J'en étais indigné. Il m'a ébranlé, i» «^ < 27 jan- 
yiei. J'en suis lentement venu à approuver la rejèCtiôn des 
offres de Bonaparte, mais non la lettre de lord Gren-' 
ville. » Il faut également reconnaître que M. Fox et 
ses amis s'étendaient trop, dans leurs discours, sur l'é- 
puisement, de TAngleterre et sur les ressources toujours 
renaissantes de la FranC'e» qu'ils ne paraissaient trouver 
excessive aucune des conditions exigées par l'ennemi, 
et qu'ils donnèrent quelque prise au reproche qu'on leur 
adressait alors couramment de demander la paix h tout 

prix. 

Quelques jours après, M. Sheridan dans l'une des 
chambres, et lord Holland dans l'autre, discutèrent la 
récente expédition en Hollande^ et proposèrent que led 
chambres se formassent en comité pour examiner les 
causes de l'échec. Toutes les intentions et les mesures du 
gouvernement furent critiquées sans miséricorde; mnis 
l'opposition eut la prudence de ne point blftmer la con-^ 
duite du duc d'York; tout au contraire, elle rivalisa avec 
les minisires d'élog§s pour le prince» En défendant ses 
collègues et lui-même, M. Dundas soutint que l'expé- 
ditiôn n'était pas un aussi grand échec qu'on l'avait dit ; 
nous n'avions assurément pas réussi dans nos efforts 
pour délivrer les Provinces- Unies du joug de la France; 
mais nous avions pris environ, six ou sept mille mate- 
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lots qui auraient pu être employés au service de la France, 
et (Quarante mille tonneaux de fret qui auraient pu in*- 
commoder le commerce anglais. Nous avions détourné 
des opérations générales delà guerre, pendant cette cam- 
pagne, environ quarante mille hommes de troupes fran- 
çaises, et par la capture de la flotte nous avions mis fin & 
toute espérance de leur part d'envahir la Grande-Bretagne. 
Dans cette occasion, la minorité ne réunit que 6 roix 
dans la chambro des lords et 45 dans la chambre des 
communes. 

Le 13 février, le roi envoya un message aux deut 
chambres, pour leur faire savoir qu'il était en arrange^ 
ment avec Fempereur, l'électeur de Bavière et d'autres 
princes allemands, pour fortifier la cause commune; et 
il demanda au Parlement dp le mettre en mesure de 
faire les avances pécuniaires qui pourraient se trouver 
nécessaires. Lorsque Pitt, quatre Jours après, proposa 
une adresse en réponse, il 'expliqua qu'on avait d'abord 
besoin d'un million sterling, et qu'il faudrait deux mil- 
lions de plus lors de la ratification des traitéà. 

Ml Tierney, qu'on regardait en l'absence de Fox comme 
le chef du faible bataillon de l'opposition, se leva pour 
s'opposer à Fadresse et aux subsides qu'elle entraînait. 
Il attaqua, très-vivement et avec quelque effet, toute la 
conduite de M. Pitt. En dépit des si et des mais, et des 
plaidoyers diplomatiques auxquels les ministres ont tou- 
jours recours à ce sujet, il restait persuadé, s*écria-t-il, 
. qu'ils n'accepteraient jamais d'autres conditions de paix 
que la restauration des Bourbons. Sinon, pourquoi la 
guerre se continuait-elle? On avait soutenu quelque temps 
qu'elle était juste et nécessaire; ces mots étaient morts de 
leur mort naturelle. Le jacobinisme était un fantôme in- 
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saisissable; son pouvoir et son inflaence en France avaient 
été presqae détruits par les événements récents. Je.you- 
drais demander au ministre, ajouta-t-il, de dire, en une 
seule phrase, quel est le but de la guerre. 

Le discours de Pitt, ainsi appelé tout d'un coup à répli- 
quer, peut passer pour un modèle d'improvisation- heu- 
reuse: € L'honorable préopinant, dit*il, me demande d'ex- 
primer en une seule phrase le but de la guerre. Je le ferai 
en un seul mot, monsieur. Le but de la guerre, c'est la 
sécurité; la sécurité contre le plus grand danger qui ait 
jamais menacé le monde, contre un danger qui ne s'était 
Jamais présenté à. aucune époque de l'.histoire De- 
puis quand l'honorable préopinant et ses amis ont-ils 
découvert que les dangers du jacobinisme^ ont cessé 
d'exister? Depuis quand /)nt-ils découvert que la cause 
de la révolution française n'est pas la cause de la li- 
berté? Depuis quand et où l'honorable préopinant a-t-il 
découvert que le jacobinisme de Robespierre, de Barré re, 
des cinq directeurs, du triumvirat, a disparu parôe qu'il 
réside tout -entier en un seul homme élevé et nourri 
dans son sein, dont la renommée a grandi sous ses aus- 
pices, et qui est à la fois le fils et le champion de toutes 
ses atrocités? » 

Passant ensuite à justifier l'alliance avec l'Allemagne, 
Pitten.vint enfin à l'assertion, si souvent répétée et si 
souvent repoussée, de M. Tierney, qui soutenait que la 
guerre se continuait en l'honneur de la restauration de la 
maison de Bourbon. < Ici l'honorable préopinant a été 
au fond des choses, dit-il, et il ne m'a pas laissé de place 
pour le contredire ou pour m'expliquer, puisqu'il prétend 
que toute tentative d'explication n'est autre chose que le 
langage ambigu des si et des mais et des plaidoyers ad 
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hoc. Or, je n'ai jamais eu grand goût pour les plaidoyers, 
et maintenant le pea de goût que je pouvais avoir a pres- 
que entièrement disparu. Il m'a d'ailleurs tellement limité 
dans l'usage des conjonctions que, sans tenir particuliè- 
rement au son de si et de mais, je lui serais fort obligé 
de vouloir bien m'en fournir d'autre'k à la place. La res- 
tauration de la monarchie française me paraît extrême- 
ment désirable, parce que je crois que ce serait la meilleure 
chance de sécurité pour ce pays et pour l'Europe. Mais 
ce résultat peut ne pas être possible à atteindre, et s'il 
n'est pas possible à atteindre, il faut nous contenter de 
la sécurité que nous pouvons trouver en dehors de cette 
chance. La paix est fort désirable pour ce pays-ci. mais 
les négociations peuvent avoir des inconvénients plds 
grands que leurs avantages. Et si tel est le cas, si 
la négociation ne nous présente aucune chance de 
sécurité, si elle nous menace de tous les maux que 
nous avons cherché à éviter, si au contraire la continua- 
tion de la guerre nous offre une perspective d'arriver à 
une sécurité complète, si on peut la poursuivre avec 
accroissement de commerce, de ressource et de prospé- 
rité, sauf ce que peut nous apporter de souffrance une 
mauvaise saison, je dis qu'alors il est prudent pour nous 
de ne pas négocier dans jce moment-ci. Voilà mes si et 
mes mais. Voilà mon plaidoyer, et je n'en présente pas 
d'autre au jugement de Dieu et de mon pays. » 

Lorsque Pilt se rassit, la discussion fut soutenue avec 
talent par WÏlberforce et par Sheridan; Windhàm la 
résuma au nom des ministres. Lorsqu'on en vint aux 
votes, l'adresse à la couronne passa à 162 voix contre 19. 
Bien des années après, j'ai entendu plusieurs personnes 
se féliciter de la bonne fortune qui les avait amenées 
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ce soir-là à la chambre, soit comme spectateurs, soit 
comme membres, pour entendre le discours de M. Pitt, 
Tous parlaient dans les termes les plus chaleureux de 
Vimpression qu'avait produite ce discours. L'une des 
phrases, « le fils et le champion du jacobinisme, » devint 
pendant quelques mois un mot d'ordre populaire en An- 
gleterre, jusqu'à ce que l'énergie déployée par le premier 
consul contre les jacobins et la fermeté avec laquelle 
il maniait le pouvoir suprême en eussent démenti l'ap- 
plication. 

La minorité de la chambre des communes reçut cepen- 
dant quelque appui des citoyens de Londres. On tint une 
réunion à Common-Hall; deux mille personnes au moins 
y assistèrent, et là une grande majorité vota» et signa une 
pétition pour demander qu'on entamât sur-le-chanap des 
négociations avec la France. Cette démarche fut suivie de 
nouvelles propositions dans les deux chambres. A la 
chambre des lords, le comte Stanhope, sortant, au bout 
de cinq années de sa retraite, présenta à la chambre un$ 
adresse pour la conjurer à genoux, dit-il, de mettre un 
terme aux calamités de cette guerre cruelle. Agissant, 
comme il en avait en général le tort, sans s'être entendu 
avec personne, sa motion eut peu d'effet. Après quelques 
mots méprisants du lord chancelier, la chambre alla 
aux voix, et un seul pair, lord Camelford, soutint la pro- 
position du comte Stanhope. 

Dans les communes, M. Tierney rencontra plus d'ap- 
piii. Il présenta une résolution théorique déclarant qu'il 
n'était ni juste ni nécessaire de continuer la guerre pour 
amener la restauration de la monarchie en France. Là- 
dessus, John Eliot, frère cadet de l'ami de-Pitt, proposa 
de passer à l'ordre du jour. Une discussion fort aniipée 
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s'ensuivit, à la fin de laquelle, lorsqu'on en vint aux ?oix, 
Tierney fut accompagné dans le vestibule par trentCK 
quatre membres. 

Cq fut à peu près au même moment que M. Pitt dévor 
loppa devant la chambre des communes ses mesures 
financières. Il avait renouvelé la cbarte de la banque 
pour vingt et un ans, en retour d'une avance de 3 mtl**' 
lions sterling sans intérêt, pour six ans. M- Tierney s'y 
opposa vivement, plutôt par des invectives que par des 
arguments, à ce qu'il me semble : 

€ Je crois vraiment, ditril, que le pays se sert d'assi- 
gnats , de mauvais papier , et qu'il y a, entre les mi^ 
nistres et la banque, un honteux système d'escamotage] 
les ministres font la cour à la banque, et la banque fait 
la cour aui^ ministres. » M. Tierney ne paraissait pas 
bien décidé sur la question de savoir laquelle des deux 
parties avait sur l'autre, (f après ce contrat, dés avantages 
illégitimes. « 

M. Pitt avait également contracté un emprunt pour unç 
somme de 48 millions sterling et demi, nécessaire au ser- 
vice public de l'année, à des conditions qui indiquaient une 
grande prospérité dapsle crédit public, puisqu'on avait 
)Biisément trouvé à le remplir au-dessou» de quatre troi^ 
quarts pour cent. M. Pitt ne proposa pa^ de nouveaux 
impôts, à rexeeptioq d'une petite augmentation des droits 
sur les alcools , et d'un impêt de cinq pour cent sur tous 
les thés valant plus de deux schelliugs six pence la livre» 
H. Tierney resta le principal critique des plans ^nw^ 
ciers de M. Pitt; cependant M. Tierney lui-même avoua 
que le budget du miuistre avait dépassé ses plqs bdutd^ 
espérances. 

ta prospérité du crédit public était d'autant plus rem^f'- 
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quable que la population souffrait alors beaucoup de la 
disette et des misères causées par une mauvaise récolle. 
On proposa diverses mesures pour atténuer le mal, et on 
en adopta quelques-unes. Dan§ la chambre des lord», on 
vota sous forme* de résolution un engagement rédigé par 
Tarchevôque de Cantorbéry. Tous ceux qui signalent cet 
engagement s'obligeaient à réduire la quantité de pain de 
froment consommée dans leur maison à un pain de quatre 
livres par semaine et par personne. Dans la chambre des^ 
communes, on nomma une commission pour examiner 
les lois qui réglaient « la mercuriale du pain ». Dans son 
premier rapport, la commission recommanda le système 
de réduction personnelle, déjà sanctionné par la chambre 
des lords. Elle proposa en outre une loi qui interdisait 
aux boulangers de vendre du pain qui ne serait pas cuit 
depuis vingt-quatre heures au moins, et une loi fut votée 
à cet effet. La commission exprima également toute son 
approbation de la politique que M. Pitt avait constamment 
suivie d'après les principes d'Adam Smith, en dépit d'une 
forte pression contraire, en se refusant à intervenir, au 
nom du gouvernement , dans les achats de grains con* 
dus sur les marchés étrangers, convaincu que les spécu- 
lations des particuliers étaient la meilleure garantie d*un 
approvisionnement suffisant pour le marché. 

La commission présenta son premier rapport au mois 
de février ; le second arriva un mois après. La commission 
proposa une prime destinée à servir d'indemnité à tous 
ceux qui importeraient des grains de la Méditerranée et 
d'Amérique avant la fin d'octobre, dans le cas où une 
bonne récolte ferait laisser les prix. Cet avis fut adopté, 
ainsi que quelques autres idées énoncées dans le môme 
rapport. D'autre part , M. Whitbread échoua avec éclat 
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dans le nouvel cfTort qu'il tenta pour faire régler légale- 
ment le taux des gages des ouvriers agricoles. 

Sir John Mitford, qui était devenu avocat général , sir 
John Scott étant devenu grand-juge avec la pairie sous le 
nom de lord Eldon , présenta, pendant la session, un bill 
pour demander la suspension prolongée de l'acte i'habe^is 
corpus. Il y eut, débat et vote dans les deux chambres» 
mais la minorité contre la mesure fut très-petite dans 
Tune et Tautre assemblées.. 

Au milieu de toutes ces affaires parlementaires, le 
public fut ému un jour par la nouvelle d'un attentat contre 
la vie du roi. Le 45 mai au soir, Sa Majesté, accompagnée 
de la reine et des princesses , s'était rendue au théâtre de 
Drury-Lane. Au moment où le roi entrait dans sa loge, 
un homme du parterre monta sur son banc et déchargea 
sur le roi un pistolet d'arçon, heureusement sans effet. 
Le roi montra beaucoup de courage et de sang froid; 
il s'avança tranquillement au bord de la loge et regarda 
toute la salle avec sa lorgnette. Cependant on avait arrêté 
le criminel et on l'avait emmené, à travers l'orchestre, dans 
une chambre particulière où plusieurs magistrats vinrent 
l'interroger. On apprit qu'il se nommait James Hadfield » 
qu'il avait servi en Flandre sous les ordres du duc d'York, 
et qu'il y avait reçu plusieurs blessures graves à la t.éte. 
Lorsqu'il comparut devant la cour du banc du roi, l'allé- 
nation mentale, résultant de ces blessures, fut clairement 
établie par plusieurs témoins; on l'envoya à Bedlam, où 
il survécut quarante ans à sa sentence. 

Mais le pins grand événement de cette année-là, de ce 
côté-ci du détroit, fut l'union avec l'Irlande. Je ne me pro- 
pose pas de raconter en détail les derniers débats qui pré- 
cédèrent le vote du bill dans les chambres du Parlement à 
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Dublin. Ils furent marqués des deux parts par une grapde 
éloquence el par beaucoup de violence, M. Grattan voulut 
rentrer à la chambre des communes tout exprès poqr s'op- 
poser à la mesure. Il acquit un siège en achetant le bourg 
fermé de Wicklow, qu'il paya, dit-on, 2,400 Uvressterling; 
à peine relevé de maladie et soutenu jusqu'à sa place par 
deux de ses amis , il se leva cependant dès le premier soirt 
le 45 japvier, h propos d'un amendement anti-unioniste 
proposé par sir Laurence Parsons. Ce fut un spectftclq 
solennel et frappant de voir le grand patriote, rési- 
nent auteur de l'acte d'égalité législative de 4789, élever 
encore une fois la voix pour défendre et pour maintenir 
son œuvre d'aqtrefois. Il parla sur ce sujet avec la forco 
et la rare puissance qu'on pouvait attendre de lui; il 
lança surtout ses anathèmes contre le discours in^prinaô 
de M. Pitt: « pans tout ce qu'il avance, s'écriM-il, le 
ministre ne discute p^s, il prédit. Or, on ne peut pa^ ré-r 
pondre à un prophète; tout ce qu'on peut faire, c'est de 
ne le pais croire. Ce qu'il vous propose d'acheter ne peut 
pas se vendre, c'est la liberté; en échange, il n'a rien è^ 
vous donner. Tout ce que vou^ possédez de quelque valeur, 
vous l'avez obtenu sous unq constitution libre ; si vous y 
renoncez , vous êtes non-seulement des esclaves , mais (}es 
insensés. » Le chancelier d^ l'Échiquier, M. Isaac Çorry, ré*- 
pliqua.à M. Grattan avec beaucoup dç talenti et après une 
discussion de dix-huit heures, la chambre se sépara très- 
tard dans la matinée du 46. Dans pette grande et décisive 
épreuve des forces respectives, l'amendement autirunio-r 
Qiste fut rejeté à une majorité de 42 voix, 438 contr3 96. 
Huil; jours après, le Iprd lieutenant, écrivant m con^ 
fidence à son frère l'évèque, résumait ainsi son im- 
pression gépérala sur le sj^ntimeqt public : « A Dublin 
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et dans les environs, tout le monde est violemment opposé 
à l'union. Dans les autres parties du royaume, le senti* 
ment public est indubitablement favorable. Du reste, il 
est aisé, pour les hommes influents, d^oblenir des adresses 
et des résolutions dans un seils ou dans Tautre. t 

En qualité de principal orat43ur du gouvernement à la 
chambre des communes d'Irlande, lord Castlereagh dé- 
ploya alors cette sagacité nette, cette constante promp- 
titude et ce ferme courage qui, joints à la perfection de 
ses manières, lui tenaient lieu d'éloquence, et qui rele- 
vèrent par la suite en Angleterre aux plus hautes fonc- 
tions. Le 5 février, il proposa des résolutions prélimi- 
naires qui donnaient une idée du plan tout entier, 
Quant à la représentation, dit-il, on comptait la régler en 
proportion de la population et de la richesse. Or, la popu- 
lation de la Grande-Bretagne dépassait, disait-on , dix 
millions, tandis que celle de Tlrlande pouvait s*éleverà 
trois millions cinq cent mille âmes, ou à quatre millions, 
La proportion était donc de plus de deux contre un. 
D'autre part, les contributions de la GranderBretagne 
étaient de sept et demi contre un par rapport aux contri* 
butions de Tlrlande, telles qu'on comptait les fixer*. Les 
deux proportions prises ensemble donnaient une moyenne 
de cinq et demi cojitre un. Par conséquent, si la chambre 
des communes anglaises comptait cinq cent cinquante- 
huit membres, l'Irlande devait en envoyer cent. < Je 
trouve, dit lord Castlereagh, qu'elle serait justement et 
convenablement représentée. » 



^ Par quelque erreur des imprimeurs probablement cei} calculs sont 
donnés fort inexactement dans Thistoire de M. Adolphus, vol. II. Voir 
aussi VHistoire de l'Union, par Goote. 
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• Quant à la chambre des lords irlandaise, on proposait 
d*envoyeren Angleterre, pour'la représenter, quatre pairs 
spirituels, choisis d'après un système de rotation, et vingt- 
huit pairs temporels, élus, non comme en Ecosse pour la 
durée du Parlement, mais à vie. Sur deux autres points, 
on s'éloignait également d'une manière avantageuse du 
précédent de la pairie écossaise. Un commoner * anglais 
qui avait reçu une pairie irlandaise pouvait cependant 
siéger à la chambre des communes, pourvu qu'il rie fût 
pas élu en Irlande et qu'il renonçât momentanément 
à ses privilèges comme pair dlrlande. La prérogative 
royale pour la création des pairs irlandais n'était pas 
complètement abolie; elle était seulement limitée à une 
création pour trois pairies éteintes, jusqu'à ce que le 
nombre des pairs irlandais fût réduit à une centaine, en 
dehors de ceux qui étaient également pairs d'Angleterre. 

Les circonstances du inoment, dit lord Gastlereagh, ne 
permettaient pas d'opérer, comme il l'eût désiré, une com- 
plète fusion des intérêts communaux. On rencontraitdivers 
obstacles, les droits protecteurs exigés par certaines bran- 
ches des manufactures irlandaises, et en second lieu les 
impôts plus considérables que supportait le peuple an- 
glais. Mais on proposait libéralement à l'Irlande de sou- 
mettre les articles d'exportation envoyés d^ns la Grande- 
Bretagne aux droits que payaient les sujets. anglais pour 
les mêmes articles. 

Lord Gastlereagh en vint ensuite à la situation de l'Église 
établie : « Tant que la séparation durera, l'Église d'Ir- 
lande courra le risque d'être attaquée par des raisons 
locales. Elle ne pourra d'ailleurs jamais se défendre contre 

* Homme non titré. 
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Targumentdu nombre et de la force matérielle. Mais uoe 
fois qu'elle sera complètement incorporée à TÉglise d'An- 
gleterre, elle^se trouvera établie sur un fondement si^ na- 
turel et si fort qu*elle sera au-dessus de toute appréhension 
et de toute inquiétude. » Dans ce but, on proposait de 
déclarer que le maintien de cette Église unie était un ar* 
ticle essentiel et fondamental de l'union. » 

«^On a dit, » continua lord Castlereagh, « que le clergé 
catholique avait été payé pour soutenir la mesure. Cette 
accusation est injuste et fausse, car chacun sait que les 
ministres de Sa Majesté projettent depuis longtemps un 
arrangement pour le clergé catholique et pour les protes- 
tants dissidents. » 

Lorsque lord Castlereagh eut achevé ses développe- 
ments et présenté à la chambre ses résolutions, M. George 
Ponsonby lui répondit par un discours fort habile et fort 
amer. Un débat très-vif s'ensuivit; mais au vote, la né- 
cessité d'examiner le message du roi en faveur de l'union 
fut affirmée par 158 voix contre 445. Le 17, lorsque la 
discussion recommença^ il y eut une altercation person- 
nelle trës-animée entre M. Grattan et le chancelier de 
l'Échiquier, M. Corry. La querelle entre les deux orateurs 
ne se borna pas à dés paroles; il y eut un duel avant 
l'ajournement de la chambre, et le chancelier de l'Ëchi- 
quier fut blessé au bras. • 

Dans la chambre des lords d'Irlande, le débat, qui eut 
lieu le \0 février, fut remarquable par un discours lumi- 
neux du chancelier^ le comte de Clare. Ce discours dura 
quatre heures; ce fut ce qu'il y eut de plus frappant dans 
tout le cours de la session irlandaise, après le discours de 
M. Grattan : « L'effet et la surprise produits sur les lords 
et sur l'auditoire, qui était extrêmement nombreux, ont été 
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des plus grands, disait lord Cornwallis. "» Le vote, qui n*etit 
lieu qu'à trois heures et demie du matin, donna au gou- 
vernement, les délégations comprises, une majorité de 
75 voix contre 26. 

L'accueil plus favorable fait au projet de Funion dans 
les deux chambres irlandaises, était dû en grande partie 
à un changement apporté depuis Tannée précédente dans 
la mesure môme. Les ministres anglais avaient résolu 
d*accorder une indemnité en argent pour tout bourg qui 
perdrait son droit électoral; 1,260,000 livrés sterling 
avaient été assignées à^cet effet, et chaque propriétaire 
ou patron de bourg devait recevoir 7,500 livres sterling 
par siège. La plus grosse part échut en partage à lord 
Downshire et à lord Ely ; le premier, qui possédait sept 
sièges, reçut â2,800 livres sterling ; le second, qui dis- 
posait de six sièges, eut 45,000 livres sterling. A peine 
ai-je besoin de dire que cette indemnité n'avait rien à 
faire avec la conduite que ces propriétaires pouvaient 
tenir, dans le Parlement, au sujet de l'union. Lord 
Downshire, par exemple, vota avec l*opposition, et lord 
Ely en faveur de la mesure; mais oft promit libéra- 
lement, on peut mémo dire avec prodigalité, des pai- 
ries irlandaises et anglaises, ainsi que des places et des 
faveurs dans les deux pays, aux politiques indécis dont 
l'esprit ou tout au moins le vote restaient encore incer- 
tains. 

Les résolutions, comprenant tous les traits principaux 
de l*union , une fois votées par les deux chambres de 
Dublin, furent transmises au roi, accompagnées d'une 
adresse corîimune. Le 2 avril , Sa Majesté les envoya 
aux deux chambres de Londres^ avec un message annon- 
çant sa sincère satisfaction^ et Insistant sur la prompte 
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coDcltision d*une œuvre isi heureusement cotntneucëé. 
Où désirait que le Parlement anglais votât des ré^ 
solutions et une adresse analogues; et le i\ avril, 
M. fitt à la chambre des communes, jet lord Oren- 
Ville à la chambre des pairs, proposèrent Que la chambre 
se formât en comité dur celte question; M. Pitt, dans 
un discours étendu et fort habile, eut occasion de passer 
en revue ses opinions sur la réforme» 

« Comme je ne veux pas, dit-il, avoir la moindre réti- 
cence avec la chambre^ je dois dire que, si quelque chose 
pouvait jeter un doute sur la question de Tunion irlan- 
daise, si quelque chose pouvait contrebalancer^ dans mon 
esprit, les avantages qui doivent en résulter, ce serait la 
nécessité de modifier la représentation anglaise; mais cette 
nécessité n'existe heureusement pas. En déclarant cect 
je n'oublie pas ce qile j'ai moi-ïnéme exprimé et sincè'* 

' rement senti naguère à ce sujet; mais je sais que toutes 
l6s Opinions doivent nécessairement être subordonnées 
au temps et aux ciponstances, et que l'homme qui se vante 
de sa persévérance uniquement parce qu'il conserve les 
mômes opinions dix ou quinze ans, lorsque les circons*- 
tances qui l'es avaient formées d'abord sont complètement 
changées, cet homme est l'esclave de la plus frivole 
vanité. Après tout ce que j'ai vu depuis l'époque & 

^ laquelle je fais allusion, en considérant combien il y a 
peu de chances d'accomplir la seule espèce de réforme 
que je puisse avoir en vue, et qui ressemble aussi peu 
aux projets modernes de réforme que ceux-*ci à notre con^ 
stitution; en voyant que plus les changements ont été 
grands, plus les conséquences qui en sont résultées ont 
été terribles; en réfléchissant que leur influence malfai- 
sante n'a pas été enfermée dans le pays qui subissait ces 
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changements, mais s*est fait sentir sur presque tous les 
points du globe et a ébranlé la base de tous les gou- 
vernements, j*ai vu aussi que, dans ce bouleversement 
général, la Grande-Bretagne seule était restée pure et 
intacte dans ses éléments vitaux; j*ai vu qu*elle avait 
résisté à tous les efforts du jacobinisme caché sous le 
prétexte de l'amour de la hberté; j'ai vu qu'elle s'était 
défendue contre les attaques ouvertes de ses ennemis 
et contre les réformes plus dangereuses encore de ses 
prétendus amis, qu'elle avait repoussé les infatigables 
machinations de la France et les efforts non moins per- 
sévérants des jacobins anglais, et que, pendant toute 
la durée de la lutte, elle avait constamment conservé 
la confiance de la population; — je dis qu'en pesant 
toutes ces circonstances, j'aurais bonté de me fonder 
sur des opinions antérieures pour prétendre que la 
forme de représentation qui, dans un temps comme 
celui-ci, a suffi pour défendre les intérêts et pour 
assurer le bonheur du peuple, dût être troublée inu- 
tilement et à la légère, par goût des expériences, ou 
par quelque prédilection théorique. Je crois devoir 
développer là-dessus le fond de ma pensée; je crois 
devoir donner, pour mon opinion bien arrêtée, que le 
temps, fût-il même aux expériences, le moindre chan- 
gement apporté à une pareille constitution serait un 
maU » 

Au premier abord, ces termes paraissent décisifs con- 
tre tout projet futur de réforme; cependant il faut remar- 
quer que M. Pitt regardait le mal qu'il y aurait à apporter 
le moindre changement à la constitution de la chambre 
des communes, comme grand et funeste tant que la 
chambre conserverait, au milieu des troubles du temps, 
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ia confiance da peaple anglais; si cette confiance venait 
à cesser, la constitution ne devrait pas rester intacte. 
C*est de cette réserve que lord Macaulay tire cette con- 
clusion générale peut-être un peu exagérée : « Pitt croyait 
qu'on ne pouvait pas tenter une pareille réforme pen- 
dant que les passions excitées par la révolution fran- 
çaise bouillonnaient dans le pays; mais il n*a jamais 
prononcé un mot qui indiqu&t qu'il ne fût pas prêt à 
remettre la question en avant, pour une quatrième fois, 
dans un moment plus favorable^.» 

Nous apprenons par la correspondance particulière de 
M. Fox qu'il était opposé au système de l'union irlan- 
daise. Il la regardait « comme Tune des tentatives les 
moins équivoques qu'on pût faire pour établir les princi- 
pes comme la pratique du despotisme^. » Cependant, en 
dépit de cette manière de voir, il ne voulut pas quitter sa 
retraite de Sainte-Anne pour s'y opposer. Il laissa à Grey, 
Sheridan etTierney le soin de remplir sa place. Malgré tous 
leurs talents, ces Messieurs n'eurent guère de succès sur la 
question. M. Grey présenta un amendement contre le 
plan tout entier, en demandant qu'on fît appel au peuple 
irlandais; il fut rejeté par 236 voix contre 30, tandis que 
dans l'autre chambre, trois pairs seulement, lord Rolland, 
lord King et lord Derby votèrent contre le bill. 

Les résolutions qui établissaient le projet d'union une fois 
votées en Angleterre et en Irlande, on en déduisit un bill 
qui fut présenté et qui passa dans les deux pays. Le bil 
anglais reçut l'assentiment du roi le 2 juillet. Il tut dé- 
cidé qu'on procéderait immédiatement aux élections poçr 

^ Biographies^ page 23^, éd. 1860. 

* Lettre du U fé?rier 1799, publiée dans la Vie da 6raltan,,vo\, III. 

III. 1j 
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les pairs représentants de Tlrlande, et que les membres des 
comtés et des bourgs qui devaient être conservés devien* 
draient, au même titre, membres du Parlement-Uni. Avec 
ces additions, le Parlement-Uni, ou, comme on rappelle 
maintenant, le Parlement de TEmpire, devait être en me- 
sure de se réunir, pour sa première session, au jour fixé 
par Sa Majesté après le 1" janvier 1801. 

La session fut close par le roi le ^5 juillet, et son dis- 
cours exprima une satisfaction particulière du vote de 
l'acte d'union : « Je regarderai toujours cette grande me- 
sure, quej*ai si longtemps et si ardemment désirée, » dit-il, 
« comme l'événement le plus important de mon règne, étant^ 
persuadé que rien ne peut* agir plus efHcacement pour 
faire partager à mes sujets irlandais tous les bienfaits de 
la constitution anglaise. » 

Peut-être le prompt consentement accordé par le roi dan s 
ces dernières paroles, telles que ses ministres les avaient 
rédigées et conseillées, induisit-il M. Pitt en erreur, etlui 
fit-il croire que les objections de Sa Majesté contre les 
catholiques romains étaient en grande partie atténuées. 
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CHAPITRE XXIX 

— 1800-1801 — 

Mécontentement de lord Wellesley. — CoATention d'El-Arish.— Bataille 
d*Héliopolis. — Mort de Klébor. —Justification de la loyauté anglaise» 
— Bonaparte enti*e à Milan. — Bataille de Marengo. — Succès de 
Moreau en Allemagne. — Ouvertures de lord Hinto ; négociations 
qni en résultent ; elles échouent. — Malte se rend aux Anglais. «^ 
Dissentiments dans le cabinet, — Disette de vivres. «- Mauvaise santé 
de Pitt. — Sa manière de voir et celle de lord Grenville sur le 
libre échange. — Réunion du Parlement. — Mesures prises pour com- 
battre la disette. «- Le Vrai Breton. — Bataille de Hohenlinden. •*• 
Traité de Luné ville. — Alliance des puissances du nord. — Première 
réunion du Parlement de TEmpire. — Question catholique. — Intri- 
gues politiques . — Projet de Pitt présenté au cabinet. — Lettre au roi.— ' 
Réponse du roi.— Pitt donne sa démission, -i^ Addington lui succède. 

Dan$ le courant de l'été, Pitt eut la mortification (i*ap* 
prendre qu'en conseillant h Sa Majesté de conférer un 
marquisat irlandais au gouverneur général de l'Inde» 
il n*avait aucunement satisfait son ami; il reçut au 
contraire de Calcutta une lettre où débordaient ses 
plaintes. 

LK MARQUIS WKLLESLEY A M. PITTt 

« Fort William, 1800. 

» "Mon cher Pitt, 

» Avec tous mes meilleurs remerclments pour le 

vif intérêt que mes» amis ont pris à mes succès, je 
ne puis vous exprimer l'angoisse que j'éprouve en me 
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voyantobligé, partous mes sentiments d'honneur et de de- 
voir, à vous avouer Tamer désappointement que j'ai 
éprouvé en voyant comment le roi a apprécié mes ser- 
vices, et la marque ostensible de faveur qu'il ni'a 
conférée En Angleterre comme dans Tlnde, la dis- 
proportion entre le service et la récompense sera attri- 
buée à quelque opinion particulière du roi ; on croira 
qu'il me tient, pour quelque incapacité personnelle, hors 
d'état de recevoir la récompense de ma conduite. Je vous 
laisse à deviner quel peut être l'effet d'une pareille im- 
pression sur Tesprit de ceux que je suis appelé à gouver- 
ner, et avec quel courage et quel espoir de succès je puis 
chercher maintenant à prendre, parmi nos alliés, le 
rang qui doit appartenir dans l'Inde au gouverne- 
ment anglais. Je vous avouerai franchement que, sen- 
tant, comme je le faisais, qu'il n'y avait dans ma conduite 
rien d'ir/awdai* ni de similor^ je me croyais également 
sûr de ne rien recevoir ^irlwnÂais ou de similor dans la 

récompense Ma santé souffre naturellement de mon 

abattement, et la situation mortifiante dans laquelle je 
suis placé me deviendra bientôt intolérable. Vous devez 
donc vous attendre, soit à apprendre qu'il m'est arrivé 
ici quelque malheur, soit à me voir en Angleterre, où 
j'arriverai (si ita diis visum) d'excellente humeur, par- 
faitement bien disposé envers tous mes amis, et absolu- 
ment décidé à passer le reste de ma vie à la campagne, 
pour chercher à oublier ce que j'ai subi, et pour deman- 
der aux dieux « novos consules, legionesque Bri- 
tannas f ita in Asia bellum gerere ut^ me consule, 
bella gesta sunt. » 
» Toujours, mon cher Pitt, à vous de cœur, 

» MORNINGTON. » 
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« (Je n*ai pas encore reçu ma pomme de terre à dorure 
superflue*.) » 

Il faut ajouter que la. douleur exprimée ici par lord 
Weilesley n'influa jamais sur ses amitiés personnelles. 
Il continua toujours à écrire à M. Pitt, qu*il fût ou non 
au pouvoir, dans les termes de la plus grande cordialité, 
et même d'une véritable affection. 

En Egypte, le départ du général Bonaparte avait plongé 
dans une sombre disposition le général Kléber et les 
troupes qui lui restaient. Ils n'avaient qu'un cri et qu'un 
désir, celui de retourner en France. D'autre part, l'armée 
turque, qui s'avançait sur eux, n'avait d'autre but que de 
faire évacuer l'Egypte. Peu importait au grand vizir à quoi 
les troupes françaises pourraient être employées après leur 
départ, et il était tout disposé à leur assurer un libre pas- 
sage pour retourner en France. 

Sur la c6te croisait alors un vaisseau de guerre anglais 
pris aux Français, le Tigre; lord Keith' l'avait détaché de 
son escadre, et il était sous les ordres de sir Sidney Smith. 
SirSidney n'avait aucune autorité quelconque pour trai- 
ter avec les Français en Egypte ; il n'en avait reçu mission 
ai de son officier supérieur, lord Keith, ni du ministère 
anglais. Cependant, il prit une part active dans les ou- 
vertures de négociation qui eurent lieu entre le grand 
vizir et le général Kléber. Il permit aux agents des deux 
parties de se rencontrer et de tenir leurs premières con- 
férences à bord de son vaisseau. Ces premières entrevues 
furent suivies de plusieurs autres dans le camp turc. En- 
fin, le 24 janvier, on conclut la convention d'Ël Ârish, 

* Allusion ironique à ses lettres patentes de marquis en Irlande, 
pays des pommes de terre. 
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avec le plein consentement de sir Sidney Smith, qui pour- 
tant ne signa pas la pièce. D*aprës cette convention, les 
Français devaient quitter le pays et retourner en France 
sur des vaisseaux appartenant à la Porte. Ils devaient 
conserver leurs armes», bagages et effets, et le traité ne 
contenait aucune clause qui les empêchât de servir immé- 
diatement dans quelque autre partie du monde que ce fût. 
Cependant la possibilité d*une négociation de ce genre, 
delapartdes'Turcs, était venue à Tesprit des ministres en 
Angleterre. Ils ne trouvaient pas que TAngleterre pût 
Fadmeltre; ils pensaient qu'étant maltresse de la Médi- 
terranée,* grâce à la victoire de Nelson , elle ne devait 
pas permettre à vingt-cinq mille hommes bien équipés 
de rentrer tranquillement chez eux pour se trouver libres 
de totirner leurs armes contre elle ou contre ses alliés. Les 
vues générales du cabinet anglais furent confirmées par 
le ton d'abattement d'une lettre de Kléber à Bonaparte, 
écrite immédiatement après le retour de Bonaparte, et 
qu'on avait interceptée. En conséquence, le 17 décembre, 
l'amirauté avait envoyé des instructions à lord Keith 
pour lui donner l'ordre de ne consentir à aucun traité 
par lequel il ne serait pas stipulé que les Français met- 
traient bas les armes et se rendraient prisonniers de 
guerre. Lord Keith, qui était alors h Port-Blahon, envoya 
sur-le-champ ces ordres à sir Sidney Smith; mais ils 
n'arrivèrent qu'après la signature de la convention d'El 
Arish. Lord Keith, dans une lettre adressée au Caire, 
annonça également les ordres qu'il avait reçus au général 
français. A la simple idée de se rendre, toute l'ardeur 
martiale de Kléber se réveilla. IL publia la lettre de lord 
Keith dans son ordre du jour, en y ajoutant seatement 
cette phrase laconique: « Soldats! nous ne pouvons ré- 
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pondre à ces insolents que par deg victoires ; préparez- 
vous à vous battre 1 » 

Ce n'était pas une forfanterie; le grand vizir ar- 
rivait alors dans les environs du Caire avec ses hordes 
turques. Près des ruines d*Héiiopolis , il fut attaqué avec 
une fureur irrésistible par les Français , et ses recrues 
inhabiles, en dépit de leur grande supériorité numérique, 
furent bientôt dispersées dans toutes les directions. Le 
grand vizir lui-même, à la tête de quelques centai- 
nes de cavaliers, prit la fuite à travers le désert, et 
alla se réfugier en Syrie. Mais au bout de quelques se- 
maines, la carrière triomphante de Kléber fut arrêtée 
tout d'un coup. Le U juin, il tomba sous le poignard 
d'un assasisin, musulman fanatique, sur la terrasse de sa 
maison du Caire. 

Dans l'intervalle, le gouvernement anglais avait su 
jusqu'à quel point un officier anglais se trouvait compro* 
mis dans la convention d'Ël Arish. En apprenant ce fait, 
la résolution des ministres fut complètement changée. 
Rien ne peut mieux expliquer toute leur politique dans 
cette affaire qu'un discours de Pitt, prononcé quelques 
mois plus tard à la chambre des communes. 

M. Pitt dit : 

€ Avant le départ de l'ordre auquel on a fait allusion 
(celui du 4 7 décembre) , personne ne supposait que sir l^id* 
ney fût alors en Egypte, ni qu'il pût mettre la main à un 
traité entre la Porte ottomane et le général français ; il 
n'a pas pris part à cette affaire d'une manière directe; il 
n'exerçait pas de pouvoir direct; l'eût*!! fait, il eût agi ' 
sans autorité; sa situation ne lui donnait pas ce pouvoir; 
il n'était pas commandant en chef Sir Sidney n'était 
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donc pas partie conlractanle dans le traité. Il est vrai 
qu'il le désirait sincèrement, que le traité a été signé à 
bord de son vaisseau, et qu'il a été témoin des négocia- 
tions ; mais il n'a jamais prétendu agir au nom de son 
pays. L'ordre du 17 décembre signifiait à notre offi- 
cier que nous n'admettions pas, entre les Turcs et les 
Français , un traité qui réagirait sur notre situation 
dans la Méditerranée. Quel tort peut-on trouver là? 
Quel droit légitime avaient la Porte ottomane et un* 
géjiéral français de disposer de nos intérêts dans la 
Méditerranée? Maintenant il y a un mot à dire au su- 
jet du défaut de loyauté. L'ordre était de rompre tout 
traité auquel nous n'aurions pas pris part, en décla- 
rant que, n'y ayant pas pris part, personne n'avait le 
droit de disposer de nos intérêts ; mais du moment que 
nous avons appris que la convention avait reçu l'assen- 
timent d'un officier anglais, tout en désapprouvant cette 
politique, nous avons envoyé l'ordre de s'y conformer*. » 
Cependant, lorsque les nouvelles instructions des mi- 
nistres anglais arrivèrent à leurs officiers dans la Médi- 
terranée, les intentions des Français restés au Caire 
n'étaient plus les mêmes. Le général Menou, qui avait 
succédé, par droit d'ancienneté, au général Kléber dans 
le commandement en chef, n'avait jamais été disposé à 
abandonner l'Egypte sans coup férir; il l'était moins que 
jamais depuis là victoire d'Héliopolis. Il refusa de renou- 
veler la convention lorsqu'on lui en fit l'oflfre. Les hosti- 
lités continuèrent donc sur les côtes, et une expédition 
anglaise se prépara. Je parlerai dans la suite, des résul- 
tats de cette expédition. Pour le moment, j'ose affirmer 

^ Second discours de M. Pitt; 18 noyembre 1800. 
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qu'après avoir regardé de près à tous les détails, l'affaire 
du traité d*£l Ârish, dout on s* est souvent servi pour at- 
taquer la bonne foi de TAngleterre, est au contraire 
une des meilleures preuves de cette bonne foi. Les minis- 
tres anglais avaient résolu de supporter un mal, sérieux 
à leur avis, plulôt que d'encourir l'ombre d'un juste re- 
proche ; et plutôt que de désavouer un de leurs officiers, 
lorsqu'il avait agi sans autorité, ils avaient envoyé l'ordre 
de ratifier un contrat qu'ils ne pouvaient approuver. 

En Europe, les espérances de M. Pitt, en tant que fon- 
dées sur la prolongation de la guerre, étaient destinées à 
une déception complète ; aucune armée russe n'entra en 
campagne pour soutenir les Autrichiens; depuis l'année 
précédente, la capricieuse humeur du czar avait com- 
plètement tourné; loin de faire la guerre à la France, 
il inclinait plutôt à s'allier avec elle , et la France, sous 
son nouveau gouvernement, ne semblait plus être la na- 
tion qui avait subi les nombreux échecs de 4799. L'éner- 
gie et le g^nie du premier consul triomphaient de tous 
les obstacles. Traversant les Alpes au moment où on s'y 
attendait le moins, et par un passage sans pareil depuis 
le temps d'Annibal, il entra triomphalement à Milan: puis, 
s'élançant de nouveau dans le Piémont, il livra bataille 
aux Autrichiens dans les plaines de Marengo. Là, il rem- 
porta, le 4 4 juin, une victoire éclatante. Le général autri< 
chien Mêlas, brave vétéran, accablé par l'&ge et par les 
infirmités, se vit obligé le surlendemain de signer une 
convention d'après laquelle les Français rentrèrent en 
possession, non-seulemènt de la forteresse de Gènes que 
Massèna venait de rendre quelques jours auparavant, 
après une résistance obstinée, non-seulement de la for- 
teresse d'Alexandrie, qui aurait pu soutenir un siégé tout 
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aussi prolongé, mais encore de toutes leurs anciennes 
conquêtes dans le nord de Tltalie jusqu'à la rivière Oglio, 
Tous ces résultats obtenus, le général Bonaparte rentra 
à Paris le 3 juillet. ' 

En Allemagne, les Français eurent le môme succès sous 
les ordres du général Moreau. Us passèrent le Rhin et le 
Danube, couvrirent les plaines delà Bavière, et entrèrent 
dans la ville de Munich. Là, comme en Italie, on conclut 
une trêve pour les mois d'été, el on entama unenégociatioù. 

£n face de cette situation, lord Minto, ambassadeur 
d'Angleterre à Vienne, ayant reçu de nouyelles instruc- 
tions du cabinet, annonça le 9 août que Sa Majesté bri- 
tannique était disposée à prendre part aux négociations 
qu'on pourrait ouvrir pour traiter de la paix géné- 
rale. M. Olto, employé par le premier consul, se trou-* 
vait alors à Londres pour traiter de rechange des pri* 
sonniers. On le chargea de demander à lord Grenville 
quelques explications sur les ouvertures de lord Miato, 
et il s'ensuivit une correspondance qui dura six semai*- 
nés, et qui fut ensuite communiquée au Parlement. 

Les négociateurs français déclarèrent que rarmistice 
avec l'Autriche allait expirer, et qu'ils étaient décidés à 
ne le point renouveler, à moins qu'il n'y eût également 
armistice avec l'Angleterre. Ils proposèrent une trêve 
générale, avec pleine liberté de communication par terre 
et par mer, dans l'intention évidente d'envoyer, en dépit 
de la flotte anglaise, des secours à l'armée d'Egypte et b 
la garnison de Malte. Hais le bat était trop évident, et la 
proposition fut refusée. Lord Grenville présenta alors un 
contre-projet proposant ce qui suit : « Malte et les villes 
maritimes de l'Egypte seront mises sur le même pied que 
les places qui sont occupées par les troupes autrichiennes. 
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bien que comprises dans la ligne de Tarmée française 
en Allemagne. En conséquence, on ne pourra rien j ap- 
porter par mer pour augmenter les moyens de défense, 
et on ne pourra y faire entrer, à chaque convoi, une quan* 
tité de provisions dépassant la consommation de quinEO 
jours, d'après des calculs approximatifs sur les besoins 
de la place. » 

Dans une lettre particulière écrite par H.,Pitt à cette 
époque , nous apprenons qu*ii était très-favorable à ce 
contre*projct, comparé à un refus absolu des prétentions 
françaises qu'aurait préféré le roi. 11 écrivit au chancelier, 
à Weymouth : 

« Downing-street, 5 septembre 1800. 

» Mon cher Lord, 

» .... La question est assurément délicate, comme tout 
armistice naval doit Tétre dans le moment, puisque tous 
les avantages qu'il peut avoir sont pour la France ; mais 
le refus absolu d'une semblable mesure amènerait im- 
médiatement, ce me semble, la reprise (les hostilités 
entre la France et l'Autriche, et jetterait probablement cette 
dernière puissance, après quelque nouveau désastre ou par 
crainte de subir un nouvel échec, dans une paix particu- 
lière à de déplorables conditions. Nous perdrions non- 
seulement les avantages d'une négociation commune, à 
laquelle nous tendons depuis si longtemps; mais nous 
renoncerions également à l'occasion <iui se présente de 
négocier pour notre propre compte, d*une manière plus 
lionorable et plus satisfaisante que ne le seraient les ou- 
vertures directes et particulières que nous pourrions faire 
par la suite... D'ailleurs, la saison actuelle, indépen- 
damment des articles de la convention que nous pro« 
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posons et du droit de visile que nous conservons, leur 
rendra absolument impossible de se procurer dés appro- 
visionnements un peu considérables, en fait de matériel 
maritime, avant la fin de Tannée, en sorte qu'ils ne pour- 
ront pas profiter de Tavantage que nous aurions le plus à 
craindre. A tout prendre, je suis convaincu que les in- 
convénients de l'armistice ainsi modifié sont beaucoup 
moindres que ceux qu'il y aurait à voir l'Autriche pous- 
sée tout d'un coup soit k une paix particulière, soit au 
renouvellement des hostilités. Si nos modifications sont 
rejelées par la France, nous aurons au moins prouvé que 
nous faisons tout ce qui est équitablement possible 
pour la paix générale; nous serons parfaitement justifiés 
envers l'Autriche,- et nous aurons avec nous l'opinion et 
l!esprit de notre pays, quelles que soient les mesures que 
pourraexiger la guerre continuée sur ce terrain (si tel devait 
être le résultat de nos propositions). J'aurais voulu que 
Wi pût avoir le temps de vous prévenir ainsi que ceux 
de nos collègues qui «sont absents; mais l'affaire était si 
urgente, à un jour près, que cela n'a pas été possible. 
» Toujours, mon cher lord, W. Put. » 

A celte époque, lord Grenville et M. Pitt se flattaient 
l'un et l'autre de l'espoir de commencer bientôt une né- 
gociation commune pour la paix. Ils avaient déjà choisi 
leur négociateur pour le congrès projeté à Lunéville. 
Le ministre des affaires étrangères avait proposé son 
frère, M. Thomas Grenville, et le premier ministre avait 
volontiers consenti au choix d'un homme si capable. 
Mais la réponse de Paris ay contre-projet anglais vint 
renverser toutes ces espérances. Les Français ne pou- 
vaient nier l'analogie que la note de lord Grenville éta- 
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blissait entre les garnisons autrichiennes en Allemagne 
et les stations françaises dans la Méditerranée; mais 
ils soutenaient que la trêve maritime devait offrir à 
la République française des avaqlages équivalents à 
ceux que la trêve continentale assurait à la maison 
d'Autriche. En définitive, a^rës bien des efforts des deux 
parts pour arriver à s*entendre, la négociation tomba 
dans Teau. Avant d*en venir là cependant, un des points 
en litige se trouva décidé. La garnison de Malte, réduite 
aux dernières extrémités, se rendit à l'escadre anglaise, 
au commencement de septembre, après avoir subi un 
blocus de deux ans. 

Il était impossible que cette négociation eût lieu à 
Londres sans mettre au jour les tendances personnelles 
de chaque ministre. Aussi la dissidence commença à se 
faire sentir dans toute son étendue. M. Dundas, avec le 
bon sens pratique qui lui était propre, rédigea un aperçu 
de ces opinions diverses dans le sein du cabinet, qu'il 
communiqua à M. Pitt. Cette pièce, qui se trouve encore 
à Melville-Castle , porte la date du S12 septembre 1800. 

« Quelquies-uns d'entre nous, » dit M. Dundas, « pen- 
sent que la seule espérance d'une paix solide repose sur 
la restauration des Bourbons ; 

» D'autres, sans aller aussi loin, pensent qu'on ne doit 
pas faire la paix avec un gouvernement révolutionnaire, 
et que tel est le caractère du gouvernement actuel en 
France ; 

> D'autres désirent qu'on négocie avec le gouverne- 
ment actuel de la France, mais seulement de concert 
avec l'empereur d'AJlemagne ; 

» D'autres (il est évident que M. Dundas était du nom- 
bre) désirent que nous puissions négocier pour notre pro- 
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pre compte, sans perdre de vAe notre dignité, notre hoiH 
neur, et les conquêtes que nous avons faites hors d' Europe . » 

M. Dundas fait remarquer que ces divergences ne sont 
point théoriques, mais bien pratiijues, et qu*elles se re- 
présentent dans toutes les discussions, soit au sujet de la 
continuation de la guerre, soit à propos des perspectives 
de paix. 

La pièce se termine ainsi : 

« Il est fort à espérer que M. Pitt prendra toutes ces 
observations en sérieuse considération avant qu'il soit 
trop tard. » 

D'après cet aperçu , on comprend sans peine que 
M. Pitt pouvait se trouver obligé de faire quelques mo- 
difications dans son cabinet avant de pouvoir espérer de 
reprendre utilement les négociations. 

Dundas avait^ à cette époque, une raison personnelle, en 
dehors des raisons publiques, pour désirer qu'on en vînt 
à conclure la paix. Je trouve dans les papiers de M. Pitt 
une lettre confidentielle de M, Dundas, en date du 
U avril 1800. Dans cette lettre, il raconte une conversa- 
tipn qu'il avait eue avec l'un des membres de sa faiuille 
qui, dans un affectueux intérêt, lui avait.fâit remarquer 
certains indices de Taffaiblissement de sa santé, « surtout 
que j'avais perdu le talent de bien dormir , que mon 
«ommeil était presque toujours agité, et dépendait plus 
ou moins des affaires de la journée. » En conclusion, 
M. Dundas disait à son ami : ^ En dépit de la promesse 
que je vous ai faite, et que je tiendrai bien certainement, 
de rester au ministère de la guerre, si cela est nécessaire, 
tant que la guerre durera , si vous voyez auparavant 
une possibilité, pour moi, de me retirer avec votre pleine 
approbation» je vous prie -de ne pas la laisser échapper. » 
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Cette division dans le cabinet sur la question de la 
paix et de la guerre était assurément très-pénible à 
M. Pitt. La prolongation de la disette et Teffet qu*elle 
produisait lui étaient encore bien plus pénibles. Sur cer- 
tains points du pays, il y avait de Tagitation» partout 
régnait la détresse. Au commencement de la moisson, la 
pluie tomba par torrents ; on craignit que toute la récolte 
ne fût perdue, et le blé arriva au prix de famine,- ISO fr. 
le boisseau S A ces raisons d'inquiétude pour le premier 
ministre vint se joindre le délabrement de sa santé, 
qui exigeait les visites fréquentes de son médecin et 
ami sir Walter Farquhar. Nous le voyons écrire, sous le 
poids de ces diverses préoccupations, à son ami Torateur : 

M. PITT A M. ADDINGTON. 

« 8 octobre 1800. 

* .... Après tout, la question de la paix et de la guerre 
n'est pas moitié aussi redoutable que celle de la disette, 
à laquelle elle se lie naturellement, et pour les maux 
et les dangers croissants de laquelle je ne vois point de 
remèdes sufiSsants. Ces réflexions sont pénibles, et je ne 
me trouve pas mieux de les avoir retournées à mon aise 
dans ma solitude et mon malaise de ces dernières se- 
maines. Sir Walter Farquhar commence môme à me me* 
nacer de la nécessité d'une visite à Cbeltenham ou à 
Bath, si je veux être tant soit peu en état de supporter la 
session. On ne me dit pas encore bien combien de temps 
on pourra la reculer. 

» Toujours à vous de cœur» 

» W. P. » 
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Il écrit le lendemain : 

V* Downing-street, octobre 1800. 

» Depuis que je vous ai écrit hier, i*ai beaucoup réflé- 
chi à une idée qui m*a été suggérée par diverses cir- 
constances survenues ces jours-ci, et dont la convenance 
me parait évidente. J^e ne vois rien d*aussi propre à arrê- 
ter le progrés du mécontentement et du danger inté- 
rieur que le remède que nous avons tant de fois trouvé 
efficace, et sur lequel nous ne pouvons trop habituer le 
public à compter, la prompte réunion du Parlement. 
Quand môme le Parlement ne prendrait aucune mesure lé- 
gislative importante, les enquêtes et la discussion feraient 
plus que tout le reste pour calmer les esprits et pour dé- 
truire des idées fausses; tandis' que, si les pétitions pour 
réclamer le Parlement venaient à se propager géné- 
ralement, comme cela me parait peu douteux, et qu*elles 
né fussent pas écoutées, nous donnerions par là prétexte 
aux clameurs, et les mécontents pourraient aisément en 
profiter dan& les plus mauvais desseins. 

» Je crois d'ailleurs, en fait, qu'il y a certaines mesures 
à prendre sans retard, d'un avantage réel et pratique, 
aussi bien qu'utiles pour l'impression morale ; par exemple 
et tout particulièrement le renouvellement de la mesure 
qui garantissait un prix certain pour tout le blé et le riz 
importé l'année prochaine ; ce qui est spécialement destiné 
à l'importation du riz venant de l'Inde, pour laquelle nous 
avons déjà fait donner des ordres par la compagnie, comp- 
tant sur le Parlement pour assurer la prime. Il pourrait 
également être utile de renouveler la défense de faire de 
l'amidon et d'arrêter les distilleries, bien que ce soit 
moins important. On pourrait peut-être imaginer aussi 
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des procédés plus lents, mais d'une utilité plus durable, 
pour encourager davantage la culture du blé, et je ne 
désespère pas de voir une discussion modérée apaiser 
peu à peu les clameurs irréfléchies contre le genre de 
commerce le plus indispensable ; peut-être persuadera* 
t-on au public de borner les rigueurs de la loi aux machi- 
nations qui sont toujours illégales» ou tout au moins aux 
spéculations qui auraient pour but bien avéré le dé- 
sir de faire monter le prix du grain artificiellement et 
avec excès. Il me semble qu'il y aurait là matière à des 
mesures sérieuses et qui ne seraient pas indignes du 
Parlement. 

» Quant à la question de la paix et de la guerre, il 
me semble qu'il y aurait avantage plutdt qu'inconvénient 
à la discuter sur le terrain où nous place notre dernière 
correspondance. Faites-moi savoir, je vous prie, ce que 
vous pensez de ces idées. Nous déciderons probablement 
demain la question en conseil. 
» Toujours à vous de cœur, 

» W. P. » 

Ces lettres furent bientôt suivies d'une visite de Pitt à 
son ami, à Woodley. Le 19 octobre, M. Addingfon écrit à 
son frère Hiley : « Pitt est ici pour le moment ; il va cer- 
tainement mieux, mais je suis loin d'avoir l'esprit en re- 
pos sur son compte. Sir Walter Farquhar viendra ici 
mardi, et il décidera si Pitt doit y rester ou se rendre à 
Bath ou à Cheltenham. Il a besoin de repos et de conso- 
lation, et j'espère qu'il les trouvera ici. » 

Le 26, Addington écrivait de nouveau à Hiley : « Grâce à 
Dieu, Pitt est infiniment mieux que je ne l'osais espérer, et 
sir Walter Farquhar encore moins ; il lui conseille fort 
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de rester où il est....* Il a l'air parfaitement heureux, 
et je dois dire que Woodley ne m'a jamais été plus 

agréable. » 

Le 5 novembre enfin , M. Addington dit : « PiU mni 
de nous quitter. Il avait al longtemps fait partie de la 
famille que la séparation a été très-pénible pour tout le 
monde*. » Au même moment M. Pitt donna une preuve 
pratique de son attachement pour son ami de Woodley 
en nommant son frère, M. Hiley Addington, lord de la 

trésorerie» 

Durant tout son séjour à Woodley, Pitt surveilla atten^ 
tivement le prix du blé. Il écrivait à M. Rose le 25 octo- 
bre : « Le marché de Reading, tout prêt d'ici, a été bien 
approvisionné aujourd'hui samedi ; le blé a baissé de 7 soh. 
par quarter, ce qui, j'espère, est de bon augure pour le 
marché de Londres lundi. » 

Il faut observer que, sur les questions relatives au prix 
du blé, les opinions de Pitt et de Grenville n'étaient 
point les mêmes. Pitt était convaincu qu'en ce qui re- 
gardait le premier élément de l'alimentation du pays, il 
pouvait être justifiable et sage de s'écarter quelque peu 
des principes rigoureux d'Adam Smith. Il soutenait qu'il 
fallait avoir quelque égard à la situation particulière du 
pays, et à l'opinion répandue, à cette époque, chez ceux 
que concernait la mesure. Il soutenait que, pour encoura- 
ger rimportation immédiate du blé, ou pour développer 
chez nous la production de manière à suffire à la con- 
sommation, il pouvait être bon de faire intervenir l'action 
de la législature. Pitt penchait donc pour le principe des 
lois sur les céréales, comme on les a appelées depuis. 

i vu de lord Sidmouth^ par le doyen PeUew, vol. h 
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Gi'eDVille, fiiu contraire, maidtônait le libre échange sous 
sa forme la plus absolue et dafis le langage le plus pê- 
remptoire. Il était obligé de céder au conseil» mais il n*en 
était que plus ardent à exprimer 'son opinion quand il 
écrivait au premier ministre. Je joins ici sa principale 
lettre de cette époque : 

LORD GRENVILLE A M. PITT. 

« Dropmore, 24 octobre 1800. 

» Mon cher Pitt, 

y> La lettre de lord Buckingham n'est autre chose qu'un 
développement exagéré de mon opinion bien arrêtée, et, 
j'en*uiâ sûr, mébranlable, au sujet de toutes les lois desti- 
nées à aliaissersoit directement, soil indirectement, le prix 
des denrées. Vous connaissez si bien cette opmion qu'il 
est inutile de vous ennuyer de longs discours ou de lon- 
gues lettres à cet effet. Nous avons en réalité formé nos 
idées en même temps, et je n'étais pas plus convaincu 
que vous de la solidité des principes d'Adam Smith, jus- 
qu'au moment où lord Liverpool vous a attiré hors de 
nos bras pour vous replonger dans le dédale de l'ancien 
âystètiae. 

» Je suis convaincu que les denrées alimentaires, 
comme tout autre article de commerce, doivent trouver 
et trouveront leur niveau si on les abandonne à elles-mê- 
mes, et que toute tentative pour modifier ce niveau par 
des moyens ariiflciels tend nécessairement à augmenter 
le mal auquel on cherche à remédier. 

» Dans toutes les discussions dont nous sommes accablés 
à ce sujet) on oublie constamment un côté de la question. 
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Tout le monde tieot pour convenu que le prix actuel du 
blé est excessif et ne doit pas subsister ; alors on se dis- 
pute sur la question de savoir s'il faut Tattribuer à des 
combinaisons auxquelles on voudrait mettre un terme 
par des moyens qui détruiraient tout commerce, ou bien 
à une disette extraordinaire à laquelle on propose de 
remédier en obligeant le producteur à lutter sur les 
marchés nationaux, non avec la rivalité naturelle des 
importations que la demande pourrait amener et amè- 
nerait d'elle-même, mais avec un approvisionnement 
artificiel, déversé sur le pays aux frais de l'État, pour je 
ne sais combien de millions. Les deux partis admettent 
que le prix est excessif, c'est-à-dire qu'il est supérieur à 
ce que devrait naturellement amener l'effet de la de- 
mande et de la production; je ne connais point d'autre 
règle possible pour les prix ; mais si le prix est vérita- 
blement trop élevé, comme on le suppose, qu'est-ce qui 
empêche d'accroître la production à l'intérieur? Et quelle 
prime pourrait agir aussi efficacement , dans le pays , 
pour augmenter la production du froment, que l'expé- 
rience du fermier qui voit qu'en augmentant chez lui la 
production de cette denrée, il peut gagner deux ou trois 
fois plus d'argent que par tout autre moyen? 

» Personne de ceux qui connaissent tant soit peu le sujet 
ne dira que le pays produit présentement tout le blé qu'il 
pourrait produire si on appliquait des capitaux plus con- 
sidérables à cette culture. Donnez-m'en le prix que je 
voudrai, et je m'engage à faire produire plus de blé à 
mon potager qu'aucun fermier de mes environs à sa 
ferme toute entière; mais le froment ainsi produit aura 
coûté si cher, comme main-d'œuvre et comme engrais, 
qu'à moins de le vendre deux ou trois fois plus cher que 
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le prix actuel, je ne retrouverais pas Tintérét de mon 
capital, peut-être pas le capital lui-même. 

» On ne m*a jamais prouvé que le prix du blé, dans ces 
deux dernières années, ait été plus que suffisant pour 
offrir au fermier qui Ta produit un profit raisonnable 
sur le capital quMl y avait engagé, en faisant entrer en 
ligne de compte Taccrôissement du prix de toutes les. 
denrées qu'il est obligé de consommer pour arriver è le 
produire ; vu aussi la faible récolte de Tannée dernière, 
qui a si peu rendu, tandis que les dépenses restaient les 
mêmes, ou plutôt étaient fort accrues par les circons- 
tances défavorables de la saison. 

» C'est pour cette raison que je déteste et que j'abhorre 
comme hérétique et impi^ tout le système que nous sui- 
vons pour le moment. 

)» Quant aux dîmes, une fois que nous nous mettrons à 
voler et à confisquer, je suppose que nous ne nous arrê- 
terons pas aux rentes en blé, et que les dîmes de la 
paroisse de Stowe ne tomberont pas seules devant ce 
système. 

» Comment un homme sensé qui regarde ce pays-ci et 
qui voit tout ce qu'il a fait depuis cent ans, peut-il sou- 
tenir ou croire qu'il existe chez nous des obstacles qui ne 
permettent pas d'employer le capital à l'amélioration de 
la terre? N'y a-t-il point eu de terres améliorées dans cet 
intervalle, et comment l'auraient-elles été si on n'y avait 
appliqué des capitaux? Je contemple avec une grande 
satisfaction le projet du chancelier à cet égard , parce 
qu'il augmente, au lieu de le diminuer, le pouvoir de 
Vusufruitier sur sa propriété ; et bien que les individus 
puissent quelquefois y perdre, je suis convaincu que le 
public y gagne toujours. 
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» Considérant que j'avais commencé par dire qu'il était 
inutile de vous ennuyer d'une longue lettre, il faut avouer 
que je n'en ai pas pris beaucoup de soin ; mais mon es- 
prit est plein de cette question, et je ne puis me contenir 
en attendant le moment où je pourrai me donner libre 
carrière à ce sujet et bien prouver ma folie, en cherchant 
à convaincre le monde entier de son ignorance. 

» Toujours à vous de cœur, 

» G, » 

Le conseil, dont parlait Pitt dans l'une de ses lettres 
comme très-prochain, avait décidé qu'on convoquerait le 
Parlement pour le i 1 novembre. En conséquence, il se 
réunit au jour dit. La chambre des communes s'assem- 
bla dans la chambre peinte, tandis qu'on préparait la 
salle Saint-Élienne pour recevoir l'accroissement de cent 
membres amené par l'acte d'union. 

Dans son discours d'ouverture, le roi allégua le prix 
élevé des denrées et les souffrances des classes pauvres 
pour expliquer comment il avait convoqué le Parlement 
plus tôt qu'il n'en avait eu l'intention. 

La question des remèdes à apporter au mal fut aussitôt 
référée à des commissions choisies par les deux cham- 
bres. La commission de la chambre des communes, qui 
avait pris M. Ryder pour son président, présenta succes- 
sivement six rapports. Ils conseillèrent de donner au roi 
le droit de défendre, par ordre du conseil, l'exploitation 
des denrées alimentaires; de donner une prime sur cer- 
taines denrées d'importation; d'interdire pour quelque 
temps la distillation des grains pour alcool et la fa- 
brication de Tamidon; enfin de défendre de faire du 
pain composé uniquement de fleur de farine. Toutes 
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ces propositions et quelques autres reçurent force de 
loi presque sans discussion. Cependant il y aurait peut^ 
être eu avantage à discuter quetques-unes d*entre elles ; 
le bill du pain noir en particulier, comme on l'appelait 
constaniment, parut si oppressif dans la pratique qu'on 
le rapporta dès le début de la session suivante : « Pour ma 
part, dit M. Pitt, j'admets le libre échange dans toute sa 
portée ; mais je ne prétends pas nier qu'il ne puisse être 
nécessaire de faire quelques règlements ^ans l'état actuel 
du pays *. » 

Dans cette même discussion, M. Pitt combattit cer- 
tains préjugés populaires du temps. On avait beaucoup 
crié contre < les accapareurs et les regratiers ; » au mois de 
juillet précédent, un procès, dans ce sens, avait été porté 
devant la cour du banc du roi. M. Rushby,' grand négo- 
ciant en grains, fut accusé d'avoir acheté, à Mark-Lane, 
90 quarters d'avoine à 4i sch. le quarter, et d'en avoir 
revendu 30 le même jour à 44 sch. « Ce crime abomina- 

r 

ble » pleinement prouvé, le jury prononça la culpabilité; 
sur quoi le grand juge, lord Kenyon, leur adressa ces pa- 
role^ : « Vous avez rend,tj aujourd'hui par votre verdict 
l'un des plus grands services qu'ait jamais rendus un 
jury*. » 

La loi appliquée en cette occasion ne fut pas admise sans 
difidculté; on la discuta par la suite en pleine cour, et les 
juges étant divisés également, on accorda à M. Rushby 
le bénéflce du doute. Lorsque des erreurs semblables 
régnaient dans les hauts \im\, qu'y avait-il d'étonnanf à 
ce qu'une multitude à .peine instruite en fût imbue? A 



* Histoire parlementaire, vol. XXXV. 
' Registre anouel, 1800, II* partie. 
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Coventry, par exemple, on avait le môme préjugé. M.Wii- 
berforce Bird, qui représentait cette ville, exprima les 
opinions de ses constituants dans le débat sur le premier 
rapport de la commission. Il dit qu'ils désireraient ' des 
moyens de soulagement infiniment plus eflScaces, et que, 
souffrants d'une disette artificielle , ils seraient amè- 
rement blessés de voir que les grands maux auxquels on 
devait attribuer la détresse, le monopole et l'extorsion, 
continuassent à^ régner sans que le Parlement y mît au- 
cun empêchement. 

Pitt se leva à l'instant pour répondre au préopinant. Il 
se plaignit de ce que M. Bird avait parlé comme un délé- 
gué accomplissant son mandat, plutôt que comme un re- 
présentant usant de son libre jugement : 

« Il y a, dit-il, des cas où les hommes qui repré- 
sentent de grandes villes populeuses, loin de recevoir 
des instructions de leurs électeurs, sont en mesure de 
leur fournir beaucoup de renseignements utiles et de 
redresser leurs erreurs. Je sais. Monsieur, que, dans 
bien des villes populeuses , l'esprit jacobin , profitant 
des souffrances de la faim, comme il profite de toutes 
choses avec une activité infatigable, a cherché h ac- 
croître le mal. Je sais aussi qu'on a travaillé à répandre 
l'idée fausse et dangereuse que le Parlement était assez 
puissant pour faire disparaître toute disette, une disette 
provenant principalement d'une succession de mauvaises 
récoltes, quelles que puissent avoir été les autres causes qui 
y ont contribué, et de produire sur-le-champ l'abondance 
et le bas prix. Je sais que bien des gens, en suggérant 
des remèdes pour le mal, ont parlé de fixer une limite au 
prix du blé, et ont insinué qu'il serait bon d'établir un 
prix maximum pour le blé. Or, il est évident que les 
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grandes villes seraient les premières ii souffrir des incon- 
vénients qui résulteraient d*une doctrine si dangereuse. On 
sait que les grands districts manufacturiers ne produisent 
pas assez de blé pour la consommation de leur nombreuse 
population, et il est également évident que Tadoption 
d'une pareille mesure mettrait naturellement finaux arri- 
vages de grains venant des lieux où la production est 
plus considérable et la consommation moindre. » 

Dans cette session , qui se prolongea jusqu'au dernier 
jour de Tannée, la question de la disette, bien qu'elle fût 
la plus importante, ne fut pas la seule discutée. On vota 
un bill pour continuer la suspension de Vhabeas corpus. 
M. Sheridan fit une motion relative aux récentes négocia- 
tions avec la France, au sujet de la paix; elle fut rejetée 
par 1 56 voix contre 35. M. Tyrrwhitt Jones fit une motion 
qui blâmait la conduite du gouvernement anglais dans la 
convention d'El Arish ; elle fut repoussée par 80 voix 
contre 42. Le même membre, dans sa persévérance, pro- 
posa une adresse pour le renvoi des ministres de Sa Ma- 
jesté ; ni M. Pitt ni ses collègues ne crurent nécessaire de 
répondre un seul mot ; ils gardèrent un silence dédai- 
gneux, et laissèrent rejeter la motion par une chambre 
peu nombreuse, à 66 voix contre 43. 

Pendant les mois de novembre et de décembre, on con - 
fera beaucoup de titres. Il y eut une fournée de titres de 
baronnets anglais, entre autres « Robert Peel, de Drayton- 
Manor», comté de Stafford, rendu célèbre par les évé- 
nements subséquents ; Sylvestre Douglas, qui avait cédé 
sa place à la trésorerie en faveur de Hiley Âddington, 
fut élevé à la pairie sous le titre de lord Glenbervie ; lord 
Malmesbury fut fait comte, juste récompense de ses 
grands services diplomatiques. 
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Mais ce fut surtout dans le royaume qui venait de 
nous être uni qu'on répandit les faveurs d'une main 
prodigue. Déjà la gazette de Dublin du 30 juillet 1800 
annonçait seize créations ou promotions dans la pairie 
irlandaise. Les gazettes du îl et du 30 décembre en 
ajoutèrent vingt -six autres. Quelque incroyable que 
cela paraisse, on avait cherché à réduire les listes, et le 
roi avait manifesté beaucoup d'inquiétude sur ce point. 
Mais il fallut tenir, avec honneur, les engagements que 
lord Cornwallis s'était cru obligé de prendre pour faire 
réussir Tunion*. 

Vers la fin de l'année, lord Chatham appela, à ce qu'il 
paraît, l'attention de M. Pitt sur une attaque spéciale dans 
le Vrai Breton. Je ne sais pas ce que pouvait être cette 
attaque. J'ai demandé, au Musée britannique, à voir le 
numéro en question du Vrai Breton, mais j'ai appris 
que, par quelque accident, il y avaitdes lacunes dans les 
séries de cette année-là. Voici, en tout cas, la réponse de 
M. Pitt : 

« Downing-Btreet, mardi tO décembre 1800, 1 heure et demie. 

» Mon cher frère, 

» Je n'avais pas vu le Vrai Breton jusqu'au moment 
où j'ai reçu votre billet. Le seul paragraphe que j'aie su y 
trouver ne me paraît pas bien dangereux, mais tel qu'il 
est il ne peut que m'ôtre extrêmement désagréable. Je 
prendrai certainement les mesures les plus efficaces en 
mon pouvoir pour mettre un terme à une pareille con- 
duite ; mais vous né vous doutez véritablement pas de la 

^ Correspondance de lord ComWaUis^ vol. III. 
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faiblesse des moyens dont nous disposons pour contenir 
les imprimeurs. 
> Toujours à vous de cœur, 

>W.PlTT.» 

J'ai bien envie d'ajouter à celte renaarque de M. Pllt 
une remarque d'une autre époque venue de lord Gren- 
ville. Il écrivait ce qui suit, le 27 novembre i 809, à son 
frère lord Buckingham : «J'ai eu toute ma vie le malheur 
de souffrir bien plus des efforts de la presse en ma faveur 
que de tous ceux qu'on a faits contre moi assefl libérale- 
ment. » 

Lord Grenville n'est pas le seul ministre qui ait pu 
faire celte observation. 

Pendant cette session précoce, les nouvelles du con- 
tinent furent loin de satisfaire les ministres. A la conclu- 
sion de l'amnistie, les Français avaient repris les hostilités 
avec vigueur et succès; et bien que le premier consul fût 
resté à Paris pour diriger le gouvernement, il avait pu 
cependant, de là, conduire en quelque manière les mou- 
vements de ses armées. En Italie, les Napolitains furent 
battus sur le Tibre, et les Autrichiens obligés de se re- 
plier au delà du Mincie. En Bavière, le général Moreau, 
qui était opposé à l'archiduc Jean, remporta sur luit le 
3 décembre, la brillante victoire de Hohenlinden. Cette 
bataille, livrée dans la neige, et gagnée par la valeur des 
Français, est cependant célébrée dans ces vers anglais : 

^ Fais flotter toutes tes bannières, ô Munich, et charge 
avec toute ta cavalerie I » 

Les Autrichiens n'eurent d'autre parti à prendre que de 
demander un second armistice et d'admettre le principe 
d'une négociation séparée. Les conférences étaient déjà 
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ouvertes à Lunévilie. L'Autriche y était représentée par 
le comte Cobentzel, et la France par Joseph Bonaparte. 
Le premier consul posa, comme une condition dont il ne 
voulait pas se départir, le Rhin pour la frontière de la 
République française et TAdige comme frontière de la 
République cisalpine. 

Les nouvelles de Pétersbourg n'étaient pas plus favo- 
rable aux intérêts anglais. L'empereur Paul, entre autres 
idées bizarres, était convaincu qu'il élaitle légitime héri- 
tier ou chef des chevaliers de Malte. Il avait été fort blessé 
de la reddition de leur tle aux Anglais. Il avait demandé, 
dans une note officielle, qu'on lui en fît la cession, ce que 
nous avions tout aussi officiellement refusé. Dans cette 
situation, l'empereur Paul, dans un transport de rage, 
mil l'embargo sur tous les bâtiments anglais qui se trou- 
vaient danfi les ports russes, et il en saisit plus de trois 
cents. Il entreprit en outre de défendre contre nous 
les droits des neutres. 11 se sentait soutenu dans cette 
tentative par certaines circonstances qui avaient eu lieu 
récemment en mer, l'affaire de la frégate danoise la 
Freyay au mois de juillet, et l'affaire du quaîche sué- 
dois le Hoffnungt au mois de septembre. Paul résolut 
donc de renouveler la ligue que l'impératrice Catherine 
avait formée en 1780 contre l'Angleterre, sous prétexte 
des droits maritimes, à titre de neutralité armée. Dans 
ce but, il invita le roi de Suède h venir le voir, et il 
entra en négociation avec les cours de Berlin et de Co- 
penhague. Le résultat fut bientôt manifeste. Le 46 décem- 
bre, une convention entre la Russie et la Suède fut si- 
gnée à Pétersbourg, le. Danemark y adhéra quelques jours 
après. Elle maintenait, dans des termes plus énergiques 
que jamais, le principe de la neutralité armée, en décla- 
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rant que les confédérés étaient prêts à le soutenir au be- 
soin par les armes. 

L'Angleterre affronta celte nouvelle confédération avec 
le même courage qu'en 1780, lorsqu'elle se trouvait en 
face de difficultés et de dangers plus grands encore. Le 
U janvier 180i , le conseil donna l'ordre de mettre l'em- 
bargo sur tous les navires russes, suédois ou danois qui 
se trouvaient dans les ports du Royaume-Uni. En même 
temps, lord Grenville exprima son déplaisir et son mé- 
contentement dans une note adressée aux ministres de 
Suède et de Danemark: « Au commencement de la guerre 
actuelle, disait-il, la cour de Pétersbourg, qui avait joué 
un rôle fort actif dans l'établissement de la première al- 
liance, entra avec Sa Majesté dans des arrangements qui 
sont non-seulement incompatibles avec la convention de 
1780, mais qui y sont absolument contraires. Ces enga- 
gements sont encore en vigueur, et Sa Majesté a le droit 
d'en exiger l'exécution réciproque pendant toute la durée 
de la guerre, au nom de tous les principes de loyauté. » 
Au mois de janvier 4 804 , notre marine était peut-être 
en état de lutter contre celle de tous les autres États euro- 
péens. Il était probable que nous pourrions nous défendre 
sur mer' contre tous nos adversaires ; mais sur terre, la 
perspective n'était certainement pas encourageante. Les 
espérances qu'on avait conçues, au mois de janvier précé- 
dent, d'une campagne heureuse contre la France s'étaient 
évanouies. L'Autriche avait déjà succombé devant des 
forces supérieures, et Naples se préparait à suivre son 
exemple. Encore quelques jours , et la conclusion de la 
paix de Lunéville, aux conditions dictées par le premier 
consul, et dont nous étions exclus, nous laissait sans un 
allié de quelque importance sur le continent européen. 
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Au milieu de tant de mauvaises nouvelles et de si tristes 
perspectives, arriva la première réunion du Parlement 
de r^mpire. Le 2S1 janvier, premier jour de la session, 
M. Âddiagton fut élu président à Tunanimitéi et on passa 
plusieurs jours à recevoir les serments des membres. Ce 
ne fut que le 3 février que le roi ouvrit la session par un 
discours du trône. Sa Majesté parla du « funeste cours des 
événements » dans la guerre avec la France» des « actes 
d'injustice et de violence » de la cour de Pétersbourg, du 
nouvel effort de cette cour d'accord avec les cours de 
Copenhague et de Stockholm, « pour établir de force un 
nouveau code de lois maritimes* » Mais, continua le roi, 
« vous pouvez compter que je profilerai de la première 
occasion qui pourra nous offrir l'espoir de terminer la 
lutte actuelle sur des bases compatibles avec notre sécu- 
rité et notre honneur Ce sera pour moi la plus véri- 
table et la plus profonde satisfaction de trouver en6n 
nos ennemis dans une disposition qui me permette de 
rendre aux sujets de mon Royaume-Uni les bienfaits de 
la paix. » 

Les expressions du discours du roi, rédigé par M^ Pitt^ 
furent» comme de coutume, encadrées dans une adresse de 
réponse de la pai t des deux chambres. Chex les lords, 
l'adresse fut proposée par le duc de Montrose. Le comte 
Fitz WiUiam présenta un amendement de parti pour se 
plaindre du gaspillage de la fortune publique, « soit par 
des projets imprudents et inefficaces) soit par une négli- 
gence et une profusion portant sur tous les points. » Mais 
cet amendement fut rejeté par 73 voix contre i 7, 

Le même amendement fut proposé dans la chauibre 
des communes. En l'absence de Fox, M. Grey le pré- 
senta dans un discours long et éloquent II s'étendit 
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sur la confédération du Nord. Il n'était pas bien oon- 
vaincu que nous eussions yéritablement les droits mari- 
times que nous réclamions, el il était convaincu que 
leur perte ne pouvait avoir de bien sérieux résultats. 
M. Pilt se leva sur-le-champ pour répondre : « En sui- 
vant Tordre qu*a adopté Thonorable préopinant, je me 
vois forcé, Monsieur, dit-il, de commencer par ses doutes 
et de finir par ses certitudes ; et je ne puis m'empécher de 
remarquer qu*il a eu du malheur dans son choix, car il 
a élevé des doutes là où il n*y avait pas le moindre 
sujet à hésitation, et il a pris son parti avec une certitude 
absolue sur des points où les arguments et les faits sont 
décidément contre lui. La partie de la question sur la- 
quelle Thonorable préopinant paraît plongé dans le doute 
est celle qui porte sur la justice de nos prétentions à re- 
gard des vaisseaux neutres Monsieur, Thonorable 

préopinaDt doute de ce qui est un principe légal, reconnu 
par tous les tribunaux du royaume, seuls compétents 
pour juger la question, et d'après lequel le Parlement les 
a toujours vus 9gir. Je demande si ce principe n'a pas été 
maintenu dans toutes les guerres. Je demande de plus 
si, dans les discours des membres de l'autre côté de la 
chambre, depuis le début de la guerre, ils ont oublié 
un seul sujet d'alarme parmi ceux que les faits pouvaient 
fournir, ou que l'adresse pouvait inventer. Je crois qu'on 
ne me répondra pas négativement; et cependant je puis, 
je crois, affirmer en toute sécurité qu'il n'était encore ja- 
mais venu dans l'esprit à aucun membre d'accroître les 
embarras du pays en mettant en doute la question de 
droit; c'est une circonstance étrange que l'honorable 
préopinant et ses amis commencent pour la première fois 
à concevoir des doutes au moment où nos ennemis sont 
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prêts à entamer la lutte Mais la question ne s'arrête 

pas là. Que dira Thonorable préopinant si je lui fais voir 
que, dans le cours de la guerre actuelle, le Danemark et la 
Suède ont nettement exprimé leur assentiment à ce même 
principe contre lequel ces puissances sont maintenant dis- 
posées à s*armer, et qu^elles nous ont rendu grâces de ne 
pas porter nos prétentions aussi loin que la Russie avait 
envie de le faire? Que dira Thonorable préopinant si je 
lui fais voir que la Suède, qui en 4780 admettait la neu- 
tralité armée, a fait la guerre elle-même depuis lors, et 
qu'elle a agi d'après un principe exactement contraire à 
celui qu'elle avait admis en 4780 et qu'elle est de nouveau 
disposée à soutenir maintenant? Dans la guerre entre la 
Suède et la Russie, la première de ces deux puissances a 
agi positivement d'après le principe que nous défendons 
aujourd'hui. Que dira l'honorable préopinant si je lui 
fais voir que l'automne derniert le Danemark, avec ses 
flottes et ses arsenaux à notre merci, a pris solennelle- 
ment l'engagement de ne plus envoyer de bâtiments avec 
ses convois, jusqu'à ce que le principe fût réglé, et qu'en 
dépit de cet engagement solennel, cet État vient d'entrer 
dans une nouvelle convention semblable à celle qui fut 
C4)nclue en 4 780 ? 

» J'en viens maintenant, Monsieur, à la question d'uti- 
lité, et sur ce point l'honorable préopinant n'hésite pas 
si fort. La question est de savoir si nous devons permet- 
tre que la marine de nos ennemis soit pourvue d^hom- 
mes et de vivres, si nous devons permettre qu'on apporte 
des munitions et des provisions dans les forts dont nous 
faisons le blocus, si nous devons permettre que des na- 
tions neutres, en arborant un pavillon sur un sloop ou sur 
une barque de pêche, puissent transporter les tissus de 
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rAmérique du Sud dans les ports de TEspagne^ ou les 
matériaux des constructions maritimes a Brest et à Tou- 
Ion. Sont-ce là les propositions que les honorables mem- 
bres comptent défendre 7 

» L*honorable membre parle de la destruction de la puis- 
sance maritime de la France; mais croit-il sérieusement 
quesa marine eût souffert comme elle Tafait/si, depuis 
le commencement de la guerre, on n^avait pas agi d'après ce 
même principe? Et si le commerce delà France n*eût pas 
été détruit, croit-il que, si Ton n*eùt pas empêché le frau- 
. duleux système des neutres, sa marine ne serait pas dans 
une situation fort différente de celle où elle se trouve pré- 
sentement? Ne sait-il pas que la prépondérance maritime 
que nous avons acquise par ce moyen a valu à ce payis 
sa sécurité, et nous a donné plus d*uûe fois la chance de 
sauver TEurope? Dans la ruine du continent, dans le 
désappointement de nos espérances sur ce points que se- 
rait devenue la sécurité de notre pays sans sa prépondé-- 
rance maritime? Si une fois elle disparaissait, Tesprit 
public du pays disparaîtrait aussi. » 

Dans le discours de M. Pitt, ce soir-là, se déploya, ce me 
semble, dans toute sa perfection, ce que Goleridge, en décri- 
vant son style, appelait la fière et monumentale architec- 
ture de ses phrases. Prononcé avec son énergie et son ar- 
deur accoutumées, l'effet en fut grand sur la chambre; 
en dépit de tous les efforts de Gréy, de Tierney et de 
Sheridan, Tamendement fut rejeté par 345 voix contre 
63. Jamais la phalange ministérielle n'avait paru plus 
nombreuse et plus compacte; jamais le ministre, en dépit 
de tous les dangers et de toutes les inquiétudes du dehors, 
n'avait paru plus fermement établi à Tintérieur ; cepen- 
dant, dès ce soir-là, courait le bruit d'un changement; 

nu ^ 17 
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dès ce 8oirt H. Pitt s'était mis volontairement et réelle- 
ment hors du pouvoir, et le ministère qu'il dirigeait d'une 
main si puissante était virtuellement dissous. 

La question catholique en était la cause, cette ques- 
tion qui était déjà, et qui devait être trente dus encore, le 
principal obstacle à la durée des cabinets et à T union 
des partis en Angleterre. J'ai déjà montré avec quelle 
vivacité, au mois de février 4795) le roi avait exprimé 
à ses ministres la résolution de maintenir l'acte du Test. 
Non content du rappel de lord Fitz William, et craignant de 
voir un jour reparaître cette question. Sa Majesté écrivit, 
un mois après, à lord Kenyon, pour le consulter. Le roi 
avait des doutes sur ta question de savoir si le consente- 
ment qu'il pourrait donner au rappel de l'acte du Test se- 
rait compatible avec les engagements de son serment de 
couronnement. Il pria lord Kenyon de prendre à -ce sujet 
l'avis de l'avocat général; lord Kenyon et sir John Scott, 
commodes hommes honorables, ne se laissèrent pas dé- 
tourner par leurs opinions politiques, ni par Tespoir 
d'une promotion, de leurs vues légales et constitution- 
nelles. Le 14 mars 1795, ils répondirent au roi : c Bien 
que l'acte du Test paraisse une loi très -sage et dont 
politiquement il serait bon de ne pas se départir, ce- 
pendant il semble qu'on pourrait l'abolir ou le modifier, 
sf^ns manquer en rien au serment de couronnement, ni à 
l'acte d'union * (avec l'Ecosse). » 

Les conclusions de lord Kenyon et de sir John Scott,^ 
telles qu'elles sont données dans cette lettre, me paraissent 

< Voyez page 16 de la correspondance publiée en 1827 par le docteur 
Philpots, depuis évèque d'Exeter. Les puissantes remarques de lord 
MacauJay sont dans le même sens à l'égard du serment de couronne- 
mentt Htst, d' Angleterre f vol.'III. 
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irrécusables ; je suis loin de nier, sans me laisser con- 
vaincre, qu'il y eût plusieurs arguments sérieux à faire 
valoir contre les prétentions catholiques; mais bien cer* 
tainement la prétendue violation du serment de cou- 
ronnement n'en faisait pas partie. On a depuis longtemps 
abandonné cette prétention comme insoutenable, presque 
d'un commun accord. 

Malheureusement le roi, à la même époque, consulta 
séparément le chancelier Loughborough. Les admirateurs , 
môme zélés, de la carrière politique de Sa Seigneurie , 
s'il y en a, ne peuvent guère lui supposer une passion 
bien vive sur le fond de la question Toute sa vie, ses 
principes politiques furent très-faciles ; il en avait changé 
plus d'une fois, en vue d'avantages personnels. L'un de 
ses successeurs sur le sac de laiqe dit en parlant de son 
premier circuit en 1771 : « Il faiit avouer que ceci fut 
l'un des cas de versatilité les plus flagrants dans nos an- 
nales de parti*. » 

En 4795, lord Loughborough tenait infiniment à plaire 
à son royal maître et à faire des progrès dans sa faveur. Il 
envoya au roi, par écrit, un avis portant que le consente- 
ment royal à l'abolition de l'acte du Test pouvait être 
considéré comme une violation du serment de cou- 
ronnement; mais il cacha soigneusement cette com- 
munication h ses collègues; ce ne fut que quelques 
années plus lard, après la chute du ministère de M. Pitt, 
qu'il parla en détail de cette affaire, en causant avec 
M. Rose. Il est pénible d'avoir à ajouter que le compte 
rendu de son opinion écrite, telle que M. Rose la 
donne dans son journal, e.st complètement et absolu- 

A vies des CkaneeUers, par.lord Gamphell^ vol. VI. 
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ment différent de Topinion écrite que lord Campbell a 
publiée d'après le texte original de l'écriture même de 
lord Loughborough * . 

Le progrès de la question, en ce qui porte sur Tunion 
avec rirlande, est admirablement retracé dans une leltre 
remarquable adressé^e par lord Gastlereagb à M. Pitt, 
et où il récapitulait les pas qu'on avait faits pour ar-, 
river il une décision définitive. Elle est datée du 4®" jan- 
vier 4 804 , et elle est publiée dans la correspondance de 
lord Castlereagh et dans celle de lord Cornwallis. Lord 
Castlereagh raconte que, dans Tautomne de 4799, se trou- 
vant en Angleterre, il fut appelé à assister aux réunions 
du cabinet sur la question catholique. Il y assista en 
effet. Il ne remarqua aucune diversité d'opinion sur le 
fond même de la question. Là-dessus les ministres lui 
parurent unanimes; 'mais il s'apergut qu'on conservait 
quelque doute sur la possibilité d'admettre les catholiques 
aux charges les plus élevées, et que les ministres redou- 
taient beaucoup de répugnance pour la mesure dans cer- 
tains rangs ; et en particulier dans le plus élevé. 

A tout prendre, lord Castlereagh fut alors autorisé a 
écrire au lord lieutenant que, pour ce qui regardait les 
sentiments du cabinet. Son Excellence ne devait pas hé- 
siter à récladier le concours des catholiques pour l'u- 
nion projetée. Ce fut donc d'après ce principe que lord 
Cornwallis et lord Castlereagh agirent en Irlande. Ils se 
refusèrent, comme M. Pitt en Angleterre, à donner ni 
gage, ni promesse, ni assurance aux meneurs catho- 
liques; mais il n'est pas douteux qu'une espérance gé- 



* Comparez les Vie^ des Chanceliers^ de lord Campbell, vol. VI, avec 
les Journaux de M. Rose^ vol. I. 
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nérale fut excitée, et que cette espérance produisit une 
coopération générale. Les catholiques en masse res- 
* têrent neutres ou soutinrent Tunion. On est d*accord^ à 
ce qu*il me semble, pour admettre que, s*ils eussent 
refusé leur appui et jeté leur influence de Fautre côté de 
la balance, Tunion n*eât pas réussi cette fois. 

On comprend donc que, lorsque Tunion reçut force 
de loi au mois de juillet 1800, il n*y avait point d'engage- 
ment à tenir envers les catholiques irlandais; mais ils 
avaient, je crois, certains droits moraux sur le gouverne- 
ment anglais. Du moins, c*esl ainsi qu'en jugea M. Pill. 
Il déclara qu'il fallait exposer auxabinet la situation des 
calboliques et les changements à apporter aux lois qui 
les concernaient; et lorsque les ministres se réunirent de 
nouveau après les vacances d*été, il appela lord Castle- 
reagh de Dublin pour assister aux séances du conseil à ce 
sujet, comme il lavait déjà fait auparavant. 

il se trouva qu'au commencement de l'automne, le roi 
ét^it allé passer quelques semaines à Weymouth, pour 
sa santé. Le chancelier alla l'y rejoindre, pour quelques 
jours d'abord; puis, afin de se mettre dans les bonnes 
grâces de son royal maître, il prolongea son séjour. Jus- 
qu'alors, il avait pu penser, n'en entendant plus parler, que. 
les sentiments de George III sur la question catholique 
s*élaient refroidis et calmés depuis 1795; mais il décou- 
vrit bientôt qu'ils étaient aussi ardents que jamais dans 
le cœur du roi. Il résolut de faire de son mieux pour les 
fortifier et Jes confirmer, afin d'en devenir publiquement 
rinterprète et le défenseur. 

On peut se demander quels furent les motifs qui inspi- 
rèrent en cette occasion ce politique versatile. On peut, 
si l'on veut, lui attribuer un zèle dévot et impossible 
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» 

à réprimer en faveur de la suprématie protestante; 
d'autres pourront croire qu'il tendait secrètement au but 
suprême de l'ambition politique, et qu'il avait dessein 
de devenir premier ministre sur les brisées de M; Pilt, 
avec l'aide de quelque lieutenant dans la chambre des 
communes. 

Dans ses manœuvres politiques de cette époque, on 
peut conjecturer que lord Loughborough n'agissait pas 
seul. Il vivait dans la plus étroite intimité avec son 
ami et son parent lord Auckland. Depuis 1798, Auck- 
land occupait un poste avantageux dans l'administration 
intérieure; il possédait la moitié de la charge de directeur 
général des postes. Tout en remplissant ce poste, il pa- 
raît qu'il était blessé de ne point faire partie du cabinet. 
Il voyait des hommes infiniment moins capables que lui 
dans des positions plus élevées. Je suis convaincu qu'il 
ne désirait pas positivement la chute de M. Pitt, avec le- 
quel il entretenait une si étroite amitié ; mais il pouvait 
chercher à accroître son imporlance, et à occuper un 
poste plus élevé dans le même ministère. 

Si, comme le dit lord Malmesbury, et comme cela pa- 
raît probable, lord Auckland prit parti, pouruneraisoaou 
pour une autre, en faveur do lord Loughborough, il put 
lui apporter un concours plus» important encore que le 
sien. Il était beau-frère du docteur Moore, archevêque 
de Cantorbéry. Ce qu'il y a de certain, c'est que dans le 
courant de l'automne^ l'archevêque reçut un avis parti- 
culier pour le prévenir qu'il était question jd'un bill en 
faveur des catholiques, et qu'il écrivit au roi, alors 
à Weymouth, pour le détourner vivement d'un pareil 
dessein. On dit qu'avant la fin de l'année. Sa Majesté 
reçut une représentation semblable du primat d'Ir- 
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lande, ThoDorable docteur William Stuart, frère cadet 
de l'ascien favori du roi, le comte de Bute; il D*avait été 
promu à cette dignité qu*au mois de novembre de la 
même année. - 

Ce fut à cette époque, et au début de toutes ces ma^* 
nœuvres, que M. Pitt, écrivant dans Thonorable confiance 
de collègue à collègue, adressa à lord Loughborough, à 
Weymouth, la lettre suivante : 

« S0 septembr» iSOO* 

» Mon cher lord, 

• 

» Il y a deux ou trois questions très-importantes relar 
tives à rirlande sur lesquelles il est fort important que 
lord Gastlereagh sache au moins les vues générales du 
cabinet. Comme il désire ne pas retarder son départ plus 
longtemps, nous avons fixé le conseil à ce sujet pour 
mardi; et quoique je sois bien fâché de vous proposer 
quelque chose qui abrège votre séjour à Weymouth, 
je ne puis m'empécher d'avoir envie dç votre présence 
ce jour-là. Les points importants, outre la question 
de l'état général des catholiques, se rattachent à cer- 
tains arrangements relatifs aux dîmes et à un salaire 
pour le clergé catholique et dissident. Lord Castlereagh 
a rédigé à ce sujet plusieurs pièces qui sont pour le 
moment entre les mains de lord Grenville, et qu'il vous 
fera tenir, je suppose, par la poste. 

» Toujours, mon cher lord, 

» W. Put. » 

M. Pitt n'avait pas l'intention de soumettre encore son 
projet au roi. C'est, à ce que j'entends dire, la marche ordi- 
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Daire de ne présenter une mesure au souverain que 
lorsqu'elle a été dûment mûrie et perfectionnée dans les 
conférences des membres du cabinet. En tout cas, il est 
certain que toute première communication doit être faite 
par le premier ministre de la couronne. Mais la réception 
de ces papiers venus de Londres offrait à lord Lough- 
borough une ouverture si favorable pour ses desseins 
personnels! L'occasion de trahir le premier ministre et 
par suite de le renverser était si tentante! Il était si 
séduisant de s'assurer l'oreille du roi, et de devenir le 
régulateur de sa conduite publique! Dans ce dessein, 
le chancelier montra au roi la lettre confidentielle de 
H. Pitt, excitant ainsi une grande inquiétude et beau- 
coup de mécontentement dans l'esprit de Sa Majesté II 
reconnut lui-même, dans une longue pièce explicative 
qu'il fut obligé de rédiger et de faire circuler parmi 
ses amis particuliers, lorsque, au printemps de l'année 
suivante, quelques bruits de sa conduite commencèrent à 
se répandre, qu'à Weymouth il avait communiqué au roi 
la lettre de M. Pitt. La pièce originale se trouve encore 
parmi les manuscrits de Rosslyn, et lord Campbell l'a 
publiée. «Je m'abstiens de la pénible tâche de commenter 
ce documents » dit lord Campbell. En effet, il est ra- 
rement arrivé à un homme public de produire un do- 
cument plus honteux. 

Lord Loughborough, se croyant sûr de la position qu'il 
avait acquise auprès du roi, partit pour Londres et assista,, 
le 30 septembre, au conseil pour lequel il avait été con- 
voqué. M. Pitt développa tout le plan qu'il avait soignen* 
sèment préparé de concert avec lord Grenville : « Nous 

* ¥ie$ des Chanceliers^ par lord Campbell, yol. VL 
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avions formé le projet, » écrrvait lord Grenville quelques 
mois après, « d'un règlement complet de toute Taffaire; 
nous y comprenions une mesure qui substituait au 
Tesê par le serment, qui est constamment éludé et ne 
suffit pas en pratique, un engagement politique qu*on 
devait imposer indistinctement à tous les membres du 
Parlement, à lous ceux qui occupaient des. charges du 
gouvernement ou de quelque corps constitué, ainsi qu'à 
tous les minisires de la religion, quelle que fût leur déno; 
mination, à tous ceux qui enseignaient dans les écoles, e(c. 
Cet engagement était dirigé tout entier contre les prin- 
cipes jacobins; il devait nier en propres termes la souve- 
raineté du peuple, et' contenait un serment de fidélité et 
d'allégeance au gouvernement du roi et à la consti- 
tution établie dans FÉglise et dans TÉtat. Tout cela 
devait être accompagné de mesures dont je vous ai déjà 
indiqué les traits généraux, pour fortifier le pouvoir, 
pour imposer la discipline de notre Église à ses pro- 
pres ministres, et pour augmenter le revenu de ceux 
que la pauvreté empêche maintenant absolument de 
résider dans leurs cures. Nous comptions aussi pour- 
voir au règlement des dîmes, d'une manière qui aurait, 
je crois, efficacement agi, dans ce pays-ci et encore plus 
en Irlande, pour faire disparaître toute objection à ce 
mode de revenu ecclésiastique *. » 

Le projet ainsi développé et exposé au conseil, lord 
L-oughborough se mil sur-le-champ à l'attaquer, peut-être 
un peu à la surprise de ses collègues, qui se rappelaient 
son adhésion de Tannée précédente. Il était disposé à ad- 



* Lord Grenville à lord Buckingham, 2 février 1801. Cour et cabi- 
nets de George Iliy vol. IIL. 
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mettre la commutation des dîmes, pour laquelle il prépa- 
rait, dit-il, une mesure avec l'aide d]un des juges; mais il 
était décidé à maintenir rentière exclusion des catholiques 
du Parlement et des fonctions publiques. Dans ces circon- 
stances défavorables, le conseil se sépara sans aucune réso- 
lution définitive. M. Pitt ajourna la question pour deux ou 
trois mois, dans Tespoir de lever d'ici là les objections da 
chancelier, et, dans Tintervalle, il le pria de mûrir son 
projet sur les dtmes. Lord Castlereagh fut invité à r^ 
partir pour Dublin et à dire au lord lieutenant ce qui 
s'était passé ; « Je fis savoir à Son Excellence, > dit-il, «que, 
la première autorité légale ayant exprimé une opinion 
défavorable à la concession, le cabinet en général ne s'était 
pas cru le droit, en l'absence de Sa Majesté el sans avoir 
sondé d'ailleurs le terrain, de prendre un parti définitif 
sur une question aussi importante*. i> 

Le chancelier ne resta pas oisif dans l'intervalle qui 
suivit. Il rédigea et envoya, vers le milieu de décembre, au 
roi, qui était alors à Windsor, un habile mémoire, pré- 
sentant sous une forme vive les objections les plus popu- 
laires aux prétentions des catholiques. Le roi donna plus 
tard celte pièce à M. Addington,et elle a été publiée par le 
doyen Pellew *. 

Il eût peut-être mieux valu pour les grands intérêts 
publics que, dans le cours de l'automne, M. Pitt eût 
librement ouvert son cœur à. son royal maître. Il eût 
peut-être mieux valu affronter du premier coup le plus 
grand de tous les obstacles qui se trouvaient sur sofr 
chemin, que de chercher à gagner du temps. L'absence 



« Lettre à M. Pitt, !•' Janvier 1801. • 

> Vie de lord Sidmouth^ par le doyen Pellew, vol. l. 
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du roi et rabattement physique et moral où se Irouvait 
M. Pitt lui-même le retinrent peut-être ; mais, d'autre 
part, il n'avait aucune raison de soupçonner la trahison 
de Tun de ses collègues, et il était venu bien des fois à 
bout de surmonter l'aversion du roi, quelque vive qu'elle 
pût être et quelque énergiquement qu'il l'eût exprimée. 
Trois exemples surtout s'en rencontraient dans leur cor- 
respondance passée : d'abord, le renvoi de lord Thurlow de 
sa charge; secondement, le rappel du duc d'York de 
Flandres ; et troisièmement, la négociation de lord Mal* 
mesbury pour la paix avec la France. Sur ces trois points. 
Sa Majesté avait témoigné non-seulement de l'aversion», 
mais une vive angoisse morale, et sur les trois points 
le roi avait cédé aux représentations respectueuses maift 
fermes de M. Pitt, présentées par écrit et soutenues par 
les autres membres du cabinet. 

Il est extrêmement probable que George ILI eût éga- 
lement cédé sur les réclamations des catholiques, s*tl 
eût cru que ce n'était qu'une question politique comme 
les autres, et si on ne lui eût pas insinué la crainte de 
violer le serment de son couronnement. En présence de 
cette conviction,- toute fausse qu'elle était, nous ne pou- 
vons guère lui reprocher d'avoir résisté à tout risque; on 
ne peut guère reprocher à un homme de préférer tous les 
périls au danger du parjure. 

Tel était l'état de la question au mois de janvier 4804, 
quand le cabinet reprit ses séances et que lord Casllereagh 
revint d'Irlande II adressa à M. Pitt, comme je l'ai déjà 
dit, une lettre importante où il récapitula toutes les phases 
de l'affaire. En réponse, 11 fut sans doute autorisé à assu- 
rer au lord lieutenant que M. Pitt maintiendrait son opi- 
nion personnelle, car nous voyons quelques jours après 



268 WILLIAM PITÏ ET SON TEMPS. 

lord Cornwaliis écrire à lord Castlereagh : « Voire lettre en 
date du 7 m*a causé une sincère satisfaction. Si M. Pilt 
est ferme, il ne rencontrera point de difficulté * 1 » Tatït lord 
Cornwaliis, homme d'un esprit médiocre, était mal in- 
formé I il est certain que le cabinet eût-il été unanime^ le 
roi eût-il cédé, on aurait encore eu à surmonter des diffi- 
cultés graves et nombreuses, par suite de Topposition vio- 
lente des deux primats et de leurs collègues les évéques, 
et en présence des répugnapces^ puissantes bien qu*inac- 
tives, d*une grande partie de la population anglaise. 

Cependant le cabinet continua à délibérer. Le chan- 
celier maintint son terrain avec plus d*ardeur que ja- 
mais. Lord Westm'orland, qui n*avait jamais été favorable 
aux catholiques, mais qui avait donné son assentiment 
en 1799, se rangea à Tavis du chancelier. Le duc de 
Portland avait changé d'avis et penchait doucement contre 
la cause catholique. Lord Liverpool était absent, mais il, 
déclara par lettre son opposition. Lord Chatham était 
également absent, mais on le savait aussi contraire au 
projet. Les autres membres du cabinet étaient de Tavis 
de M. Pift. 

Les discussions continuaient toujours de temps à au- 
tre, et les chances de s*en(endrediminuaient toujours, lors- 
que l'inquiétude du roi amena les choses à leur terme. Â son 
lever, le mercredi 28 janvier, le roi s'avança vers M. Dun- 
das, et lui dit vivement, en parlant de lord Castlereagh : 
« Qu'est-ce que ce jeune lord apporte d'Irlande et qu'on va 
mejeter àla télé?... Je n'ai jamais entendu parler de 
rien de plus jacobin... Je tiendrai pour mon ennemi 
personnel quiconque proposera une mesure semblable. » 

* Correspondance de tord ComéaUis^ vol. IIL 



t 

\ 



WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 269 

c Votre Majesté verra, » répondit M. Dundas, « qu*il y a, 
parmi les gens favorables à la mesure, des hommes que 
vous n*avez jamais tenus pour vos ennemis*. » 

Pendant cette conversation au lever, plusieurs autres 
personnes se trouvèrent à portée d*entendre, et des ru- 
meurs publiques s'ensuivirent naturellement. 

Le lendemain, le roi, fort troublé, écrivit à Torateur : 
€ Je sais que nous pensons de même sur cette grande 
question. Je voudrais que M. Âddington pût ouvrir 
les yeux à M. Pitt sur le danger... et éviter qu'il me 
parle jamais d'un sujet sur lequel j'ai toutes les peines du 
. monde à rester calme *. » M. Âddington alla donc voir 
M. Pitt, et conçut l'espoir d*avoir fait quelque impression 
sur son ami. Il écrivit donc une réponse à la lettre du.roi, 
et eut ensuite une entrevue avec le roi à Buckingkam^ 
house. Mais le parti du premier ministre était pris. Après 
le violent langage dont le roi avait si récemment fait 
usage en public» M. Pitt conservait peu ou poiiit d'espoir 
de convaincre Sa Majesté ' ; mais il croyait sa propre ligne 
de conduite toute tracée. Le samedi soir 34 janvier, 
il adressa au roi une lettre contenant un .exposé ad- 
mirable de la question en litige et demandant la permis- 
sion de se retirer s'il n'était pas autorisé à la présenter 
avec tout le poids du gouvernement. Le roi reçut cette 
lettre le dimanche malin 1" février, et après avoir coii- 
sulté l'orateur, il répondit avant la fin du jour : « J'es- 
père,» dit le roi, « que le sentiment de ses devoirs empé- 

* Fie de Wilberforcey par ses fils, voK III. 

* Vie de lord Sidmouthy par le doyen Pellew, vol. I. 

> Voir sur ce point la lettre de lord Gren ville à son frère, en date du 
2 février ISOi; lorsque M. Pitt n'avait pas encore reçu la réponse du 
roi. 
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chera M. Pitt de quitter, tant que je vivrai, la situation 
qu'il occupe ; » et il proposait un compromis d'après lequel 
le roi s'engageait à garder dorénavant un silence absolu 
sur la question, à condition que M. Pitt renonçât à 
la présenter : « Je ne peux pas aller au delà, » disait la 
lettre. 

Dans sa réponse en date du 3 février, M. Pitt déclara 
qu'il ne pouvait rester ministre h ces conditions, et le roi 
lui écrivit de nouveau le 5, pour accepter avec chagrin, 
mais par sentiment de ses devoirs, la démission qu'on lui 
offrait. George lïl montra peu de temps après ces quatre 
lettres à lord Kenyon, en permettant à Sa Seigneurie de 
les copier. C'est d'après ces copies quo les lettres furent pu- 
bliées pour la première fois en, \ 827, par le docteur Henry 
Philpotts, par la suite évoque d'Exeter. On les trouvera 
reproduites à la fin de ce volume. 

Ainsi finit brusquement le célèbre ministère de Pitt. Il 
avait duré dix-sept ans et se termina, comme on l'aura 
remarqué, sans une seule entrevue entre le monarque et 
le ministre. Ce n'était point nécessaire; on savait des deux 
parts combien les opinions étaient invétérées. 

Le roi fit aussitôt demander l'orateur des communes, et 
lepria de former un nouveau cabinet. M. Âddington hésita, 
et alla consulter M. Pitt. M. Pitt n'avait point eu de parla la 
proposition du roi ; mais lorsque son ami vint lui deman- 
der avis, il le pressa vivement d'accepter. Il l'assura de 
son ferme et cordial appui, et comme lord Sidmouth le 
raconta souvent plus tard , il dit en propres termes : 
«Je ne vois devant qous que la ruine*, Addington, si 

< D'après des souvenirs de familie, dans la rie de iord Sidmouth^ par 
le doyen Pellew< 
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VOUS hésitez. » Ainsi encouragé, l'orateur entreprit cette 
pénible tâche. 

Il fut entendu que les membres du cabinet qui avaient 
soateno l'opinion de M. Pilt se retireraient avec lui. Lord 
Gornwallis et lord Castlereagh devaient en faire autant. 
« Mais, » écrivait au moment même Wilberforce, « tout 
ce qui est plus jeune ou dans une situation inférieure 
restera, autant du moins que Pitt pourra les convaincre. 
Il a agi dans tout ceci avec magnanimité et patriotisme' . 

Dans le même esprit , M. Pitt désira que les liens 
du sang et de Taffection n*engageassent pas son frère 
à donner sa démission. Le 5, il écrivit longuement à lord 
Chatham, encore absent de Londres, lui expliqua en 
détail toutes les circonstances de l'affaire, et le conjura 
de rester en fonction. Il montra celte lettre à M. Rose; elle 
^ devait être fort longue, mais elle n'existe plus dans ses 
papiers. 

Voici la lettre que M. Pitt écrivit k Rose à cette occa- 
sion : 

« DowniûgHitreet, Jendi 5 février 1801, 4 b. trois quarts. 

» Cher Rose, 

t J'ai été occupé jusqu'à présent, et lorsque j'ai envoyé 
chez vous, on a dit que vous étiez à la chambre. Je serais 
bien aise de vous voir ce soir, quand vous voudrez ; mais 
comme je voudrais vous communiquer quelques papiers 
que je veux envoyer aujourd'hui à mort frère par un 
exprès, je crois que ce qu'il y a de plus court, c'est de 
vous les transmettre dans l'intervalle, en vous priant de 
^ me (es renvoyer dès que vous en aurez fini. Vous vous 

1 Lett^ à lord Matmcaster, 7 février 1801. 
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souviendrez de ce que je vous ai dit, il y a quelques jours, 
sur la question catholique, bien que vous ne vous soyez 
pas attendu à un si prompt dénoûment. Comme je tiens 
àrceque vous sachiez sur-le-champ toute ma manière 
de voir, j*ai cru bon de joindre aux autres papiers la 
lettre que je viens de finir et que je vais également 
envoyer à mon frère. 
» Toujours à vous sincèrement, 

» W. PiTT. » 

« Prenez garde de ne pas lire ces papiers dans un en- 
droit où on pourrait regarder par-dessus votre épaule. 
Dund^s dîne avec moi, mais je serai libre ce soir, à n*im- 
porte quelle heure. » 

Il parait que M. Pitt n*avait pas consulté Tévéque de 
Lincoln sur cette grave question ; en dépit de leur étroite 
intimité, ils n'étaient pas d'accord sur ce point. Je trans- 
cris ici la lettre que Tévéque écrivit à cette époque à 
M. Rose : 

« Buckden-palace, 6 février 1801 . 

» Mon cher monsieur, 

« 

» J'apprends, et je crois de bonne source, qu'il se passe 
quelque chose de fort désagréable au sujet d'un bill en 
faveur des catholiques que le gouvernement s'est engagé 
en Irlande à présenter au Parlement de l'Empire, et qui 
déplaît, dit-on, si fort à un grand personnage que les con- 
séquences les plus fâcheuses pourraient en résulter . Si 
ce que j'entends dire de la mesure projetée est exact , 
je ne puis que la déplorer de tout mon cœur, et je 
suis convaincu qu'elle ne passera jamais à la chambre 
des lords. Je crois que tous les évéques y seront op- 
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posés ; cela a même déjà excité assez d*alarme parmi les 
membres de notre banc. Je n*ai pas envie d'écrire à ce 
sujet à M. Pitt, et vous jugerez s*il serait bon de lui dire ce 

que je vous ai écrit ^ 

» Toujours à vous fidèlement, 

> G. LiNXOLN. » 

» 

Des rameurs vagues de changement couraient depuis 
quelques jours. Le 7 février, elles furent pleinement coa- 
iirmées et reconnues. Dans la cité, le premier mouvement 
fut un grand effroi. M. Rose consigne dans son journal 
de ce jour : < Lundi, à onze heures et demie, M. Goldsmid 
est venu me dire qu'à la nouvelle de la relraite de M. Pitt, 
une grande confusion s'était manifestée dans la Cité ; les 
fonds étaient tombés de 5 pour iOO, et on ne trouvait pas 
à négocier les bons de Téchiquier. Comme il me parut, 
dans le courant de la conversation avec M. Goldsmid, que 
cette alarme venait surtout de Tidce que M. Pitt allait 
quitter le pouvoir sur-le-champ, je crus* bon de lui dire 
qu'il n'était question de rien de semblable, que M. Pitt 
présenterait certainement le budget et pourvoirait aux 
voies et moyens de Tannée avant de quitter sa charge. 
M. Goldsmid a paru croire que cela suiBrait à calmer 
assez l'esprit des gens pour atteindre le but désiré. » 

Le lendemain matin, M. Rose crut pourtant que sa 
dernière communication à M. Goldsmid devait revêtir 
une forme plus authentique. Avec l'approbation de 
M. Pitt, on la fit annoncer à la Bourse par M. Thornton, 
gouverneur^de la banque d'Angleterre, et, sur celte assu- 
rance, dit M. Rose, les fonds n'ont baissé que d'un quart 
pour cent. « Il paraît même probable que, dans le premier 
moment d'effroi, M. Goldsmid s'était exprimé avec bcau- 

III ' 18 
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coup d'exagération. Je ne crois pas que les fonds eussent 
baissé la veille de cinq pour cent, à moins que ce ne fût 
dans quelques affaires partici/lières. La liste du prix des 
fonds en 1801, insérée dans le Registre annuel, indique 
quelesfilucluationsdu trois pour cent consolidé varièrent, 
pendant tout le mois de février, de 57 à 55 et un huitième. 
Parmi les hommes d'£ tat, les opinions étaient naturel- 
lement fort partagées. « Si on emploie l'orateur pour faire 
un nouvel arrangement, comme on le dit, ce doit être un 
tour de passe-passe flagrant. » Ainsi écrivait Fox de Saint- 
Anns'-Hill, le 8 février; car Fox, bon et généreux pour ses 
amis politiques et particuliers, fait rarement preuve d'im- 
partialité envers ses adversaires dans sa correspondance. 
D'autres politiques regardaient le nouvel arrangement 
comme très-précaire et de mauvais augure. Telle était 
l'opinion de M. Dundas, d'après une lettre qu'il adres- 
sait à cette époque à M. Pitt. Elle est datée de Wimble- 
don, 7 février 1801 , et commence ainsi : « Je ne sais où 
peuvent en être' les tentatives de Torateur pour venir à 
bout de faire quelque chose, mais il m'est impossible de 
ne pas vous dire à Toreillequeje suis convaincu que toute 
administration dont il sera le chef ne pourra manquer de 
se dissoudre à peine formée; ceux de nos amis qui ont 
consenti à rester en charge, par amitié et par dévouement 
pour vous, le font à regret et avec chagrin ; et parmi les 
considérations qui les attristent, se trouve le sentiment 
qu'ils s'embarquent dans le ministère sous un chef par- 
faitement incapable de le diriger, x» 
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Peu de choses peut-être sont plus Regrettables dans no- 
tre histoire que l'inflexible résolution du roi, au mois de 
février 4804, contre les réclamations des catholiques. Les 
adversaires de ces réclamations, en ce qui touche le prin- 
cipe, partageraient probablement eux-mêmes ce regret 
aujourd'hui. Ils soutiendraient que la concession n'eût ja- 
mais dû être faite; mais ils admettraient que, s'il fallait la 
faire, elle aurait eu de bien meilleurs effets et aurait amené 
de moindres maux en 1801 qu'en 1823. Combien la lutte 
intermédiaire fut longue et farouche I Combien cette lutte 
a laissé derrière elle de. rancune et de mauvaise volonté 
dans les deux camps t 
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Il est vrai que, même en 4804, la mesureeût rencontré 
une résistance obstinée à la tête de laquelle se trouvaient 
le primat d* Angleterre et le primat dlrlande. Mais je 
crois certain que, si le roi eût été favorable ou fût resté 
neutre, la mesure eût passé, non pas facilement, et ce- 
pendant à une grande majorité. Les sentiments du peu- 
ple anglais n'avaient pas encore été excités à ce sujet. Les, 
catholiques n'avaient pas encore tenu c^tte conduite vio- 
lente et ce langage incendiaire qui amenèrent plus tard 
tant d'irritation dans l'autre parti. En 4804, on eût fait 
un compromis entre les partis; en 4823, ce fut une lutte 
d'un parti et une victoire sur l'autre. D'ailleurs, la mesure 
que le duc de Wellington fit passer était bien moins éten- 
due que celte que proposait M. Pitt. Elle ne comprenait 
aucun salaire pour le clergé catholique, établissement 
qui eût été fort avantageux en 1804 , mais qui, trente ans 
après, était devenu non-seulement désavantageux, mais 
impossible. 

Revenons maintenant aux événements qui suivirent 
immédiatement la démission de M. Pitt. Au Parlement, le 
grand changement fut d'abord sous-entendu et impliqué 
plutôt qu'exprimé. Pitt etbundas avaient cessé de se ren- 
dre à la chambre des communes, et, le 3, lord Hawkes- 
bury pria M. Sturt, en raison de leur absence, de retnet- 
tre Une motion au sujet de l'expédition contre le Ferrol. 
M. Sturt hésita d'abord : « J'espère qu'il consentira, » 
dit M. Ryder; « mes très-honorables amis n'ont aucun 
désir d'éviter la question. Leur absence vient d'une cause 
qu'il m'est impossible d'expliquer pour le moment, bien 
que cette cause soit à peu près publique. » 

Il n'est pas aisé de comprendre les avantages de cette 
réserve officielle. Le lendemain, 9 février, lord Grenville 
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annonça en bonne et due forme la retraite du ministère 
à la chambre des lords : € Pouvons-nous espérer, » dit-il, 
« que aos services aient contribué à sauver notre pays des 
maux qui le menaçaient? C*est notre consolation de pen- 
ser que nos successeurs continueront à tenir la même 
conduite énergique. Bien que nous puissions différer 
sur quelques points, nous sommes d*accord sur la plu- 
part des questions; et, tantquMls continueront à agir fer- 
mement, virilement, résolument, nous leur continuerons 
notre inébranlable appui. » ^ > 

L'affaire la plus pressante pour M. Âddington était de 
se trouver un successeur comme orateur, afin que les af- 
faires de la chambre des communes pussent marcher. Il 
offrit ce poste à Tavocal général sir John Mitford qui Tac* 
cepta. Le 11, sir John fut donc proposé, élu sans presque 
rencontrer d'opposition, et, après les formalités d'usage, il 
fut conduit au fauteuil. 

Le 16, M. Pitt étant présent, on proposa un vote de re- 
merctments au dernier orateur, à la suite de quoi vint 
une discussion sur les changements imminents dans le 
ministère. Pitt parla quatre fois ce jour-là. Il fit allusion 
à M. Addington dans les termes les plus bienveillants : 
« Le très-honorable membre,» dit-il, « a déjà rempli delà 
manière la plus distinguée un poste d'une grande impor- 

9 

tance: c* est assurément le meilleur gage des services qu'il 
pourra rendre dans une situation élevée d'une au^tre 
nature. » 

Le principal adversaire des minisires, de l'ancien et du 
nouveau, fut en cette occasion M. Sheridan. Il parla en 
ces termes de M. Pitt : 

« Le très-honorable membre s'enorgueillit fort de l'ap- 
pui qu'il va prêter à ses successeurs au pouvoir. On a 
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demandé triomph'alement si nos alliés et notre nation ne 
devaient pas attendre le même degré de vigueur et d*ha- 
biletédu nouveau ministère puisqu'il se place sur le même 
terrain et soutient la même lutte. Je réponds négative- 
ment. Lorsque deux très-honorables membres (Pitt et 
Dundas) et un noble comte (Spencer) se seront retirés, la 
vigueur et, Thabileté du gouvernement subiront une 
grande diminution. On se livre à un étrange mode de 
raisonnement. Lorsque Téquipage d'un vaisseau se pré- 
pare à Faction, pour balayer le porit on jette souvent à 
la mer les choses inutiles, mais on n'a jamais entendu 
dire qu'on jetât par- dessus le bord les grosses pièces de 
canon. Lorsqu'on forme un comité électoral, le mot d'or- 
dre est toujours d'abréger les choses en laissant la tété 
au comité. Cela se fait en retranchant de la liste les noms 
des avocats et autres personnes qui pourraient se trouver 
un peu trop au courant de la question. C'est dans ce sens 
que les très-honorables membres ont littéralement cassé 
la tète à leur ministère, et puis, mettant un masque au 
squelette, ils s'écrient : « Voilà toute la vigueur et le ta- 
lent que vous pouvez désirer. » Ce cerveau vide, ce mi- 
nistère squeieltOv voilà le fantôme qui doit intimider nos 
ennemis et commander la confiance de la chambre et de 
la nation. » 

Voici la réponse de M. Pitt : 

« J'ai été accusé d'avoir refusé à lu chanibre toute ex- 
plication au sujet de ma dé/nission. Monsieur, je n'ai pas 
refusé de donner des explications à la chambre à ce su- 
jet, maison me permettra de faire observer que c'est, à ce 
qu'il me semble, une doctrine nouvelle et assez peu con- 
stitutionnelle qu'il ne soit pas permis à un homme de 
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suivre la voix de sa conscience, et de se retirer du pou- 
voir sans être obligé de rendre compte à. la chambre et 
au public de toutes les circonstances qui ont pesé sur 
son esprit et influé sur sa conduite. Je ne sais où ce 
système a été établi. Je n'ai jamais entendu dire que ce 
fût un crime public de se retirer du pouvoir sans en 
expliquer la raison. Je ne vois donc pas comment je 
commettrais un crime public en abandonnant sans ex- 
plication une situation qui ferait Tanibition de toute ma 
vie et la passion de' toute mon âme si je pouvais conti- 
nuer à Toccuper avec avantage pour le pays et d'accord 
avec ce que je regarde comme mon devoir. Quant à la 
raison qui a amené ma retraite, quoique je ne m'y sente 
pas obligé, je suis disposé à la soumettre à la chambre. 
J'aurais mieux aimé laisser à la postérité le soin de ju- 
ger ma conduite; cependant je n'ai point d'objection 
à exposer les faits. Pour ce qui louche la démission 
que nous avons donnée, quelques-uns de mes amis et 
moi, je n'ai aucun désir de cacher à la chambre que 
nous avons cru de notre devoir de proposer, au nom 
du gouvernement, une .mesure qu'à la suite de l'union 
heureusement effectuée entre l'Angleterre et l'Irlande, 
nous jugions d'une grande importance et nécessaire pour 
compléter les bons effets de cette union; nous en étions 
si convaincus que, lorsque nous nous sommes trouvés en 
face de circonstances qui nous rendaient impossible de 
présenter cette mesure, nous avons également cru qu'il 
n'était ni de notre honneur ni de notre devoir de conti- 
nuer à faire partie du gouvernement. Je ne sais pas quelle 
peut être l'opinion publique, mais je désire faire com- 
prendre qu'il s'agissait d'une mesure que j'aurais pré- 
sentée si j'étais resté au pouvoir. Un examen appro- 
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fondi et impartial de toutes les circonstances décidera de 
ma conduite dans une situation différente. Je serai uni- 
quement gouverné (comme j'ai toujours désiré de l'être) 
par les considérations que je croirai les plus propres 
à assurer la tranquillité, la force et le bonheur de Tem- 
pire. » 

Deux jours après, c'esl-à-dire le 48 février, M. Pilt, 
selon sa promesse, présenta son budget et les nouveaux 
impôts pour Tannée. Ses demandes étaient considérables, 
un emprunt de 25,500,000 livres sterling pour l'Angle- 
terre, et de \ ,500,000 livres sterling pour l'Irlande. Pour 
couvrir les intérêts, M. Pitt proposait de nouveaux im- 
pôts sur des objets de tout genre, comme le thé , les 
bois de construction , le papier et les chevaux de toute 
espèce, sans expepter, quoique à un taux plus bas, les che- 
vaux destinés à l'agriculture. Dans l'ensemble, on cal- 
culait que ces impôts rapporteraient par an 1,794,000 li- 
vres sterling; mais la nécessité, telle que M. Pitt l'expo- 
sait, était si évidente, et ses arguments étaient si pres- 
sants et si convaincants, qu'il ne rencontra même pas 
une apparence d'opposition. « Le tout, » dit M. Rose, 
« passa à l'unanimité, ce qui n*était jamais arrivé pen- 
dant les dix-sept années de son ministère.... Dans la soi- 
rée, » continue M Rose dans son journal de ce jour, 
« j'allai chez lui d'après son désir, el nous restâmes seuls, 
pendant près de trois heures, à causer de la manière la 
plus intéressante; dans le courant de la soirée, il fut 
plus ému que je ne l'avais encore vu depuis que le 
changement était venu me surprendre; mais rien n'a- 
mena une nouvelle confidence. €e qu'il laissa échap- 
per de plus remarquable fut qu'en repassant dans son 
esprit tout ce qui s'était passé , il ne voyait pas com- 
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ment il aurait pa agir autrement qu*il n*avalt fait, et 
qu'il ne croyait rien avoir à se reprocher, si ee n*est 
de ne pas avoir cherché plus tôt à réconcilier le roi avec 
ridée delà mesure en faveur des catholiques, ou du 
moins à persuader à Sa Majesté de ne pas prendre un 

« 

parti actif dans la question... Il était évidemment péni- 
blement affecté; il avait les larmes aux yeux et paraissait 
fort agité. » 

Ce soir-là, le roi écrivit à M. Pitt une affectueuse 
lettre pour- exprimer sa joie du triomphe de son budget 
La lettre était d'autant plus bienveillante que la forme 
en élait' inusitée. C'est la seule lettre de toute leur cor- 
respondance qui commence par ces mots : i Mon cher 
PitL » M. Pitt, en réponse, exprima la vive reconnaissance 
qu'il éprouvait de la condescendance royale, et la ré- 
ponse du roi, en date du 20, fut la dernière lettre d'une 
correspondance qui resta interrompue pendant près de 
trois ans. 

L'un des premiers soins de M. Pitt, dès que sa retraite 
devint publique, fut de calmer le désappointement des 
catholiques en Irlande. Lord Castlereagh écrivit donc à 
lord Cornwalli^ sous les yeux de M. Pitt, et lord Corn- 
wallis rédigea, pour la faire circuler parmi les chefs ca- 
tholiques, une pièce qui, sous le titre de : Manière de 
voir d'wn, ami sincère, était bien connue pour venir du 
lord lieutenant. Elle était très-courte, car elle ne contenait 
que deux paragraphes. Dans le premier, les catholiques 
étaient mis en garde contre toutes « mesures subversive » 
et contre toute association avec des hommes de principes 
jacobins. Dans le second , on leur recommandait de 
comprendre l'avantage qui résultait pour eux de la situa* 
tion de tant d'hommes éminents engagés à n'entrer au 
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service du gouvernement qu'à la condition d'une conces- 
sion aiML réclamations des catholiques. 

Le noble marqu is fit preuve de peu de prudence et 
de jugement dans cette dernière clause. Quelque temps 
après, il ne mit pas le moindre scrupule à s*en départir 
pour ce qui regardait sa conduite personnelle ; et lors- 
qu'en 1805, M. Plowden, l'auteur de V Histoire d'Ir- 
lande, lui adressa une question à cet effet, il faut convenir 
que son explication fut singulièrement gauche : < .le n'ai 
pas ici copie de cette pièce, » dit-il ; « si j'aifait usage du 
mot engagé, je ne pouvais vouloir dire autre chose 
qu'exprimer mon opinion personnelle que les ministres, 
en quittant le pouvoir, avaient donné un gage de leur 
attachement à la cause de l'émancipation des catholiques; 
je n'avais reçu mission, ni directement ni indirectement, 
d'aucun des membres du ministère avant donné leur dé* 
mission, de les engager à ne jamais rentrer au service du 
gouvernement, à moins qu'on ne concédât aux catho- 
liques les privilèges qu'ils réclamaient. » 

Cependant l'objet en vue, la tranquillité des catho- 
liques, fut atteint pour le moment. Ils virent les efforts 
et les sacrifices qu*on avait faits en faveur de leur cause. 
Ils s'interdirent en général tout procédé violent et tout 
langage amer. Ils étaient encore disposés pour la plupart 
à< attendre leur moment et à compter sur leurs amis. 

Dans l'intervalle, M. Addington s'occupa à remplir les 
postes vacants. Outre les membres du cabinet qui avaient 
suivi l'exemple de M. Pitt, outre les deux chefs de l'ad- 
ministratioQ irlandaise, on avait à remplacer, dans des 
postes moins importants, plusieurs personnes qui, en dé- 
pit des instances du premier ministre sortant , étaient 
décidées à donner leur démission avec lui. De ce nom- 
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bre étaient M. Rose et M. Long, secrétaires de la trè* 
sorerie, lord ,Granville Leveson-Gower, l*un des. lords de 
la trésorerie, et M. Ganning, Tun des deux payeurs gé- 
néraux de l'armée*. 

Lord Malmesbury raconte dans son journal qae, 
lorsque le nouveau premier ministre vit lord Granville 
Leveson à cette occasion, il lui dit qu'il n'était autre 
chose qu'une sorte de locum (enens pour Pitt. Mais je 
suis de l'avis du doyen Pellew qui rejette cette anecdote. 
Ëite me semble absolument contraire à la conduite et 
aux procédés de M. Addington trois semaines après, et 
je crois que dans ce cas-ci, comme dans plusieurs cir- 
constances de la même époque, lord Malmesbury ne fit 
autre chose que transcrire un bruit courant et fort exagéré. 
On retarda la convocation dès collèges pour la 
chambre des commune^ jusqu'à ce que les nouveaux 
arràngeihents fussent achevés. Mais, par le fait, M. Ad- 
dington avait peu de choix. Les hommes les plus capa- 
bles du gouvernement s'étaient retirés, et, l'opposition 
restant inconciliable, tout ce que M. Addington pouvait 
faire, comme le dit lord Macaulay, c'était d'inviter l'ar- 
rière-garde de l'ancien ministère à former l'avant-garde 
du nouveau : « Ainsi, » ditje même historien, « dans un 
temps si remarquablement fécond en talents parlemen- 
taires, on forma un cabinet qui ne contenait peut-être 
pas un seul homme dont le talent pût passer pour être 
môme du second ordre • » 

Sur un point, cependant, ces noniinatlons me sem- 
blent parfaitement satisfaisantes. Le politique qui avait 

* Correspondance de lord Comwallis, yol. VI. 

* BiogrspMêê, p, 12S, édit. 1860. 
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amené toute cette confusion dans un but égoïste n*en 
tira aucun avantage. Bien loin de là, il fut humilié avec 
éclat : «c Jamais, dit lord Campbell, il n*y eut d'exemple 
plus frappant d'un ingénieur sautant avec la mine qu'il 
avait creusée.» Le roi venait de voir beaucoup lord Lough- 
borough ; il avait été bien aise de s'appuyer sur les 
connaissances et sur l'habileté légale de sa seigneurie; 
mais il avait en même temps appris à bien connaître 
son caractère, et je n'ai pas besoin de dire quelle opi- 
nion amena nécessairement cette connaissance appro- 
fondie. Bien loin de nommer lord Loughborough pre- 
mier ministre, comme lord Loughborough l'espérait, 
à ce qu'il paraît, le roi était bien décidé à ne pas lui 
laisser même sa charge de chancelier. Sa Majesté des- 
tinait cet honneur à lord Eldon, estimant à juste titre 
la parfaite intégrité et la fermeté de principes de ce ma- 
gistrat; et, sur ce point comme sur la plupart des autres, 
Addington fit la volonté du roi. 

La nomination de-lord Ëldon fut convenue, dés le pre- 
mier jour, entre le monarque et le ministre. Ce même 
jour, 5 février, M. Addington put l'annoncer à son 
ami M. Abbot, comme nous l'apprenons d'après le jour- 
nal de ce dernier, et Addington ajouta qu'il essayerait de 
décider lord Loughborough à accepter la présidence du 
conseil. Il n'est pas étonnant que, dans son journal de la 
même date, M. Abbot décrive lord Loughborough comme 
« dans une consternation complète, » ni que le chancelier 
sortant, changeant tout à coup de cligne politique, ait 
écrit au roi pour conjurer Sa Majesté de maintenir M. Pitt 
au pouvoir et de compter sur la générosité de son ftme ^ 

1 Cette lettre n'est pas datée, mais je ne crois pas douteux qu'elle 
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La situation de lord Auckland était presque analogue. 
II avait pris le parti du roi, mais il n*avait pas conquis la 
bonne opinion du roi. Sa Majesté, parlant de lui à M. Rose 
quelques semaines après, le décrivait comme « un éternel 
intrigant ^ » On lui laissa sa charge de directeur général 
des postes dans le nouveati ministère, mais on ne l'appela 
à aucun poste confidentiel, et il n*obtint pas de siège dans 
le cabinet. 

On avait soigneusement étudié les désirs du roi quant 
aux personnes. La marche des nouveaux arrangements 
était parfaitement satisfaisante pour lui ; chaque démar- 
che de M. Âddington lui plaisait, et il y applaudissait. Mais 
en même temps Sa Majesté ne pouvait se défendre d'une 
profonde inquiétude. Il sentait qu'en perdant M. Pitt, il 
perdait sa forteresse, et qu'un avenir douteux et sombre 
s'ouvrait devant lui. Dans cette situation, et comme pour 
tranquilliser son esprit, il revenait sans cesse aux obliga- 
tions religieuses qu'il se croyait imposées. Un matin, à ce 
que raconta bien des années après son fidèle écuyer, le 
général Garth, il se fit relire le serment de son couron- 
nement ; puis il s'écria avec passion : < Quel est sur la 
terre le pouvoir qui pourrait me délierde la fidèle obser- 
vation de ce serment?.. . Non, j'aimerais mieux men- 
dier mon pain de porte en porte dans toute l'Europe que 
de consentir jamais à une pareille mesure * I » 

ait été écrite à cettd époque, et que les papiers auxquels eUe fait allu- 
sion et qui étaient envoyés par le roi au chancelier pour les lire, ne 
fussent la correspondance de Sa Majesté avec M. Pitt. Lord Camp- 
bell, qui a le premier puMié cette lettre dans ses fies des Chanceiiers 
(vol. Yl), Ta placée par erreur un mois plus tard, lors du rétablisse- 
ment de Sa Majesté après sa maladie. 

^ Journaux de M. Rose, note du vol. II. 

' Note à la vie de lord Sidmouth, par le doyen Pellew^vol. I. 
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Un autre jour, le 6 ou le 7 du mois, le roi, étant à 
Windsor, lut le serment de son couronnement à sa famille 
•et leur demanda s*ils le comprenaient bien; puis il ajouta : 
« Si je le violais, je ne serais plus légalement souverain 
de ce pays-ci; la couronne serait à la maison de Sa- 
voie*. » 

Au milieu de février, le roi tomba malade. Sa maladie 
n*était au premier abord qu'un rhume accompagné d'un 
peu de fièvre. Le 47, il vit M. Addington, et le 48, il reçut 
le duc de Portland. Il causa tranquillement avec ce der- 
nier de Taspect général des affaires politiques : € Pour 
moi, dit le roi, je suis un vieux whig, et je regarde les 
hommes d'État qui ont fait les traités des barrières et di- 
rigé içs affaires pendant 'les dix dernières années de la 
guerre de succession, comme les politiques les plus ha* 
biles que nous ayons jamais eus. » Le duc remarqua 
seulement que le roi parlait beaucoup plus haut que de 
coutume*. Mais, ce qui est remarquable dans cette conver- 
sation, c'est que George III s'apercevait de ce qui est 
devenu beaucoup plus évident depuis son temps : c'est 
que, sans changement soudain et par le simple cours des 
événements, le parli whig s'était peu à peu éloigné de la 
position qu'il occupaii sous la reine Anne, pour en venir 
à prendre la situation primitive de ses adversaires. 
* Le calme que Sa Majesté montra dans cette entrevue 
ne fut pas de longue durée. Un grand malheur le mena- 
çait à la suite de l'agitation et de l'anxiété qu'il venait 
de subir. Après un intervalle de plus de douze années, 
il avait de nouveau Tesprit dérangé. Le duc de Port* 



^ Journaux de lord Malmesimry, voL U, 
t jawwMX 4$ iord Malmu^ury^ vol* IV. 
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land le revit le 8(1, et fui extrêmement effrayé. Le len- 
demain , samedi 21 , Faliénatioû mentale se manifesta 
clairement. Le dimanche, M. Addington fut admis dans 
sa chambre, et dit ensuite à M. Pitt qu'il avait trouvé l'es- 
prit du roi lucide sur. certains points, mais troublé sur 
d'autres sujets. Malheureusement les symptômes allaient 
augmentant au lieu de diminuer, et le mal devint bientôt 
aussi grave qu'en 4788. 

On dit que l'une des premières marques que le roi 
donna en public de sa maladie mentale fut à la chapelle. 
C'était probablement ce même dimanche. Il répéta à haute 
voix et avec upe extrême emphase, comme s'il faisait 
allusion à son accession au trône en 1760, ce verset bien 
connu du service du matin : « J'ai été ennuyé de cette 
génération pendant quarante ans, et j'ai dit : C'est un 
peuple dont le cœur s'égare, et qui n'a pas connu mes 
voies. » 

Le lundi, le roi passa plusieurs heures sans parler; il 
semblait insensible à tout ce qui se passait autour de lui. 
Vers le soir, il revint à lui, et il dit : € Je suis mieux main- 
tenant, mais je resterai fidèle à l'Église. > C'est ainsi que, 
dans tous les intervalles de sa maladie , son esprit re^ 
venait à la cause primitive de son trouble. Le conseil 
privé ordonna des prières publiques pour le rétablisse- 
ment de Sa Majesté, et on appela les trois docteurs Willis* 

Le mardi 24, cependant, lord Loughborough, qui tenait 
encore le grand sceau , se crut justifié par la nécessité 
publique, cl se rendit à Buckingham-Palace pour ob- 
tenir la signature du roi à un acte du Parlement. Cet 
acte était destiné à rapporter le bill du pain bis, qu'on 
avait voté trop précipitamment l'année précédente et qu'on 
avait trouvé très- mauvais en pratique. Sans doute tous 
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les partis s'entendaient pour souhaiter de le voir annuler, 
et le retard eût eu des inconvénients; cependant cette 
considération suffit à peine pour justifier la conduite que 
tint le chancelier en cette circonstance. En revenant du 
palais, sa seigneurie dit qu'il avait porté au roi l'acte du 
pain bis, et que Sa Majesté étaiten pleine possession de ses 
facultés. Mais ce n'était là qu'une déclaration publique ^ 
Lord Loughborough avoua à M. Rose, en qualité d'ami 
particulier, qu'il n'avait point vu le roi. Il lui avait en- 
voyé la pièce' par le docteur Willis, qui l'avait rap- 
portée signée, en disant qu'iM n'y avait aucune diffi< 
culte à obtenir la signature royale pour une douzaine de 
pièces, s'il n'était pas nécessaire d'entrer dans des expli- 
cations détaillées. 

Pendant bien des jours, l'état de Sa Majesté ne s'amé- 
liora point. Il fut pendant longtemps hors d'état de voir 
ses ministres, sortants ou entrants, ni même la reine 
et les princesses. Le gouvernement était dans une situa- 
tion étrange et sans précédent : un des cabinets était 
en voie de formation, et sanctionné par le roi; l'autre 
cabinet avait donné sa démission, mais conservait encore 
les sceaux de ses charges et avaitseul droit d'agir officielle- 
ment. M. Addington était premier ministre de jure; mais 
M. Pitt était premier ministre de facto. Ce ne fut que par 
la cordialité parfaite qui régnait alors entre les deux mi- 
nistres qu'on put éviter la confusiop. Ils tinrent ensemble 
plusieurs conférences intimes sur la pénible question de la 
régence, qui semblait pour lors inévitable et imminente. 

* Journaux de lard Malmesbury^ vol. IV. 

> Journaux de M. Rose, vol. I. A piTrtir de 1801, et pour les trois 
années suivantes, ce journal et la correspondance qui raccompagne 
deviennent de la plus grande utilité pour la biographie de Pitt. 
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Ce fut également à propos de la régence que le prince 
de Galles, dès le lundi 23, fit dire à M. Pitt de venir le 
voir : « Je vous ai envoyé chercher pour vous consulter 
dans les circonstances douloureuses où nous nous trou- 
vons, » dit le prince. « — Monsieur, » dit M. Pitt, < me 
trouvant ministre de facto , je n'hésiterai pas à donner 
à votre altesse royale le meilleur avis que je pourrai ; 
mais il y a une chose que je vous demande la per- 
mission d'établir avec tout le respect que je vous dois, 
c'est que ce sera à condition que votre altesse royale 
s'interdira de délibérer avec ceux qui agissent depuis 
si longtemps en opposition directe avec le gouverne- 
ment de Sa Majesté. » Le prince consenlit à cette de- 
mande par rapport aux personnes auxquelles M. Pilt fai- 
sait directement allusion ; mais il ajouta qu'il voulait con* 
server la liberté de réclamer de temps à autre l'avis de lord 
Moira, comme il en avait depuis longtemps l'habitude '. 

« J'ai peur, d'après ce que j'apprends, » dit M. Thomas 
Pelham à lord Malmesbury, » que M. Pitt n'ait été plus 
roide et moins accommodant qu'il ne convenait lorsque 
le prince l'a envoyé chercher. > M. Pelham et quelques 
autres personnes étaient d'avis que les deux partis enlutte, 
lors de la dernière question delà régence, devaient tous 
deux céder quelque chose. Pitt, au contraire, était décidé à 
maintenir son terrain. II revit le prince le mercredi 25, et 
exposa nettement son intention de proposer une régence 
limitée, comme en 1789, et même de presser la mesure si 
la nécessité l'exigeait. Il était soutenu dans cette manière 
de voir par les membres de son cabinet, même par ceux 
qui s'y étaient opposés en 1789, comme le duc de Port- 

* Journaux de M, Bose^ vol. I. 
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land, lord Loughborough et lord Spencer. M. Pitl le dit 
expressément au prince : « Toutes les personnes intéres- 
sées, y compris votre altesse royale, » ajouta Pitt, « ne 
peuvent mieux faire que d'accepter ce qui était alors évi- 
demment Topinion de la législature, exprimée de manière 
à ne pas s*y méprendre. » Le prince murmura entre ses 
dents qu'il y avait là des restrictions bien incommodes en 
pratique, mais il ne témoigna aucun mécontentement et 
demanda seulement du temps pour réfléchir à tout ce 
qu'avait dit M. Pitt. A tout prendre, on peut croire, à ce 
qu'il semble, que si l'affaire eût continué, îte prince eût 
accepté le bill de 1789, qui eût passé dans les deux cham- 
bres à peu près sans opposition. 

Dans une conversation que M. Pitt eut avec M. Rose 
à ce moment-là, M. Pitt exprima nettement l'opinion que 
le régent, s'il était nommé, devait appeler M. Adding- 
ton dans son conseil, afln que le roi, à son rétablisse- 
ment, pût trouver à son service l'homme qu'il avait voulu 
y placer. D'autre part, Rose, Canning, l'évoque de Lin- 
coln et quelques autres personnes s'efforçaient de dis- 
suader M. Pitt de donner ce conseil : « Je suis ferme- 
ment convaincu, » disait Rose, « que ni vos amis ni le 
public ne supporteraient un pareil arrangement. i> Tous 
ces messieurs désiraient et espéraient voir M. Pitt lui- 
môme rentrer au pouvoir. 

L'agitation était grande parmi les politiques de tout 
ordre. Les espérances et les craintes, les rumeurs et les 
conjectures circulaient sans relâche. On évitait cependant j 
comme d'un commun accord, toute discussion publique 
Un membre très-peu sensé, M. NichoUs, annonça bien 
une motion pour le 27 à la chambre des communes, 
mais ses amis eux-mêmes ne se firent pas scrupule de le 
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mallraiter. H. Fox, qui était sorti de sa retraite de Sainte- 
Anne, et qui comptait reprendre son siège ce jour-là, 
remit sa rentrée à la chambre, de peur d*étre soupçonné 
de donner son appui à celte détestable conduite : « Lors- 
que je me rendis à la chambre des communes cet après- 
midi avec M. Pilt, » dit M. Roâe, « nous trouvâmes 
M. Sheridan debout, proposant d'ajourner la chambre 
jusqu'au lundi, pour se débarrasser de la proposition de 
M. NictioUs, et insistant sur Tinconvenance de toute dis- 
cussion des affaires publiques dans Tincertitude où l'on 
se trouvait sur Fétat de santé du roi. » M. Pitt, qui se 
leva après M. Sheridan, dit que sa conduite lui faisait 
grand honneur. 11 représenta vivement qu'aucun homme 
de cœur, s'il conservait le moindre sentiment d'humanité, 
de reconnaissance, de fidélité ou d'affection pour un sou- 
verain biennal mé, ne pouvait même faire allusion à sa si- 
tuation actuelle. En même temps, il assura la chambre 
qu'avant qu'il fût nécessaire de prendre quelque décision 
importante pour les affaires publiques, on examinerait 
l'état de santé de Sa Majesté, si Sa Majesté n'était mal- 
heureusement pas en état de donner ses ordres. Adding- 
ton était à la chambre, mais il ne dit rien, et la chambre 
consentit volontiers à l'ajournement que désirait M. Pitt. 
Il n'est pas même fait mention de cette petite discussion 
dans Y Histoire parlementaire, mais on en trouve un récit 
authentique dans le précieux journal de M. Rose. 

Wilberforce fait également allusion à celte discussion 
par quelques mots de son journal : « La chambre s'est 
soudainement ajournée à la suite des absurdités de Ni- 
cholls et de l'extrême éloquence de Pitt, un peu trop 
théâtrale peut-être, mais Pitt était sincèrement ému. » 
« Le même jour, » ajoute M* Rose, « sir Robert Peel 
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me dit que bien des tiommes indépendants rayaient 
pressé de déclarer à la chambre des communes qu*il 
était nécessaire de conserver M. Pitt dans une situation 
responsable, et qu'on ne pouvait pas lui permettre d'aban- 
donner le pays. Il fit clairement allusion au défaut absolu 
de confiance envers M. Addington, et soutint que ce sen- 
timent était général dans le Parlement et à Textérieur. » 

Le 2 mars^ il y eut une crise dans la maladie du roi. 
Sa Majesté était si malade qu'on désespérait presque 4e 
sa vie; mais le sommeil l'ayant gagné, il dormit plusieurs 
heures, se réveilla fort reposé, et depuis ce jour-là les 
progrès furent constants. « Dans l'ensemble, » dit M. Rose 
dans son journal du 3, « Vamélioration paraît quelque 
chose d'extraordinaire. Le roi allait si bien que la reine 
et les princesses sont sorties en voiture. M. Pitt était au 
lit à huit heures du matin, lorsque M. Addington lui a 
apporté cette nouvelle... M. Addington est revenu tard 
dans la journée chez M. Pitt pendant que j'étais chez lui, 
et il a dit que les nouvelles venues, de la maison de la 
reine continuaient à être aussi bonnes que possible. » 

Pendant les deux jours suivants, la santé du roi conti- 
nua de s'améliorer; mais les progrès étaient lents et, le 5, 
Pitt sentit qu'il était nécessaire d'examiner sérieusement, 
avec ses amis intimes de la Trésorerie, jusqu'à quel point 
il serait possible de prolonger l'interrègne. Il fallait ab- 
solument obtenir, sans grands retards, la sanction royale 
p«ur les dépèches étrangères, et l'assentiment royal aux 
bills du Parlement. Pitt arriva à cette conclusion qu'à 
moins que Sa Majesté ne fût parfaitement rétablie avant 
le 42, il ne pourrait reculer plus longtemps l'interro- 
gatoire des médecins, soit devant le conseil privé , soit 
devant la chambre des communes. Dans, ce cas, on pré- 
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senleraitun bill de régence le 44, el on pourrait le voler 
le 23. Ceci était dit dans la supposition qu'on ne ferait 
pas d'opposition; et M. Pitt croyait qu'il vaudrait même 
mieux ne pas retarder ]*interrogatoire des médecins jus- 
qu'au iâ, à moins qu'on ne pût être sûr de ne rencontrer 
aucun délai. « Afin de s'en assurer, » ajoute M. Rose, 
« M. Pitt convint que ce qu'il y aurait de mieux à faire 
serait d'entrer en rapport avec M. Fox, soit par lettres, 
soit par quelque personne qui pût communiquer directe- 
ment avec lui, en se rendant d'abord chez le prince de 
Galles pour bien savoir si son altesse royale consentait 
aux articles du dernier bill de régence , avec quelques 
modifications peut-être sur l'article relatif aux pairies, 
qu'on pourrait limiter à une année, ou à une époque fixe 
après l'ouverture de la prochaine session du Parlement. » 
Fox, comme le prince, paraissait disposé, à cette époque, 
à accepter sans diflSculté les restrictions proposées. Il 
était sorti de sa retraite, et était revenu à son poste avec 
une grande répugnance. Il s'élait attaché, sans aucune 
affectation, à l'agrément et au loisir de sa -vie de campa- 
gne. Quelques semaines auparavant, comme son neveu, 
lord Holland, le pressait de venir de Sainte-Anne, il répon- 
dit, dans le style aimable qui lui était ordinaire : « Ja- 
mais lettre n'est arrivée plus mal à propos que la vôtre ce 
matin, mon cher enfant. Le vent d'ouest était doux, le 
soleil beau, toutes les aubépines et les ormes en bour- 
geon, et les rossignols commençaient à chanter; les mer- 
les et les grives auraient sufiS , sans le retour de ces oiseaux 
en retraite, pour réfuter tous les arguments contenus 
dans votre lettre ^ » 

^ Mémoires et correspondances de Fox, vol. III. 
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Au commencement de mars, cependant, M. Fox, ayant 
repris sa place à la chambre des communes, crut de son 
devoir d'entrer dans quelque concert de mesures avec les 
amis qui lui restaient, pour le cas où il lui arriverait d'être 
appelé par le régent à former un nouveau ministère ou à 
en faire partie. Lord Loughborough, à cette époque, sem- 
ble avoir fait de son mieux pour rentrer en grâce auprès 
de son ancien allié. Il alla voir Fox, et, comme preuve de 
sa confiance, il lui révéla le faK important qu'il n'avait 
pas vu le roi lorsqu'il avait porté à la cour le bill du pain 
bis ^ Mais Fox connaissait bien lord Loughborough; Il 
était intérieurement résolu, en cas de son accession au 
pouvoir, à offrir le grand sceau à son ancien ennemi lord 
Thurlow, et lord Thurlow était résolu à l'accepter, mais 
sans la présidence delà chanibre des lords, qu'il trouvait 
au-dessus de ses forces et de son âge. 

Il faut avouer que, dans cette conjoncture comme dans 
plusieurs autres, le caractère de lord Thurlow ne paraît 
pas beaucoup plus à son avantage que celui de lord Lough- 
borough. La triste situation de son souverain ne pou- 
vait pas même adoucir ce cœur dur et implacable. Lord 
Kenyon dit à lord Ëldon, à cette époque, que lord Thurlow 
était venu chez lui, et que sa conversation sur le roi l'a- 
vait choqué au plus haut point : « En un mot , » ajouta 
lord Kenyon, « c'est une brute, et la conversation s'est ter- 
minée par ces paroles de ma part : « Je vous jure, au nom 
de Dieu, milord, que je crois le roi plus sensé quevous*.» 

Toutes les questions de régence furent d'ailleurs mises 
à néant par la convalescence du roi. Il est curieux de se 

1 « Lord Loughborough me le dit lui-même, » Mémoires de Fox, 

vol. m. 

' Journaux de M. Rose, vol. L 
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rappeler que le premier symptôme favorable fut dû à 
M. Âddington, non en Qualité de politique, mais en qua- 
lité de iiis. li se souvint d* avoir entendu dire à son père, 
le célèbre médecin, qu'un oreiller rempli de houblon ame- 
nait quelquefois le sommeil lorsque tout autre remède 
avait échoué *, et l'expérience ayant été tentée sur le roi, 
elle eut un plein succè». Quelques personnes ont supposé 
que le bruit de cette heureuse ordonnance avait donné 
naissance à ce surnom de docteur qu'on appliquait par- 
tout quelques mois après à M. Addington; mais je ne crois 
pas que la rumeur ait été assez répandue pour engendrer 
cette malice populaire qui n'était autre chose , ce me 
semble, qu'un souvenir de la profession de son père. 

Le vendredi 6 mars, le roi, tout en ayant perdu beau- 
coup de force, avait l'esprit libre et présent. 11 passa quel- 
que temps avec la reine et les princesses. 11 pria M. Tho* 
mas Willis d'écrire à M. Addington, à lord Eldon et à 
M. Pitt un récit de sa convalescence. En parlant de M. Pitt, 
Sa Majesté fit usage de ces termes : « Dites-lui que je suis 
maintenant toutà fait bien, tout k fait remis de ma ma- 
ladie; mais de quoi n'a-t-il pas à répondre, lui qui m'a 
rendu malade? » 

Pitt fut profondément affecté. C'était pour lui, et pour 
ceux de ses collègues qui s'étaient retirés avec lui du ca- 
binet , un chagrin véritable de sentir que leur conduite 
consciencieuse et loyale avait eu pour résultat d'attirer sur 
leur royal jnaître cette épreuve cruelle et imprévue. Lord 
Malmesbury écrit dans son journal en date du 25 février : 
« Lord Spencer est désolé de ce qui s'est passé, etsenttrès- 

1 Le même fait, cité, je crois, pour Ia*première fois avec autorité par 
M.^dolphus dans le volume VII de son Histoire d'Angleterre^ est con- 
firmé par le doyen Peiiew dans sa Vie de tord ^idmouh^ vol. I. 
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vivement la part qu'il y a prise. Pitt est trop fier pour 
Tavouer, mais il le sent tout aussi vivement. » 

Ému par les sentiments et les reproches affectueux du 
roi, M. Pitt lui fit savoir sur-le-champ que, durant le 
règne de Sa Majesté, il ne ramènerait jamais sur le tapis la 
question catholique. Lord Malmesbury apprit que M. Pitt 
avait fait donner celte assurance au roi par une lettre, mais 
ceci me parait une erreur de détail. En premier lieu, si 
M. Pitt eût écrit cette lettre, le roi y eflt certainement ré- 
pondu, et il n'en reste aucune trace dans leur correspon- 
dance manuscrite; secondement et principalement, je 
crois qu'on peut déduire exactement les fait$ d'une lettre 
que révoque Tomline écrivit quelques mois plus tard à 

m 

M. Rose. A cette époque, M. Rose devait voir le roi en 
particulier, et l'évéque tenait à ce qu'il racontât pi;écisé- 
menl à Sa Majesté ce qui s'était passé au printemps pré- 
cédent : 



l'évéque de LINCOLN A M. ROSE 



« Buckden-Palace, 14 août 1801. 

» Mon cher monsieur, 

» Je suis enchanté que vous songiez à aller à Wey- 
mouth, et je suis impatient que vous £^yez une conversation 
avec le roi. Rappelez-vous que, lorsque le roi se remettait 
de sa maladie, M. Pitt vit le docteur T. Willis chez M. Ad- 
dington, et que devant M. Addington il autorisa le doc- 
teur Willis à dire à Sa Majesté que, durant son règne, il ne 
remettrait jamais en question l'affaire des catholiques, soit 
qu'il fût en charge ou hors de charge. M. Pitt laissa 
M. Addington et le docteur Willis ensemble. J'ai vu la 
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lettre du docteur Willis à M. Pilt, et je suis porté à croire 
que le message n*a été fait ni complètement ni exactement. 
Tout ceci est naturellement de l'histoire personnelle, maiâ 
je crois cela fort important.... 
» Toujours cordialement à vous, 

f G. Lincoln. » 

Je suis d'ailleurs en mesure de donner la lettre même 
du docteur Willis, dont parle Tévéque. 

LE DOCTEUR THOMAS WlLLlS A M. PITT 

« Queen'&-HouBe, 8 heures moins un quttrt. 

» Monsieur, 

» Sa Majesté la reine, les ducs de Kent et de Gumber- 
land sont entrés chez le roi à cinq heures et demie et ont 
passé deux^heures aveclui. Ils en sont sortis parfaitement 
satisfaits ; en un mot, tout ce qui s*est passé a confirmé ce 
que vous m'avez entendu dire aujourd'hui. lia demandé 
à voir le duc d'York demain, et toutes les princesses les 
unes après les autres. 

» Je lui ai dit ce que vous m'ayiez chargé de lui dire, 
en ayant trouvé une bonne occasion ; et après avoir dit 
suf votre compte les choses les plus bienveillantes, il s'est 
écrié : « Maintenant, j'aurai l'esprit en repos. » La reine 
étant entrée , la première chose qu'il lui a dite a été votre 
message, et il a fait la même observation à ce sujet. 

» Je lui ai également transmis ce que vous aviez dit à 
l'égard du Hanovre, et il a écouté le tout avec un calme 
parfait. 

» Vous comprendrez que je ne prétends pas que le roi 
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soit complètement bien, mais nous n'avons aucune raison 
de douter qu*il en arrive bientôt là. 
» J'ai l'honneur d'être, monsieur, etc. 

» Thomas Willis. » 

Pitt nefltpointunsecretàsesamis intimes de la résolu- 
tion qu'il avait ainsi exprimée. « Mais alors, » se deman- 
daient-ils, « pourquoi se retirer? Si la question catho- 
lique ne doit être soulevée par aucun ministre, du vivant 
du roi, de peur d'ébranler encore une fois la raison de 
Sa Majesté, où est la différence pratique, sur cette ques- 
tion, entre M. Addington et M. Pitt? Et s'il n'y en a point 
sur cette question» pourquoi donc, lorsque la supériorité 
du dernier sur tout autre point est pleinement établie, 
pourquoi lui préférer son ami au moment du péril le plus 
imminent pour le pays? 

Des considérations de ce genre ne pouvaient manquer 
d'agir sur le grand ministre lui-môme, lorsqu^l s'agissait 
d'un devoir public dans un moment de danger public. 
M. Rose a noté dans son journal du 6 : « M. Pitt semble 
admettre, un peu plus qu'il ne l'avait fait jusqu'à présent, 
la possibilité qu'il soit convenable pour lui de rester 
à son poste, ou plutôt d'y rentrer, auquel cas il deviendrait 
nécessaire de disposer de M. Addington d'une manière 
honorable et avantageuse. » 

M. Pitt cependant était bien résolu à ne faire aucune 
démarche, fût-ce la plus légère, pour rentrer au pouvoir. 
S'il le reprenait, il fallait que ce fût à la requête d'autrui: 
il fallait que le roi s'adressât à lui, et que M. Addington 
vtnt lui offrir sa place de son propre mouvement. Pitt se 
tint donc tranquille. Il ne fit aucune communication à ses 
collègues du cabinet^ mais il parlait sans réserve de la 
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question à ceux de ses amis intimes qui se trouvaient au- 
près de lui. Il n'en fit pas mention à lord Grenville, qui 
était déjà parti pour Dropmore * ; mais il en causa sur- 
tout avec Rose, avec Dundas, chez lequel il passa, à la cam* 
pagne, le dimanche 8, et avecPelham, qu'il rencontraà che- 
val en revenant le lundi de Wimbledon. Pelham commu- 
niqua immédiatement à lord Malmesbury son impression 
sur ce qui s'était passé : « Il m'a été évident, » dit-il, « que 
Pitt avait retourné la question dans sa tête, qu*il en avait 
l'esprit rempli, et qu'il avait envie de rentrer, mais que 
son orgueil lui faisait désirer d'en venir là par les prières 
d'autrul, et non par un mouvement en avant de sa 
part. » 

Quelques amis de Pitt désapprouvaient fort sa réserve. 
« Pitt ne bougera pas à moins qu'Addington ne com- 
mence, » dit Canning à lord Malmesbury, le dimanche 8. 
« C'est une idée bien fausse, il me semble, • dit le vieux 
diplomate. « Pitt esta blâmer, fort à blâmer, je l'avoue, » 
répondit le jeune et ardent politique. Dans les quelques 
jours qui suivirent, quelques amis communs se rendirent 
cependant chez M. Addington, sans autorité et sans com- 
mission de M. Pitt, le pressant de prendre ses mesures 
auprès du roi pour que M. Pitt fût invité à conserver la 
charge de premier ministre. On ne peut s'étonner, et 
on n'a pas de raison de lui en faire un reproche, si Ad- 
dington reçut très-froidement cette communication. Il 
faut se rendre un compte équitable de sa situation en ce 
moment. Il avait abandonné le poste d'oraleur, poste 
indépendant de toutes les vicissitudes politiques, et adapté 
d'une manière toute particulière à ses goûts et à ses talents; 

* Journaux dt lord Hfâimesbury^ vol. L 



300 WILLIAM PUT ET SON TEMPS. 

son successeur à ce poste était âùjh nommé. Il avait aban- 
donné cette situation dans Tintention et même à la con- 
dition de devenir premier ministre, et on lui demandait 
de renoncer à cette perspective sans pouvoir reprendre ses 
anciennes fonctions, et sans autre choix que d'accepter 
le poste qu*il conviendrait à Pitt de lui accorder, s'il y en 
avait "un. Il eût été difficile de trouver en ce monde un 
homme disposé à ne tenir aucun compte de considéra- 
tions personnelles aussi graves, tandis que de Tautrepart 
ravantage pour le public roulait sur un point dont Âd- 
dington pouvait bien ne pas être tout à fait aussi frappé 
que le commun des mortels, l'immense supériorité de 
M. Pitt 

Avec ces sentiments très-naturels, Addington répondit 
aux hommes qui le pressaient de se retirer, qu'ils pou- 
vaient entamer la question avec le roi, si cela leur conve- 
nait, que, pour lui, il ne le proposerait pas, et qu'il espérait 
qu'on trouverait bon, auparavant, de consulter les méde- 
cins de Sa Majesté afin de savoir quel effet cette proposition 
pourrait avoir sur le roi dans son état de santé actuel*. 

Cette réponse était naturellement décisive quant à ce 
qui regardait le premier ministre en expectative. M. Pitt 
lui-même finit par mettre fin à tout le projet, en disant 
qu'il regardait toute tentative en sa faveur comme parfai- 
tement inconvenante, qu'il était résolu à appuyer énergi- 
quement le nouveau ministre, et qu'il comptait que ses 
amis en feraient autant 

Dans cette situation, les arrangements ministériels de 
M. Addington ayant fait de grands progrés dans Tinter- 

i Journal de M. Abbot (lord Golcbester), voL I II est évident que les 
renseignements de M. Abbot venaient d'Addington lui-môme. 
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valle, le samedi 1 4 mars {ut le dernier jour du long mi* 
nistère de M. Pitt. « Ce jour-là, » raconte M. Rose, 
« M. Pitt se rendit chez le roi à trois heures, et revint à 
quatre heures et demie environ. Je le vis quelques minutes, 
à cinq heures, avant.qu*il allât chez M. Addington; il avait 
remis le sceau de TEchiquier à Sa Majesté. Il disait que 
Sa Majesté s'était parfaitement contenue, en dépit d*un 
peu d'agitation naturelle en celte occasion, et que sa bonté 
avait été infinie. M. Pitt dit qu'il était sûr que le roi était 
fort soulagé d*en avoir fini avec cette entrevue, et d'avoir 
accepté la démission de son ministre; et il ajoutait, ce qui 
était évidemment vrai, qu'il était pour son compte fort 
soulagé. —Dimanche 4 5 mars*. M. Pitt m'a raconté avec 
beaucoup plus de détail ce qui s'était passé hier pendant 
qu'il était chez le roi ; il m'a répété que le roi lui avait 
témoigné toute la bienveillance imaginable, tant dans ses 
paroles que dans ses manières; que Sa Majesté avait com- 
mencé la conversation en disant que, bien que M. Pitt ne 
fût dorénavant plus son ministre, il espérait bien qu'il 
lui permettrait de le regarder toujours comme son ami, 
qu'il n'hésiterait pas à le venir trouver toutes les fois 
qu'il pourrait le désirer ou le trouver convenable, et il 
ajouta qu'en tous cas il comptait bien sur une visite à 
Weymouth, lorsque M. Pitt irait voir sa mère dans le comté 
de Somerset, pendant l'été. » 

Lors d'une première entrevue, la dernière avant la ma- 
ladie du roi. Sa Majesté avait également exprimé un vif 
désir devoir souvent M. Pitt en qualité d'ami : « Je suis 
sûr, » avait répondu Pitt, « qu'en y réfléchissant un peu. 
Votre Majesté se convaincra que ces visites pourraient 
donner lieu à beaucoup de commentaires, et créer des 
diflScultés. » 



302 WIUUM PITT ET SON TBMPS. 

Je n'ai guère trouvé de lettres de M. Pitt à cette épo- 
que. Il est question d'une lettre à sa mère, mais elle n'a 
pas été conservée*. Presque toutes les autres personnes 
avec lesquelles il avait besoin de communiquer se trou- 
vaient alors en ville. 

J'ai maintenant raconté en détail et amené à son terme 
toute l'histoire delà retraite de M, Pitt en 1801, On a 
souvent dit, en Angleterre et sur le continent, et peut-être 
ce bruit n'est-il pas complètement éteint, que la raison 
donnée par M. Pitt n'était qu'un prétexte et non la cause 
réelle de sa retraite. On a affirmé qu'il avait quitté le pou- 
voir par suite des difficultés qu'il rencontrait ou qu'il pré- 
voyait à faire la paix! Lord J[ohn Russell et un autre cri- 
tique éminent ont suffisamment détruit cette allégetion 
hostile, il y a quelques années'. Les documents originaux 
sur cette question, dont un certain nombre ont récem- 
ment vu le jour, doivent, j'en suis sûr, convaincre tout 
lecteur attentif et impartial que cettQ idée n'avait absolu- 
ment aucun fondement. 

Il est évident que M. Pitt se croyait obligé, par sa con- 
duite passée et par ses opinions présentes, à faire avancer 
la question catholique, qu'il eût eu plaisir & triompher 
des scrupules du roi, et que, bien loin de chercher h se 
débarrasser du pouvoir, il le quitta à regret. 

Tout le monde convient qu'en proposant au roi une 
mesure qu'il croyait d'une grande importance pour le 
pays, et en donnant sa démission lorsqu'il ne put obtenirle 
consentement du roi, M. Pitt rempUt le devoir d'un (Pi- 

* 11 on eat question dans une lettre de mistriss Stapleton à H. Rose, 
11 février 1801. 

* Mémoires de Fox, vol. III. Berne d'Edimbourg^ n"* GGX. 
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nistre dévoué à sa patrie. Mais Vunanimité cesse lors- 
qu'il s'agit de sa conduite subséquente, de la promesse 
qu'il fit de s'abstenir» durant la vie du roi, de remettre sur 
le tapis les réclamations des catholiques, et de sa dispo- 
sition à rester au pouvoir, si on l'en eût pressé. Convaincu 
que sa conduite , dans la seconde phase comme dans la 
première, est non-seulement exempte^e blâme, mais di- 
gne d'éloge, je regrette de me trouver en désaccord sur 
celte question avec le critique éminent que je viens de 
citer. Ja parle de l'auteur de deux articles qui ont paru 
dans \SL. Revue d'Edimbourg au mois d'avril 1856 et au 
mois de janvier 1858, et qui traitentde Tépoquç dont nous 
nous occupons. Bien des gens ont cru y reconnaître la 
main de sir George Cornwall Lewis ; et assurément ces 
deux essais, par leur étude approfondie et sagace, leurs 
trésors de connaissances, et le ton calme et soutenu de la 
critique^ semblent bien dignes de cet homme distingué. 
Dans le premier de ces deux articles, qu'on peut ainsi 
qualifier d'une manière générale sans exagérer l'éloge, 
je trouve une allusion à la tentative infructueuse faite au 
mois de mars 1801 par quelques-uns des amis de M. Pitt, 
tentative dans laquelle, ajoute-t-il, « la conduite de cet 
homme d'État ne parait pas à son avantage. » Le second 
article pousse plus loin la critique : « Nous nous avouons 
hors d'état de justifier et peut-être même d'expliquer la 
conduite que tint alors M. Pitt. Nous sommes également 
hors d'état de comprendre pourquoi, s'il était si disposé 
à rester au mois de mars, il était si décidé à se retirer en 
février,' ou pourquoi, s'il était si décidé à se retirer en fé- 
vrier, il était si disposé à rester en mars. » Pour moi, 
j*ose m'aventurer, en premier lieu, à demander comment 
le critique peut éprouver la moindre difficulté à expliquer 
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au moins, sinon à justifier le changement qu'il décrit ici. 
Il serait tout aussi raisonnable de s* étonner que Tempe- 
reur d'Autriche pût avoir des objections à traiter le 1 •' dé- 
cembre 1 805, et être disposé à traiter le 3 du même mois, 
tout simplement parce que la bataille d'Austerlitz avait 
eu lieu dans Tintervalle. La maladie de George III, sur- 
venue dans l'intervalle, donne, ce me semble, une expli- 
cation tout aussj satisfaisante, tout aussi naturelle. Lors- 
qu'il devint évident que la proposition des réclamations 
catholiques, non-seulement avait amené l'angoisse dans 
l'esprit du vieux roi, mais l'avait obscurci et altéré, le de- 
voir d'un politique agissant uniquement par des raisons 
publiques, en dehors de toute considération personnelle, 
devait être d'éviter toute proposition de ce genre pendant 
le reste du règne de Sa Majesté. Les catholiques loyaux 
eux-mêmes ne pouvaient ni espérer ni désirer de persister 
dans leurs réclamations à un pareil prix. Qu'il me soit 
permis en outre d'observer que la contrainte que s'imposa 
en conséquence M. Pitt fut adoptée par tous les chefs po- 
litiques de son temps. Ce fut aux mêmes conditions que 
lord Castlereagh entra au pouvoir en 4803,' M. Tierney en 
4804, lord Grenville et M. Fox en 1806. Ils convinrent 
tous, quelque fût leur regret, qu'il ne fallait plus presser, 
sur ce point délicat, la conscience de George Ifl. Et sûre- 
ment, si les raisons que j'ai données ici étaient suffisantes, 
commeje le crois, pour justifier M. Tierney qui n'avait ja- 
mais été au pouvoir et qui n'avait point d'attachement 
personnel pour le roi, elles étaient bien plus puissantes 
lorsqu'il s'agissait de M. Pitt, qui avait servi Sa Majesté 
en qualité de premier ministre pendant plus de dix-sept 
ans, au milieu des plus graves difficultés*. 
On peut dire d'ailleurs que, si M. Pitt trouvait bon d'à- 
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bandODDer la question catholique au mois de mars 1804, 
il pouvait ne pas être disposé à reprendre sur-le-champ 
le pouvoir à de semblables conditions. Mais la question 
catholique une fois mise de côté honorablement et par de 
bonnes raisons, la nécessité particulière, la seule qui eût 
obligé d'appeler tle docteur,» disparaissait. On avait, avec 
lui, la perspective d'un nouveau gouvernement très-fai- 
ble, plus faible même qu'il ne se trouva l'être par la 
suite, en raison de certaines causes que j'expliquerai plus 
tard. J'ai déjà montré quelles étaient, sur ce point, les 
prévisions d'un politique aussi expérimenté et aussi pru- 
dent que Dundas. On s'attendait donc à voir un gouver- 
nement très-faible, et cela dans un moment où les inlé- 
rêisdu pays réclamaient absolument une main puissante. 
C'était le devoir d'un ministre et d'un patriote d'écar- 
ter ces maux de sa patrie, s'il le pouvait avec honneur. Il 
était de son devoir de ne pas reculer devant le service de 
son souverain, si ce souverain trouvait bon de l'appeler 
à son aide, puisque la question qui venait de les séparer 
si récemment ne pouvait plus, par des causes différentes et 
inévitables, lès diviser à l'avenir. 
^ Je crois, d'après ces raisons, et je demande la permis- 
sion de soutenir que la conduite de M. Pitt, au mois de 
mars 4801, fut parfaitement exempte de toute ambiguïté, 
h l'abri de tout juste reproche, et que, du premier jusqu'au 
dernier pas, il fut guidé par ce noble sentiment du devoir 
qui caractérisa toute sa carrière . 

En quittant sa résidence officielle à Downing-Street, 
M. Pitt prit une petite maison meublée k Park-Place. 
Elle avait été récemment occupée par l'un des sous-se- 
crétaires d'Etat, et M. Pitt acheta le reste du bail, qui 
m 20 
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n'était que d'un an. « Série de dîners en l'honneur de Pitt; 
il les a tous refusés, » écrivait Wilberforce à cette époque. 
A la chambre des communes, toutes les fois que M. Pitt 
s'y rendait, il prenait place à droite du fauteuil, au troi- 
sième rang de gradins, au coin de l'une des colonnes de 
fer, à ce que racontait dans le temps M. Abbot. Bien des 
années après, j'ai vu, dans l'ancienne chambre des com- 
munes, de vieux membres indiquer cette place avec un 
certain sentimeat de vénération. 

Dans les changements ministériels des mois de mars et 
avril 1801, lord Cornwallis et lord Castlereagh avaient 
quitté leur poste, plutôt à causé de leurs rapports avec 
l'Irlande et de leurs engagements avec les catholiques 
que par suite d'un attachement personnel pour M, Pitt. 
Mais le premier ministre fut suivi dans sa retraite d'une 
petite troupe d'amis fidèles qui, en dépit de ses prières, 
ne voulurent pas rester en charge sans lui. Au premier 
rang parmi eux se trouvaient Long et Rose et par-des- 
sus tout Canning. J'ai parlé ailleurs de M. Long ^ 
M. Rose n'avait ni génie ni éloquence, mais il était un 
homme d'affaires très-capable et éminemment pratique. 
Dans le cours de sa longue carrière, nous le voyons con- 
sulté par des gens assiégés d'embarras de tout genre, et ra- 
rement sans de bons résultats, grâce à sa sagacité et à sa 
prudence éprouvées. Ces qualités se combinaient en lui 
avec un cœur bon et généreux. Tant que M. Pitt vécut, 
M. Rose lui témoigna un attachement constant et dévoué; 
il resta fidèle à sa mémoire, et dans le cours de sa vie pu- 
blique, toute son ambition et tout son orgueil furent d'a- 
gir conformément aux vues de ce grand ministre. 

* voL n. 
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Lord Macaulay a dépeint M. Ganning, en 4804 , en 
une seule phrase : « Il était jeune, ardent, ambitieux : 
868 facultés et ses vertus étaient grandes; mais son carae^ 
tère était trop agité et son esprit trop satirique pour 
son propre bonheur ^ >/0n peut ajouter que, pendant une 
longue suite d*années, ces défauts contribuèrent à ternir 
Téclat de son génie, et à relarder l'ascendant qu*ll méri- 
tait ; en dépit de tout cela, il fut peut-être le disciple fa*- 
vori de M. Pitt, et certainement le plus célèbre. 

La lettre suivante, qui est de cette époque, prouvera 
Tagitation d'esprit dont parle lord Macaulay r 

M, PlTT A M, GANNINÛ . 

« Park-Place, 36 avril 1801. 

» Mon cher Ganning, 

» Je vous renvoie votre lettre à Frère, et je voudrais 
sincèrement pouvoir le faire sans vous dire un mot du 
sujet auquel elle se rapporte. Je ne me propose pas d'en- 
trer dans des détails sur lesquels il serait inutile d'insis- 
ter; mais je serais coupable d'un grand défaut de fran- 
chise si je ne vous avouais pas que je n'admets point 
l'idée qu'il y ait eu dans ma conduite aucun manque de 
bienveillance, encore moins de droiture. Je ne vous re- 
connais aucun sujet de plainte à mon égard; vous n'avez 
point de raison de me pardonner, ni mol de vous deman- 
der excuse. Vous avez été certainement la première per- 
sonne qui ayez su la résolution que j'inclinais à prendre, 
et je me trompe bien si, dans notre première conversa- 
tion, je n'ai pas exprimé l'intention, dans laquelle je n'ai 

* Bi0§rapMe$^ p. S16,édit. 1860. 
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jamais varié, de donner toat mon appui à la formation et 
aux mesures d'un ministère qui agirait d*après les mêmes 
principes généraux que moi, de quelque façon qu*ii pût être 
composé. Au travers des occupations incessantes et des 
préoccupations des jours suivants, il n'est pas étonnant 
que je n'aie pas cherché à en causer de rechef avec vous jus- 
qu'à ce que l'affaire eût fait quelque progrès; dès qu'elle 
a abouti, j'ai certainement cru que je vous avais expliqué 
mes vœux et mes opinions franchement et nettement 
avant que vous pussiez être appelé à vous engager quant 
à votre propre ligne de conduite. En outre, vous avez sa 
par moi, et je crois par d'autres, la marche que je conseil- 
lais h tous ceux auprès desquels mes désirs et mes opi- 
nions pouvaient avoir quelque poids. Dans cette situa- 
tion, je regrette infiniment que vous vous soyez mépris à 
mes paroles, comme vous paraissez l'avoir fait, et je re- 
grette plus encore les effets de cette mesure, mais je ne 
puis positivement pas la prendre à mon compte. Ayant 
dit ceci, je n'ai plus d'autre désir que de chasser ce sujet 
de mon esprit, et, tout en sachant bien qu'il y a pour le 
moment quelques questions politiques dont nous ne pou- 
vons causer avec la liberté que nous avons eue jusqu'à pré- 
sent, j'espère que cette circonstance n'amènera aucunediffé- 
rence dans nos relations sur d'autres points. Je suis sûr que 
cela n'en fait aucune dans mon amitié et mon attachement 
pour vous,' ni dans les vœux sincères que je forme pour le 
bonheurde votre avenir, quelle que puisseétre sa direction. 
» C'est avec ces sentiments exprimés sans détour que je 
reste sincèrement et affectueusement à vous. 

» W. PiTT. » 

Bien des gens, parmi ceux qui avaient consenti à rester 
en charge, ne se faisaient pas faute d'avouer leur profond 
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attacliemeot pour M. Pilt Ceux même qui'venaient d*en* 
trer au pouvoir en disaient autant Lord Eldon, par 
exemple, lorsqu'il accepta le grand sceau, dit en propres 
termes à M. Addington, « qu'il ne le prenait que pour 
obéir aux ordres du roi, et d*aprës les avis et les pres- 
santes recommandations de M. Pitt, et qu*il ne le conser- 
verait qu^autant qu*il pourrait le faire en vivant dans 
une union parfaite avec ce dernier'. » 

Henry, lord Mulgrave, était également du nombre des 
amis qui s'attachèrent ardemment, à cette époque, à 
M. Pitt. En 1792, il avait succédé à son père dans la pai- 
rie d'Irlande, et, en 1794, il avait été fait baron en An- 
gleterre. Depuis cette époque et sans occuper de charge, 
il avait pris part avec succès aux débats de la chambre 
des communes. ' 

Mais de toutes les adhésions personnelles que M. Pitt 
reçut dans sa retraite, il n*y en eut assurément aucune 
dont il eût droit d être plus fier que de celle que lui 
exprima le gouverneur général de Tlude dans la lettre 
suivante : 

LB MARQUIS WELLESLEY A M. PITT. 

tt Patna, 6 octobre 1801 . 

» Mon cher Pitt, 

» Bien que vous ayez été cruellement paresseux, et 
que vous ne m'ayez pas adressé une seule ligne au su- 
jet des changements inouïs qui ont récemment eu lieu 
dans le ministère, je ne puis laisser partir ce paquebot 

* Répété par lord Eldon lui-même à M. Rose, 24 février 1801. 
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sans vous renouveler la sincère assurance de mon inaltê* 
rable attachement, et de Tintérôt vraiment affectueux que 
je prendrai toujours aux événements qui peuvent agir 
s ur votre bonheur auquel tiennent, de près ou de loin, 
notre grandeur et notre honneur national. J*espérais que 
vous m*auriez expliqué les causes et que vous m'auriez 
préparé aux conséquences probables des nouveaux arran- 
gements, en me faisant savoir nettement le rôle que vous 
désiriez me voir jouer dans celte crise. Je compte assez 
sur le témoignage de mon propre cœur pour ne pas 
douter de votre pleine conflance dans ma fidélité à vo- 
tre cause , quelles que puissent être les circonstances. 
Lorsque celte cause cessera de prévaloir dans nos con- 
seils, je serai empressé de me délivrer de la honte d'une 
charge pour vous rejoindre dans la forteresse qu'il vous 
plaira de défendre, quelle qu'elle puisse être. Mes rela- 
tions politiques avec vous, confirmées par tant de liens 
d'amiiié et de rapports intimes d'afl'ection et de considé- 
ration privées, sont devenues non-seulement l'orgueil, 
mais la joie de ma vie, et je ne pourrais supporter l'idée 
de voir en vous autre chose que le guide de ma con- 
duite politique, le gardien de tout ce qui m'est cher et 
précieux dans notre constitution et dans notre pays, et 
le premier objet de mon estime, de mon respect et de 
mon attachement personnels. Je sacrifierais sur-le- 
champ à ces sentiments, non-seulement sans regret mais 
avec le plus grand plaisir, la situation la plus lucrative, 
la plus honorable et la plus puissante que puisse occu- 
per un sujet anglais. Si donc j'avais vu, d'après l'état 
apparent des affaires en Angleterre et d'après la te- 
neur de votre conduite, que la crise pût vous paraître 
dangereuse, soit pour la cause que vous avez si long- 
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temps soutenue, soit pour votre honneur public ou privé, 
j'aurais donné ma démission sans attendre vos con- 
seils, en laissant cependant à la cour des directeurs 
le temps de me choisir un successeur en Angleterre et de 
Tenvoyçr dans l*Inde. Je tiens ce délai pour uh devoir in- 
dispensable chez un homme occupant ma charge ac- 
tuelle. Les conséquences d*Une brusque dissolution du 
gouvernement de l'Inde pourraient devenir fatales au 
pouvoir de la Grande^^Bretagne dans cette partie du 
monde. Je ne quitterais donc pas ce gouvernement , 
Charles Fox fût-il ministre ou Home Tooke premier con- 
sulf jusqu'à ce que j'eusse accordé un temps suffisant 
pour me remplacer régulièrement. 
» Toujours à vous très-sincèrement et affectueusement, 

» Wellsslby. » 
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Caractère d'Addington. — Composition du nouyeati cabinet. — Débats 
du Parlement. — Discours de lord Auckland. — Éloge des nouveaux 
ministres par Pitt* — Réponse de Fox. — Home Tooke est exclu 
de la chambre des conmiunes. — Bataille de Copenhague. — Assas- 
sinat de l'empereur Paul. — Dissolution de la neutralité armée. — 
Bataille d'Alexandrie. — Mort de sir Ralph Abercromby. — Négo- 
ciations pour la paix. — Embarras pécuniaires de Pitt. — Contribu- 
tions de ses amis. — Vente de Holwood. — Préliminaires de paix* 
— Conduite de Pitt dans les négociations. — Ratification des articles 
préliminaires. — Discours de Fox à la taverne de Shakspeare. 

Henry Addington , le nouveau premier ministre, avait 
deux ans de plus que Pitt et lui survécut trente-huit ans: 
il ne mourut qu*en 1844. Pendant toute sa longue car- 
rière , il fut, à bon droit, aimé et estimé dans toutes les 
relations de la vie privée. J'ai eu l'honneur de le connaître 
pendant la dernière partie de sa vie, et je puis rendre 
témoignage de la douceur de sa physionomie, du charme 
de ses manières, de la bienveillance avec laquelle, dans sa 
vieillesse sereine et respectée, il accueillait un tout jeune 
homme et lui permettait de jouir d'une conversation in- 
structive, riche des souvenirs d'un plus grand temps. 
Pendant onze années, il occupa le fauteuil de la chambre 
des communes plus utilement pour le public que tout 
autre orateur depuis Onslow. Pendant presque aussi long- 
temps, il tint les sceaux de secrétaire d'État de l'intériear, 
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SOUS le ministère de lord Liverpool, avec vigilance, ju- 
gement et succès. S'il échoua comme premier ministre, 
et s*ii ne put satisfaire aux espérances du roi et aux exi- 
gences du public, il faut équitablement se rappeler com- 
bien son temps était difficile et périlleux. En examinant 
à fond son caractère, si le talent oratoire etThabileté po- 
litique du premier ordre lui manquent , rappelons-nous 
à quels hommes supérieurs il a eu le sort d*être com- 
paré. Depuis le commencement du monde, les hommes 
qui eussent* pu soutenir la comparaison avec Pitt comme 
homme d'État, ou avec Pitt et Fox comme orateurs, ont- 
ils été bien nombreux T 
-A peine Addinglon eut-il répondu, au mois de février 
4801 , à l'appel de George IIl, que des soupçons amers 
s'élevèrent contre lui parmi les amis de M. Pitt. M. Rose 
trouvait qu'il s'était emparé trop avidement du pouvoir. 
L'évéque de Lincoln croyait qu'il y était arrivé par des 
intrigues souterraines ^ Tous deux étaient convaincus 
que son attachement pour M. Pitt était feint, et non réel. 
Pour ma part, je crois que ces accusations n'avaient au- 
cun fondement. Addington me parait avoir agi en tout 
ceci comme un homme intègre et honorable. Je crois éga- 
lement que l'amitié qui régnait entre Pitt et lui était alors et 
resta pendantplusieursmoispleineetentièredesdeuxparts. 
Dans ses arrangements ministériels, Addington parait 
avoir fort consulté les goûts et les faibles personnels du 
roi. En conséquence. Sa Majesté était enchantée de son 
nouveau premier ministre, et lui appliquait souvent des 
épithèles affectueuses comme « mon chancelier de l'Échi- 
quier, mon chancelier de l'Échiquier à moi. » En voici la 

^ Voir surtout deux passages dans les Journaux de M. Rose, vol. I. 
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preuve dans une lettre au sujet du complément d6 la 
première liste : 

LE ROI A M. ADDINGTON. 

« Dimanche soir, 15 mars 1801. 

» Sa Majesté a reçu la boîte contenant les nouvelles nO'- 
minations de directeur des postes et de payeur général» 
Le roi ne peut trouver de termes assez expressifs pour 
indiquer la cordiale approbation de Sa Majesté au sujet 
de tous les arrangements que son chancelier de rÉchi- 
quier à lui a si sagement et si convenablement recom-* 
mandés. Sa Majesté tient à le dire formellement. 

» George R« » 

Quelques semaines plus tard, Sa Majesté témoigna de 
nouveau sa complète satisfaction en accordant, comme son 
ministre le demandait, une grande promotion dans la 
pairie. Cinq barons, les lords Craven, Onslow, Romney, 
Pelham et Grey de Wilton furent faits comtes, trois 
d'entre eux sous le même titre ; Pelham fut fait comte de 
Chîchester, et Grey comte de Wilton. 

Mais pendant que le roi témoignait ainsi toute son ap* 
probation à son nouveau premier ministre, il savait com- 
bien il avait besoin de ^assistance du ministre sortant. 
On raconte qu'à l'un de ses levers ce printemps-là, Sa 
Majesté attira M. PittetM. Addington dans l'embrasure 
d*une fenêtre en disant : « SI nous nous tenons seulement 
bien ensemble, à nous trois, tout ira bien *• » 

Le cabinet, tel que M. Addington le forma, se compo- 
sait de neuf personnes. Il y avait cinq pairs, lord Ëldon, 

* Vie de lord Sidmouth^ par le doyen Pellew, vol. I. 
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lord ChathamJordWestmoreland, le duc de Portland, et 
lord Saint-Vincent, comme premier iord de l'amirauté. Il 
y avait quatre membres de la chambre des communes, 
tous fils aînés da comtes, Addington excepté; c'étaient 
lord Hobart, lord Lewisham, et lord Hawkesbury, qui 
était secrétaire d'État aux affaires étrangères. Lord 
Hardwiçke fut nommé lord lieutenant d'Irlande, avec 
M. Charles Abbot pour secrétaire. 

Dans les carrières judiciaires, sinon dans la politique, 
Addington obtint une brillante accession k son minis- 
tère. Sir Richard Pepper Arden, sous le titre de lord Al- 
vanley , avait été nommé grand juge des communs plaids 
à la place de lord Eldon. La charge de maître des rôles se 
trouvant ainsi vacante, sir William Grant y fut nommé. 
Deux hommes plus jeunes, mais de grande espérance» 
M. Law et l'honorable Spencer Percival devinrent avocat 
et procureur général. 

Quelque temps après, un petit changement s'opéra dans 
quelques-uns de ces arrangenients : lord Corn wallis ayant 
donné sa démission comme grand maître de rartillerie, 
cette charge fut conférée à lord Chatham, et le duc de 
Portland passa à la présidence du conseil» Il se trouva 
ainsi une place pour Thomas Pelham, devenu lord Pelham, 
qui fut nommé secrétaire d'État de l'intérieur. 

Je dois faire remarquer que les membres de la nou- 
velle administration, en dehors du cabinet au moins, n'é-* 
taient pas tous hostiles aux réclamations des catholiques. 
Tel était, par exemple, le nouveau lord lieutenant d'ïr- 
lande. Nous apprenonsf par son secrétaire que lord 
Hardwicke consentit à accepter la charge aux conditions 
politiques qu'on lui demandait. « c'est à-dire en décla- 
rant qu'il était opposé à ce qu'on agitât pour le moment 
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la question, mais en se réservant sur le principe pour 
d*aulres temps et d'autres circonstances *. » C'était préci- 
sément le terrain qu'eût pris M. Pitt après la maladie du roi. 

On peut remarquer que le nom de iofd Loughborough 
ne se trouve pas sur la liste du nouveau cabinet. Comme 
nous l'avons vu, Addington désirait lui conûer la prési- 
dence du conseil, mais, par quelque raison qui reste inex- 
pliquée, la nomination n'eut pas lieu. L'omission de son 
nom doit très-probablement être attribuée à la connais- 
sance approfondie que Sa Majesté avait récemment acquise 
de son caractère. Lord Loughborough fut dans un pro- 
fond chagrin. Une ou deux fois, il se rendit sans invita- 
tion aux séances du nouveau conseil, et il fallut une lettre 
très-catégorique* de M. Addington pour le décider à ren- 
dre la clef du cabinet. Une promotion dans la pairie, le 
titre de comte de Rosolyn, transmissible à son neveu, ne 
consola guère sa seigneurie. Il se retira dans une villa 
près de Windsor, et, ne sachant pas les sentiments du roi 
à son égard, il s'appliqua à cultiver la faveur royale çd 
fréquentant assidûment la cour. 

A peine le nouveau gouvernement s'était-il constitué 
que le champ de bataille s'ouvrit devant lui dans les deux 
chambres. La forme fut la même dans les deux assem- 
blées : on demanda que la chambre se formât en comité 
pour délibérer sur l'état de la nation. Le 20 mars, le comte 
de Darniey fit cette proposition à la chambre des pairs. 
Lord Gren ville, entre autres, défendit les ministres anciens 
et lord Westmoreland les nouveaux; mais tous deux s'ac- 

< Journal de M, Abbot^ 20 février 1801. 

s La lettre de M. Addington, en date du 25 avril 1801, a été publiée 
par lord Campbell, Vies des chanceliers, vol. YL 
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cordèrent à repousser la motion. D*autre part, lord Car- 
narvon soutint que « la conduite de la guerre tout entière 
donnait nécessairement matière à une enquête minutieuse. 
Plus de trois cents millions sterling ont été dépensés dans 
une guerre qui n'a duré que neuf ans. » De même lord 
Lansdowne attaqua le but et la direction de la guerre 
dans toutes ses parties, peut-être avec quelques-unes de 
ces subtilités ingénieuses et de ces distinctions superflues 
qui furent si heureusement définies naguère dans la pa- 
rodie des discours de sa seigneurie, « les Eglogues politi- 
ques : » Un noble duc afSrme que j'approuve son projet. Je 
ne Tai jamais dit, mylords, je ne le puis pas. En parlant 
clairement, grâce au ciel, on se fait toujours comprendre. 
J'ai dit que je pourrais approuver, non quQ^j'approuvais. » 
Il y eut plusieurs autres discours sur la proposition de 
lord Darnley avant d'en venir au vote qui donna, y com- 
pris les procurations, 28 voix pour la motion et 415 con- 
tre. De tous les discours prononcés ce soir-là, celui de 
lord Auckland attira surtout l'attention. Il commença 
par faire quelques compliments fleuris à M. Pitt, et fit al- 
lusion à la longue amitié qui les unissait. Puis il en vint 
aux récentes démissions : « Ici, mylords, > dit-il, « je me 
trouve dans l'embarras. D'une part, je ne puis trouver 
aucune cause suffisante aux malheureuses démissions qui 
sont venues tomber sur nous dans un moment de difficul- 
tés croissantes. D'autre part, il est impossible que des 
hommes de grand courage et d'une ambition si légitime 
et si bien fondée aient pu se laisser atteindre un moment 
par le désir d'échapper à la fatigue et à la responsabilité. 
Il n'est ni dans la nature humaine ni dans l'histoire que 
les généraux habitués aux grandes batailles, et nés pour 
les gagner, puissent monter dans leur chaise de poste et 
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abandonner leur armée, au moment de Taotion, sans des 
raisons péremptoires. Je suU donc obligé de recourir à 
Texpression d'un noble comte (Car)islej, et dédire qu'il y 
a dans celte affaire un mystère et quelque chose de di|&- 
cile à g'expli()uer réciproquement. 11 y ar là un voile que 
le regard ne peut pénétrer. Le temps et les circonstances 
feront peut-être disparaître ce voile; le comité que la pré- 
gente motion voudrait établir n*y réussira pas. » 

Il eût été désirable que lord Grenville, comme chef de 
la chambre des pair» di^ns le dernier ministère, se fût levé 
pour répondre « à ce cher et intime ami. » Mais il avait 
déjà parlé deux fois et fut obligé de garder le silence. A sa 
placç lord Spencer répondit à lord Auckland, en repous- 
sant son accusation par quelques mots vifs mais trop 
polis, à Tavis de quelques-uns des assistants. 

Cette accusation causa cependant un ressentiment et 
une surprise extrêmes parmi les amis de Pitt ; « Lord Au- 
cklandi » écrit lord Malmesbury, « a r^çu de M. Pitt des 
services qu'aucun ministre n'aurait pu rendre sans le 
pouvoir de Pitt, et que personne ne demanderait, h rnoim 
d*étre aussi avide de places que tord Auckland, Cepen- 
dant, à peine a-t^il quitta le pouvoir que lord Auckland 
insinue qu*U Ta fuit par quelques motifs secrets et que le 
motif ostensible n'est pas véritable I » 

M. Rose ne fut pas moins indigné, comme le prouve 
une lettre écrite le jour suivant : 

M. ROSE A LORD AUCKLAND. 

« Samedi ftoir, 31 miM*a* 

» Mylord, 
» Le compte qu'on m'a rendu aujourd'hui de ce que 
Votre Seigneurie a dit hier soir à la chambre des lords 
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doit couper court aux relations que j'ai entretenues avec 
Yow depuis quatorze ou quinze ans* Depuis que je me 
suis mêlé des affaires publiques, j*ai toujours cru, que 
quelque séparé qu'on pût être sur les questions politi- 
ques, on pouvait se voir agréablement dans le monde, 
au moins de temps en temps; mais il y a. dans cette 
affaire-ci des circonstances d'une nature si particulière 
que cela devient impossible entre Votre Seigneurie et 
moi. Il me serait aussi pénible d'entrer dans les détails 
qu'il vous le serait, je crois, d'y entendre même faire plus 
nettement allusion. Vous ne prendrez donc pas la peine 
de venir chercher chez mgi les papiers dont nous avions 
parlé ce matin* 
» }e suis, mylord.i».. 

» Gborgb ROflB. > 

Pitt lui-même envisageait l'affaire à peu près sous le 
même jour. Il était trop fier pour se plaindre^ mais il 
rompit toute relation avec lord Auckland et n'échangea 
plus jamais une parole avec lui, à ce que je crois. 

Un débat analogue à celui de la chambre des lords eut 
Uqu dans la chambre des communes le 35 du même mois. 
Grey, qui proposa le comité, fit un long et habile dis* 
cours, en censurant sous divers chefs toute la conduite du 
dernier gouvernement, Dundas, qui suivit, et qui parla 
aussi avec beaucoup de talent, lui répondit point par 
point. Après plusieurs autres orateurs, Pitt se leva. Il ne 
cachait ni ne niait le regret qu'il avait éprouvé en quit- 
tant le pouvoir avant d'avoir conclu la paix. € Je ne pré* 
tends point, » dit-iU « à la philosophie ni h Tindifférence 
pour l'opinion des autres qu'affectent certaines personnes. 
Je ne suis pas indifférent à la situation de mon pays. Je 
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ne suis pas indifférent à l'opinion que le public peut avoir 
conçue sur la part, la trop grande part que j*y ai prise. 
J*avoue au contraire que ces questions m*ontfort occupé. 
Des événements qui ont déçu mes plus chers désirs et 
déjoué les espérances favorites de mon cœur sont surve- ' 
nus ; j'aurais désiré pouVsuivre jusqu'à la fin de la lutte 
les objets de ces espérances et de ces désirs dont j'avais 
cherché à assurer le succès avec tant de soin et d'inquié- 
tude. 1^ 

Pitt en vint ensuite à exprimer dans les termes les 
plus énergiques sa confiance dans ses successeurs. «Sont- 
ils appelés à une situation nouvelle pour eux? » dit-il. 
« Oui. Mais sont-ils nouveaux pour le public? Non, ils ne 
sont pas nouveaux pour la chambre et pour le public; 
l'estime et l'affection de la'chambre et du public pour eux 
ne sont pas nouvelles, et cela par suite d'une suffisante 
expérience de leurs talents et de leurs principes. » 

Non satisfait de ces éloges généraux, Pitt voulut faire 
des compliments particuliers à plusieurs des ministres : 
« Je répète que lorsque je vois un noble lord (Hawkes- 
bury) appelé aux fonctions de secrétaire d'Etat, je suis 
tout prêt à demander, sans crainte de recevoir une réponse 
désagréable, si les membres de l'autre côté connaissent 
quelqu'un de supérieur au noble lord. J'en appelle à leur 
modestie pour me dire s'il y a quelqu'un parmi eux de 
supérieur à mon noble ami, à l'exception d'un honorable 
membre (M. Fox) dont la présence en ce lieu a été si rare 
depuis quelque temps qu'on pourrait presque le regarder 
comme un nouveau venu, lui dont les talents supérieurs 
ont fait une exception à presque toutes les règles, dans 
toutes les questions qui réclament des talents hors ligne, 
mais dont la conduite devrait également être une excep- 
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tioh quand il s'agit du gouvernement des affaires de ce 
pays; cette conduite s*est trouvée quelquefois en désac- 
cord avec celle de tout autre homme public, et si elle ser- 
vait d'exemple, elle deviendrait funeste aux véritables in- 
térêts de ce pays-ci : je le répète, à l'exception de l'ho- 
norable membre en question, Je ne connais, de l'autre 
côté de la chambre, personne qui soit supérieur à mon 
noble ami en capacité pour les affaires. » 

Pitt fit alors les allusions les plus flatteuses à lord 
Ëldon et à lord Saint-Vincent, l'un destiné à justifier, l'au- 
tre à démentir de la manière la plus éclatante ses favorables 
prévisions. Dans une autre partie de ce même discours si 
étendu, il discuta enfin les causes de sa retraite et les pré- 
tentions des catholiques. Il dit, sur ce dernier point : « Je 
veux seulement dire aujourd'hui que dans nos vues, à 
mes collègues et à moi, je rejette absolument les termes 
usités, l'émancipation des catholiques ou l'émancipation 
catholique. Je n'ai jamais compris ainsi les choses; je n'ai 
jamais cru, je ne crois pas encore que la situation des ca- 
tholiques soit de nature à permettre de qualifier ainsi le 
soulagement qu'on pourrait leur apporter ; mais il me sem- 
ble que les bienfaits auxquels ils n'ont pas encore parti- 
cipé auraient pu en toute sécurité être ajoutés aux nom- 
breux bienfaits qui leur ont été si largement conférés 
dans le cours du présent règne. » 

De même, sans faire expressément allusion aux débats 
de l'autre chambre, Pitt repoussa fièrement l'accusation 
insinuée par lord Auckland : « Je tiens à faire remarquer 
que j'ai vécu avec bien peu d'effet depuis dix-sept ans, 
s'il m'est nécessaire de dire que je n'ai pas quitté mon 
poste parce que je reculais devant les difficultés; j'ai tou- 
jours agi, bien ou mal, il ne m'appartient pas d'en décider, 

in. * 2t 
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mais assurément en homme qui n*ayait pas Tair de crain- 
dre les difficultés. Je puis môme dire ceci : si je devais 
effacer du compte ces dix-sept années, et ne parler que 
de ce qui s*est passé depuis deux mois, j^ose dire qu as- 
sez de faits se sont présentés dans cet intervalle qui au- 
raient pu .effacer l'idée que j'étais disposé à reculer devant 
une difficulté quelconque , ou que je désirais me débar- 
rasser d*une responsabilité ; ce qui est arrivé depuis cette 
époque m'a donné Toccasion de prouver bien positivement 
que j'étais prêt à accepter toute la responsabilité que ma 
situation pouvait faire peser sur moi. » 

Lorsque Pitt se rassit, Fox se leva précipitamment. Dès 
la première phrase il tourna fort habilement à son avan- 
tage l'expression que Pitt avait lancée contre lui : « Mon- 
sieur, quelque tard qu'il soit, je demande la permission, 
même sous la dénomination de membre nouveau venu, 
dont m'a gratifié le très-honorable préopinant, d'user de 
l'indulgence que la chambre térhoigne d'ordinaire à cette 
classe de personnes. » Il procéda alors avec beaucoup 
de vigueur à attaquer la conduite, dans son ensemble, du 
ministère sortant et à discuter tous les arguments de Pitt. 

« Maintenant, monsieur , j'en viens à considérer le 
changement récent dans le gouvernement. Quant au chan- 
gement en lui-même, il est vrai qu'aucun changement 
ne pouvait être pouY le pire, car je défie le mauvais gé- 
nie du pays de trouver quelque part que ce soit en Angle- 
terre un égal nombre d'hommes dont les mesures pussent, 
dans le même espace de temps, réduire le pays à un plus 
déplorable étal que celui où l'ont laissé les ministres sor- 
tants. Mais le pays n'avait-il point d'alternative entre eux 
et des successeurs si pareils à eux? .. Le chancelier de 
l'Echiquier sortant, avec quelques redondances peut-être, 
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a mêlé, à ses éloges du trës-honorable membre en face de 
moi (M. Addington), une peinture un peu chargée de l'im- 
portance du fauteuil que vous occupez, monsieur. On peu t 
néanmoins être un excellent président de cette chambre, 
comme Tétait indubitablement le dernier orateur, sans 
être pour cela parfaitement propre à devenir chancelier 
deTEchiquief. C'est, pour le moment, tout ce que je crois 
nécessaire de dire à l'égard du respectable membre au- 
quel vous avez succédé, monsieur. 

» Le plus important ensuite, comme fonction et comme 
caractère, est le noble lord sur le banc en face (lord Haw- 
kesbury), qui a si largement eu sa part des éloges pom- 
peux que le très-honorable 'membre a si libéralement 
répandu sur le corps entier de ses successeurs. J'assure 
le noble lord que j*ai pour lui tout le respect que je puis 
avoir pour quelqu'un que je connais personnellement si 
peu. Il est, à la vérilé, membre de cette chambre depuis 
bien des années, et je n'en doute pas, un membre fort la- 
borieux; mais si vous aviez cherché dans tout le pays, 
vous n'auriez pu trouver un seul individu moins dé- 
signé que le noble lord pour le département particulier 
qu'il occupe. Le noble lord peut surpasser tout le monde 
sur tous les points; en tous cas il ne le cède à aucun 
de ceux auxquels il succède officiellement quant à la 
violence de ses anathèmes contre la révolution française; 
personne, passéôu présent, n'a consacré plus d'heures dans 
cette chambre à prouver l'irréparable infamie qu'il y au- 
rait à traiter avec celte république « de régicides et d'as- 
sassins. » Jamais, assurément, on n'a été moins propre à 
proposer la paix à Paris que ne l'est le très-noble lord 
dont ravis était de couper court à la question en marchant 
droit sur cette capitale. » 
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Après FoXy ÂddingtoD se leva. C'était la première fois 
qu'il s'adressait à la chambre en qualité de ministre. Il 
résuma le débat en quelques phrases convenables et sans 
embarras, et, quand la chambre en vint au vote, la motioD 
neréunitque405 voix, tandis qu'il y en eut 294 contre. 

J'ai raconté louguement ces deux discussions de la 
chambre des lôrds et de la chambre des communes, parce 
qu'on peut dire que là finit, pour le moment, toute opposi- 
tion systématique contre le nouveau ministère. M. Pitt 
continua de lui donner son appui; M. Fox vit qu'il ne 
gagnerait rien en cherchant à le renverser. Xes mesures 
nécessaires pour les finances avaient été réglées par Pitt 
avant sa retraite, et toutes les autres mesures, entre autres 
celle qui prolongeait la durée de l'état de siège en Irlande, 
passèrent, non sans objection, mais sans difficulté. 

La grande question qui occupait à cette époque l'atten- 
tion de la législature était ou aurait dû être une affaire 
judiciaire plutôt qu'une question de parti. Au mois de 
février, M. Hornë Tooke avait été nommé membre du 
Parlement pour le bourg d'Old-Sarum. Il avait été élu 
grâce à l'influence du second lord Gamelford, homme fort 
extraordinaire dans la vie privée et dans la vie publique. 
Sur cederiuer terrain, non-seulement il avait fait de l'op- 
position au gouvernement dont son cousin, M. Pitt, et 
son beau-frère, lord Grenville, étaient les chefs, mais il 
s'était rallié aux rangs les plus extrêmes des opposants, et 
c'était parmi eux qu'il avait choisi Horne Tooke à l'occa- 
sion d'une vacance. 

Là s'éleva une question de droit ou de loi. Home 
Tooke avait regu jadis les ordres sacrés ; était-il en son 
pouvoir de les mettre de côté, et, s*il ne le faisait pas, pou- 
yaiMl siéger à la chambre des communes 7 Le fils atné du 
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marquis de Bockingham, le comte Temple, se m\\ à la 
tête des démarches contre Télu de son cousin. HorneTooke 
parla lui-même plusieurs fois sur son affaire et sur plu- 
sieurs au très sujets. Il fit remarquer qu'il avait abandonné 
depuis trente ans toutes fonctions ecclésiastiques, « et une 
quarantaine de trente ans ne suffit-elle pas, dit- il, pour 
mettre tout le monde à l'abri de la contagion de mon ca- ' 
ractftre passé ? » 

On écouta les différents discours de ce docteur défroqué 
dans un profond silence et avec une grande attention; mais 
il ne répondit pas à l'attente que son talent avait excitée. Il 
fut à regretter pour sa réputation qu'il eût consenti, à 
soixante ans et dans un mauvais état de santé , à paraître 
sur un théâtre nouveau et inconnu. Les grosses plaisan- 
teries et les brusques réparties qui enchantaient les élec- 
teurs tombèrent à plat devant la chambre. Il n'était pas 
maître de lui^ d'ailleurs, et ne paraissait pas à son avan- 
tage. « Je ne savais pas si j'étais sur les pieds ou sur la 
tète, » dit-il quelque temps après. Quelques-unes de ses 
remarques pourraient faire admettre la dernière hypo- 
thèse, 

Le procédé proposé par lord Temple était bien simple: 
il demandait que l'on convoquât immédiatement, pour la 
seconde fois, le bourg d'Old-Sarum. Mais Addington dit 
qu'il préférait une mesure législative. D'autre part. Fox, 
Erskine et Crrey, avec leur nouvel allié dans la seconde 
chambre,- lord Thurlow, parlèrent vivement en faveur de 
Téligibilité des ecclésiastiques. Leurs arguments restè- 
rent sans effet, et on fit passer à une grande majorité un 
bill déclarant que les ecclésiastiques n'avaient pas le droit 
de siéger à la chambre des communes. 
En conséquence, Horne Tooke rentra pour le reste de sa 
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vie dans sa villa de Wimbledon, libre de s'y consacrer 
aux plaisirs de la littérature. Mais, en 480S, il trouva 
l'occasion de faire un discours aux électeurs de Westmin- 
sler, et d*y faire allusion, avec une amère ironie, à la pro- 
cédure qui avait eu lieu contre lui : « Je reconnais, f 
dit-il, « que mon vieux camarade en élections, le présent 
chancelier de TÉchiquier, a usé envers moi de miséri- 
corde en présentant seulement ce bill, car si, au lieu de 
m'exclura, il avait proposé de me pendre à Tinslant dans 
le vestibule, il eût été suivi par la même majorité, lui ou 
tout autre chancelier de TÉchiquier *. » 

Les nouveaux ministres, comme on Ta vu, avaient été 
nommés au mois de mars 1801. Quelques semajines après, 
ils furent réjouis par de bonnes nouvelles de différentes 
parties du continent. Une expédition pour la Baltique, 
préparée par leurs prédécesseurs, était sur le point de 
mettre à la voile. Elle se composait de dix-huit vaisseaux 
de ligne, et le conseil de l'amirauté avait choisi sir Hyde 
Parker pour la commander, concession fort imprudente 
au droit d'ancienneté, puisque lord Nelson se trouvait le 
commandant en second. Lqrsque Nelson rejoignit la 
flotte à Yarmoulh, il trouva l'amiral un peu agité à l'idée 
des nuits noires et des champs de glace : « Il faut se re- 
monter, » lui dit-il : « ce n'est pas le moment d'avoir des 
nerfs. » 

Les nerfs de sir Hyde Parker furent bien plus agacés le 

' mémorable jour du 2 avril, lorsque Nelson, à la tête de 

la première division de la flotte, attaqua intrépidement 

les batteries et l'escadre ennemies dev'ïinl Copenhague, II 

luttait corps à corps avec les braves Danois lorsque le 

A Vie de Harne Tooke^ par A. Stephens, vol. IL 
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signal trenie-neuff qui voulait dire : « cessez Taction, » 
fut arboré dans Téloignement par son timide chef. A tout 
risque, Nelson, uniquement préoccupé du bien public, 
résolut de continuer : € Cesser l'action?» s'écria-t-il, « que 
le diable m'emporte si j'en fais rien! Vous savez, Foley,» et 
il se tourna vers son capitaine, «je n'ai qu'un œil, j*ai le 
droit de n'y pas voir quelquefois; » et appliquant la lu-* 
nette à son œil crevé, il ajouta amèrement : « Je ne vois 
positivement pas le signal! «Au bout d'un instant, il s'écria : 
«Que le diable emporte le signal 1 Faites flotter le mien pour 
dire qu'onse batte de plus près; voilà comment je réponds 
à de pareils signaux I Clouez le mien au màt I » Le résultat 
fut l'une des plus éclatantes victoires na'vales dont puissent 
s'enorgueillir les annales anglaises. Nous y trouvâmes 
tous les avantages désirés. Nelson, se rendant à terre le 
surlendemain, conclut avec le prince royal un armistice 
d'après lequel le Danemark suspendait, eten fait abandon- 
nait l'alliance de la neutralité armée et la confédération 
formée contre nous. 

Il serait curieux de comparer les deux lettres particu* 
lières écrites à cette occasion au premier lord de l'ami- 
rauté par les deux commandants, l'amiral Parker préten* 
dant que, d'après les règles indiquées par les meilleurs 
auteurs et en considérant toutes les circonstances , on 
n'aurait pas dû donner la bataille; Nelson demandant par- 
don de son mieux pour sa glorieuse désobéissance. Le ré- 
sultat ne pouvait être douteux auprès des ministres an- 
glais: Nelson fut promu jdans la pairie et devint vicomte; 
Parker fut rappelé. 

A Saint-Pétersbourg, le même résultat fut amené par 
une série d'événements bien différents. L'aliénation men- 
tale de l'empereur Paul devenait tous les jours plus 
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douloureusement visible. Ses caprices et ses fantaisies de 
despote, soudainement imaginés et tout aussi soudaine- 
ment révoqués,' menaçaient de ruiner son empire et te- 
naient constamment en danger ceux qui l^entouraient. 
Ce qui fera peut-être le mieux comprendre quel était alors 
l'état de son esprit, c'est une caricature de lui qui circu- 
lait secrètement ; il tenait dans sa main droite un papier 
portant ce mot : Ordre; dans la main gauche, un papier 
avec contre- ordre et sur son front était écrit : Désordre. 
Dans cette situation, on forma contre lui une conspiration 
dans le palais, parmi ses serviteurs de confiance. On ne 
voulait pas, à ce qu'il paraît, lui ôter la vie, mais l'obli- 
ger à abdiquer en faveur de son ûls. Lorsque, dans la 
nuit du 23 mars, les conspirateurs se précipitèrent dans 
sa chambre et s'assurèrent de sa personne, Paul chercha 
à se défendre; une mêlée s'ensuivit; au milieu de la con- 
fusion, l'empereur fut tué. 

A la \mort de l'empereur Paul, son fils aîné, jeune 
homme d'un caractère aimable et de grande espérance, 
fui à l'instant proclamé sous le nom d'Alexandre P'. L'un 
des premiers soins du nouveau souverain fut de rendre 
la liberté aux marins anglais, et de restituer les biens des 
négociants anglais qu'avait confisqués son père. Il n'y 
eut donc plus de difficulté à négocier avec la cour de 
Russie, et après ces événements la Suède se montra dis- 
posée à nous accorder toutes les satisfactions que nous 
pouvions désirer. Ainsi s'évanouit, avant la fin du prin- 
temps , cette ligue de la neutralité armée gui, au corn- 
mencement de l'année, avait paru nous menacer de toutes 
parts. 

Le ministère sortant avait projeté une attaque sur 
l'Egypte comme sur le Danemark. On avait eu l'inten- 
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lion de faire venir de Tlnde quelques régiments de ci payes 
par la mer Rouge, pour leur faire prendre l*Égypte en 
flanc tandis qu*un corps de troupes anglaises attaquo- 
rait par la Méditerranée. Les mouvements des cipayes 
furent fort retardés; mais au commencement de mars 
les troupes anglaises apparurent près de la côte d*Aboukir. 
Elles s'élevaient environ à quatorze mille hommes et 
avaient pour chef sir Ralph Âbercromby. A la vue des 
chaloupes qui s'avançaient^ les postes avaDcésdes Fran- 
çais, sous les ordres du général Priant, descendirent bra- 
vement des collines de sable et résistèrent aux assaillants 
au bord même de la mer. Mais la première division, la 
baïonnette au bout du fusil, réussit à débarquer et re- 
poussa ses vaillants adversaires. L'armée tout entière, 
abordant alors, s'avança jusqu'aux hauteurs devant 
Alexandrie, s'assurant là une forte position après avoir 
réduit sur la droite le fort d'Aboukir. 

A cette nouvelle, le général Menoû sortit en toute h&te 
du Caire avec le gros de l'armée française Outre tous 
les embarras de cette époque, une grande rivalité et 
beaucoup de discorde régnaient entre les généraux de 
la République, et Menou, leur chef, ne possédait pas 
Ténergie nécessaire dans une position si difficile. Le 
2i mars, il attaqua cependant les Anglais avec beaucoup 
d*ardeur, mais il fut repoussé sur tous les points, et per- 
dit, calculait-on, quatre mille hommes. La joie des vain- 
queurs fut obscurcie par la mort de leur vaillant chef 
sir Ralph Abercromby, qui fut grièvement blessé dans 
l'action et mourut quelques jours après. Néanmoins le 
général Hutchinson, qui lui succéda dans le commande- 
ment, poursuivit ses avantages, et tandis que les Français 
étaient serrés de près à Alexandrie par l'armée anglaise. 
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le grand vizir avec un ramassis de Turcs, menaçait de 
nouveau le Caire. 

Il y a dans ces derniers événements un point que cer- 
tains écrivains ont complètement laissé de vjôié. Ceux qui 
signalent, comme lord Macaulay, le mauvais succès des 
entreprises de M. Pitt, et insistent sur Téchec subi par 
nos troupes en Bretagne et en Hollande, ne disent rien, 
d'autre part, de Texpédition en Egypte. Ils ont Tair de la 
compter au ministère de M. Addington ; sans aucun 
doule ce fut sous le ministère de M. Addington qu'eurent 
lieu les batailles en Egypte, et que Tiiivasion française fat 
repoussée'. Mais c'était sous la direction de Pitt que l'ex- 
pédition tout entière avait été projetée et préparée, le 
général choisi, et les opérations indiquées. S'il faut, en 
quelque mesure, rendre M Pitt responsable des revers de 
Quiberon et du Helder, si quelque ombre doit être jetée 
par là sur sa gloire, au moins est-il juste que ses bio- 
graphes réclament pour lui une feuille de la couronne du 
vainqueur d'Aboukir. 

Dans un autre coin du monde, le Portugal était me- 
nacé par l'Espagne d'une agression injuste,* et l'Espagne 
était soutenue par la France. Le 1^8 mai, lord Hawkes-* 
bury, h la chambre des communes, proposa un subside 
de 300, 000 livres sterling pour notre ancien allié. M. Grey, 
sans a^oir, l'intention de demander un vote, présentaquel- 
ques objections et déclama contre toute la politique exté- 
rieure du ministère sortant. M. Pitt se leva : «- L'ho- 
norable préopinant, » dit-il, « croit que notre propo- 
sition arrive trop tard , et que notre subside est trop 
faible pour offrir au Portugal un secours efficace. Si 
telle est véritablement son opinion, il pourrait reprocher 
aux ministres de ne pas l'avoir présenté plus tût, mais 
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il devrait, s'il est conséquent avec lui-même, accélérer 
ce qu'il trouve trop tardif, et augmenter ce qu'il trouve 
trop faible, au lieu de s'y opposer tout simplement. 
Mais l'honorable préopinant a trouvé bon de débla- 
térer contre le ministère sortant , qui a échoué par- 
tout, dit'il, par suite des retards dont il s'est rendu 
coupable, mais qui, à ce que je soutiens, en dépit de 
tous ces retards et de ces échecs constants, a trouvé 
moyen, au milieu de la désolation de l'Europe, de dé- 
pouiller nos ennemis de presque toutes leurs possessions 
coloniales, d'annihiler presque leurs forces maritimes, 
de leur enlever leur commerce et de nous l'approprier, 
tout en maintenant la sécurité de nos possessions sur les 
divers points du globe. Voilà, monsieur, les succès qui 
sont venus couronner les tardifs efforts du dernier mi- 
nistère. C'est à ces succès que l'honorable préopinant 
doit l'occasion dont il use maintenant pour jeter ici, sur 
la conduite de la guerre, ses critiques rétrospectives. 
Je voudrais demander à l'honorable préopinant com- 
ment on pouvait éviter d'envoyer des troupes en Egypte, 
à moins qu'on ne fût résolu à l'abandonner à la France? 
Il ne nie pas que cela ne fût fort important pour ce 
pays-ci, mais il dit que l'expédition n'eût pas été né- 
cessaire, si nous avions accepté la convention d'Ël^Ârish. 
Monsieur, cette question a été discutée ici plus d'une 
fois, ([ci M. Tyrwhitt Jones se mit à crier : Écoutez I 
écoutez!) Monsieur, je demande la permission d'assurer 
à l'honorable membre que je n'interromprai jamais ses 
discours par des cris d'écoutez! écoutez I et, si je le peux, 
je m'épargnerai à l'avenir l'ennui d'entendre ses décla- 
mations à ce sujet. » 
On peut remarquer, d'après ce dernier paragraphe, que 
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M. put comptait désormais, en sa^ qualité de simple mem- 
bre du Parlement, se permettre quelquefois un peu de 
relâche. Il ne se croyait pas obligé d'assister à toutes les 
discussions insignifiantes soulevées par des hommes tels 
que M, Tyrrwhitt Jones, depuis qu'il avait perdu, comme 
je Tati entendu dire un jour par sir Robert Peel en sem- 
blable occasion, « Tinestimable prjvilége d'être tracassé 
tous les soirs par les honorables membres de l'autre côté 
de la chambre. » 

Les nouvelles d'Egypte venaient d'arriver en Angle- 
terre et, colnme celles du Danemark, elles avaient été 
accueillies avec un grand enthousiasme. La chambre des 
communes vota un monument à sir Ralph Âbercromby 
dans la cathédrale de Saint-Paul, et le roi accorda à sa 
veuve la pairie et une pension. De pareilles victoires au 
nord et au midi donnaient un beau texte au discours 
du roi à la fin de la session^ le 2 juillet; mais le roi ne 
prononça pas le discours en personne. Depuis sa ma- 
ladie du commencement de l'année, comme après sa ma- 
ladie en 4789, il souffrait souvent d'accès de langueur et 
d'abattement. Les lords commissaires parlèrent en son 
nom des « succès éclatants et répétés remportés sur terre 
et sur mer, » et delà « valeur particulière que Sa Ma- 
jesté y attachait , dans la conviction qu'ils tendaient à 
accélérer le grand but de sa constante sollicitude, le réta- 
blissement de la paix à de justes et équitables condi- 
tions. » 

Le public savait à cette époque que, d'accord avec l'es- 
prit qui inspirait ces paroles, on avait entamé et qu'on 
poursuivait à Londres une négociation pour la paix entre 
lord Hawkesbury et M. Otto. L'espoir seul était conso- 
lant, et on espérait que la réalité ne tarderait pas. Quel- 
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que temps après, la population fut réjouie par un bienfait 
qui lui avait été refusé depuis plusieurs années : la ré- 
colte fut abondante et de bonne qualité. 

A la clôture du Parlement, M. Pitt s'était retiré à Wal- 
mer-Castle. Là comme à Londres, il était fort tourmenté 
par l'état de ses affaires personnelles. Depuis quelques 
années, il s'endettait de plus en plus. Dès 4797, M. Rose 
avait évalué ses dettes entre 30,000 et 40,000 livres ster- 
ling, y compris deux hypothèques de 4,000 et de 7,000 
livres sterling sur la terre de Holwood. Mais ces det- 
tes s'étaient accrues, et, en les examinant de près, 
on trouva qu'elles se montaient à 45,064 livres ster- 
ling*. 

Il n'est pas aisé, au premier abord, de comprendre et 
d'expliquer ces énormes embarras. Comme premier lord 
de la trésorerie et comme chancelier de rÉchiquier,M. Pitt 
touchait 6,000 livres sterling par an. Comme lord gardien 
des cinq ports, il avait un traitement de 3,000 livres 
sterling, qui s'accroissait de quelques centaines de livres 
par de petits droits et des rentes sur la côte de Douvres. 
A tout prendre, depuis 1792, Pitt avait donc touché près 
de 40,000 livres sterling par an. Il n'avait point de famille 
à soutenir, point de goûts dispendieux h défrayer. 11 
n'avait jamais fréquenté les tables de jeu, comme Fox; 
il n'avait pas, comme Windham, d'énormes comptes 
d'élection à payer. Avec un degré d'ordre fort ordinaire, 
il n'avait pas dû dépens;ier plus des deux tiers de son re- 
venu officiel. 

Malheureusement cet ordre fort ordinaire manquait 
absolument. Pitt, tout occupé de l'Échiquier du pays, 

*■ Voir l'estimation faite par M. Rose. Journaux^ vol. l. 
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ne se laissait pas le temps de surveiller ses comptes per- 
sonnels. Aussi, quelques-uûs dé ses domestiques le pil- 
laient sans merci ni pudeur. Une ou deux fois, pen- 
dant sa vie o&icieHe, il ovait demandé h son ami lord 
Carrington d^examiner ses comptes de ménage. Lord 
Carringlon dit plus tard à M. Wilberforce les i ^sultats de 
cette enquête. Il avait trouvé que la prodigalité atteignait, 
à ToiBce, des proportions presque fabuleuses. La quantité 
de viande accusée par les comptes était de 900 livres 
par semaine. La consommation de volaille, de poisson et 
de thé était dans la même proportion. Les comptes pour 
les domestiques, comme gages, nourriture à leurs frais, 
livrées et dépenses à Holwood et à Londres, s'élevaient à 
plus de 2,300 livres sterling par an ^. Cependant Pitt ne 
voulut jamais prendre le temps nécessaire pour examiner 
et détruire tous ces abus. Ses dépenses ne diminaaient 
pas, et ses dettes augmentaient. 

Quelques amis de la mémoire de ce grand ministre ont 
manqué de jugement au point de le féliciter presque de Tac- 
cumulatioQ de ses dettes, qui prouvaient, ont-ils dit, Téléva- 
tion de son ftme. Sans doute le fier dédain de M. Pitt pour Tar- 
geût présente un favorable contraste avec l'avidité ébontée 
d'hommes coin me M. Rigby. Cependant, il y a assurément 
une bonne voie à suivre entre ces deux extrêmes. L'exem- 
ple de quelques hommes d'État de notre temps, tels que le 
duc de Wellington et sir Robert Peel, prouve que les tra- 
vaux les plus rudes à la tête des affaires publiques peu- 
vent s'accorder avec la bonne administration de la for- 
tune personnelle. Même dans la carrière la plus remplie, 



- *■ Comparez sur ce point la biographie de lord Macaulay avec une 
note du 3* vol. de la vie de Wilberforce et un passage des Journaux de 
M. Rose, vol. L 
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on peut toujours trouver un moment pour revoir ses 
comptes. Â tout prendre, la plupart de mes lecteurs s'ac- 
cordent, je pense, avec lord Macaulay lorsqu'il dit : € Le 
caractère de Pitt eût été plus haut placé sMI eût uni, au 
désintéressement de Périclës et de Jean de Witt, leur noble 
frugalité. » 

Tant que M. Pitt resta au pouvoir, ses créanciers consen- 
tirent à attendre; mais lorsqu'ils apprirent qu'il allait 
donner sa démission et qu'il perdrait les deux tiers de 
son revenu actuel, l'impatience de quelques-uns d'entre 
eux ne connut plus de bornes. Les réclamations auprès 
de M. Pitt devenaient excessivement pressantes. 11 avait 
tous les jours des raisons de craindre qu'on n'en vint à 
faire une saisie dans sa maison, et de voir sa chambre sans 
meubles et son écurie sans chevaux. Il résolut de vendre 
Holwood : mais, vu Timportance des hypothèques prises 
sur cette petite propriété, la vente ne devait lui laisser 
qu'une faible somme en surplus. 

Pitt était trop fier pour dire un seul mot de plainte à ses 
plus intimes amis. Mais ils en vinrent bientôt à se rendre 
compte, et à un moindre degré le public en fit autant, des 
extrémités auxquelles il était réduit. Ils désiraient tous 
ardemment de lui venir en aide et de le soulager, autant 
qu'il le voudrait permettre. On proposa dans ce but, à dif- 
férentes époques, trois projets divers. Le premier avait été 
imaginé par quelques personnes qui voulaient proposer à 
la chambre des comrpunes de lui accorder une récom- 
pense iialionale. Mais lorsque M. Rose parlaà M. Pitt de ce 
projet, « il m'assura du ton le plus solennel, » dit M. Rose, 
« qu'il était bien résolu à ne rien accepter du public, 
sous quelque forme que ce fût : » « Plutôt que d'en ve- 
nir là, :» dit M. Pitt, «j'aimerais mieux lutter avec tous les 



336 WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 

embarras possibles. Si j'avais eu le bonheur de tirer le 
pays de tout danger et de ramener sain et sauf à la pros- 
périté, j'aurais été fier d'accepter une pareille récom- 
pense. Mais dans ma situation actuelle et dans celle où ' 
se trouve le pays, il me serait tout à fait impossible de re- 
cevoir quoi que ce fût *. » 

Les négociants de Londres renouvelèrent ensuite l'offre 
généreuse qu'ils avaient faite à M. Pitt en 1789. Une dé- 
putation vint le trouver pour lui annoncer qu'ils avaient 
fait entre eux une souscription qui s'élevait à une somme 
de 100,000 livres sterling, qui serait versée à son nom 
dans la maison de banque qu'il indiquerait, sans qu'il sût 
jamais les noms des souscripteurs. Ce noble don fut aussi 
noblement refusé : « S'il m'arrivait jamais de revenir au 
pouvoir, i dit M. Pitt, « je me sentirais embarrassé et gêné 
chaque fois que la Cité m'adresserait une requête, de 
peur, en la refusant, de contrarier les désirs de quelques- 
uns de mes bienfaiteurs inconnus *, » 

Ces deux premiers projets tombèrent donc dans l'eau. 
En troisième lieu, le roi, apprenant les embarras de son 
dernier ministre, eut le généreux désir de l'en délivrer 
amicalement. Au commencement de Fêté, Sa Majesté, se 
rendant à Weymouth, s'arrêta pendant quelques jours à 
Cuffnells, maison de campagne de M. Rose dans le New- 
foresL Là, il proposa de mettre entre les mains de M. Rose 
30,000 livres sterling sur sa cassette, pour payer les dettes 
de M. Pitt, somme qui, avec la vente de Holwood, eût exac* 

*■ Journal de M, Rose, 19 mars 1801. 

> Histoire d'Angleterre d'Adolphus, vol. VU. M. Adolphus devait 
ces renseignements à un grand négociant qui assistait à l'entrevue. 
Voir également le discours de M. Rose à la chambre des communes, 
après la mort de M. Pitt, 3 février 1806. 
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tement suffi. Sa Majesté exprima en outre le désir qu'on 
pût conduire toute l^affaire de manière à empêcher que 
M. Pitt pût soupçonner d'où lui était venu le secours. Il 
faut avouer, ce me semble, que cette offre fait le plus 
grand honneur aux deux parties. Mais les paroles de 
M. Roselui-méme feront mieux connaître la suite de Taf- 
faire : « Cette idée nous parut impraticable sans en causer 
avec M. Pitr. Lorsque je lui en parlai, il fut plus ému que 
je ne Tavais jamais vu ; mais il refusa, bien qu'avec le plus 
profond sentiment de reconnaissance : ce fut une des 
dernières choses dont il me parla, avec une vive émotion, 
à la fin de sa vie. » 

Le passage que je viens de citer est emprunté à une let- 
tre datée du mois de décembre 4809, et destinée à être 
mise sous les yeux du roi. En repassant ainsi les circon- 
stances de l'affaire, M. Rose cherchait à obtenir le con- 
sentement du roi à ce qu'il fît connaître au monde l'offre 
de Sa Majesté dans un pamphlet qu'il allait publier. Mais 
le roi, avec la noblesse de cœur dont il avait fait preuve 
dans cette circonstan ce, déclara qu'il n'en avait jamais 
parlé depuis, et qu'il ne pouvait consentir à ce que le pu- 
blic en fût instruit; il aurait l'air, dit-il, de faire parade de 
sesintentions^ 

La troisième offre, la.plus honorable de toutes, ayant 
été refusée comme les antres, il ne restait donc plus qu'un 
parti à prendre : il fallait que M. Pitt acceptât les con- 
tributions de ses amis personnels. M. Fox avait adopté la 

* Voir la lettre du colonel Hubert Taylor, devenu secrétaire de Geor- 
ge III, lors de raffaiblissement de sa vue, dans les Journaux de M, Bose^ 
voL II. Il paraîtrait, d'après cette lettre, qu'en 1803, le roi ne se rap- 
pelait plus bien la somme exacte qu'il avait indiquée. 

III. i2 
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même marche quelques années auparavant, en face d*em- 
barras de même nature. A cette époque, cet incident, 
au milieu des âprétés de la lutte des partis, avait excité 
quelques moqueries parmi les amis du ministère. Pitt 
lui-même ne s'en était pas défendu. La souscription 
en faveur de Fox avait été commencée sans que Fox en 
fût instruit, et quelqu'un demandait en présence de 
M. Pitt comment M. Fox la prendrait : « Comment il la 
prendra? » répondit M. Pitt, « je suppose qu'il la prendra 
tous les trois mois ou tous les six mois. » 
Avec de pareilles réminiscences, Pitt dut éprouver une 
iouble peine à recourir au même moyen, ou à peuprès. 
Mais ses amis les plus intimes le serraient de près, lord 
Camden, Rose et l'évoque de Lincoln en tête. L'état de 
ses affaires était encore plus pressant. Il finit par se 
rendre, comme le raconte la lettre siiivante : 

l'ÉVÈQUE de LINCOLN A M. ROSE. 

« Buckden-Palace, 7 août 1801. 

» Mon cher monsieur, 

» La conversation a été très-courte hier avec M. Pitt. 
Nous avons d'abord examiné l'exposé de ses affaires, qui 
nous avait été communiqué à Hill-Street, et M. Pitt y a 
fait quelques modifications, en conséquence de certaines 
rentrées et de certaines dépenses qui avaient eu lieu de- 
puis la rédaction de cette pièce. Le résultat est plus favo- 
rable que je n'aurais cru de 2,000 livres sterling au 
moins; il dit de 3,000 livres sterling. Je lui ai dit alors 
qu'un certain nombre de ses créanciers étaient trés-im- 
portunset sérieusement embarrassés par le refus d'argent, 
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en sorte qa*il était fort désirable de payer au moins sur-^ 
le^champ les comptes des marchands ordinaires qui s'éle-- 
Taient à une forte somme; tout autre plan ayant été re- 
jeté, il ne restait pour cela d'autre ressource que celle 
dont je lui avais parlé la veille, à savoir Tassistance de 
ses amis particuliers. Il exprima sa disposition à y con- 
sentir. Je lui demandai alors s'il persistait dans son désir 
de savoir les noms des amis auxquels il devrait cetle assis- 
tance ; il répondit : « Bien certainement. » Je lui dis alors 
que nous avions examiné sa situation, et que six de ses 
amis, lord Camden^ Steele, Rose, Long, Smith* et moi 
nous étions tout prêts à répondre pour lui, et à mettre 
sur-le-champ ses affaires en situation de lui éviter tout 
ennui ou tout embarras de la part de ses créanciers. Il me 
donna son consentement sans une minute d'hésitation, 
en ajoutant qu'il ne connaissait personne à qui il fût plus 
disposé à devoir un service et de la reconnaissance que ceux 
que j'avais nommés. Je dis alors : « Je crois, monsieur, 
que vous n'avez plus besoin de vous inquiéter de cela* ; 
J. Smith et vous pouvez répondre que la chose se fera. » 
La conversation en est restée là. J'ai été voir lord Camden 
qui m'a paru parfaitement satisfait de ce qui s'était passé. 

m 

Je suis revenu ensuite, et j'ai passé environ une demi- 
heure seul avec M. Pitt. Il ne m'a pas parlé du projet; 
mais il a fait mention de l'idée d'assurer sa vie, et de 
donner sa police d'assurance en gage pour l'argent qu'il 
emprunte. Je suis porté à croire que cela vaudrait mieux 
jiue de vendre une partie de sa charge des cinq ports, et 
qu'il faudra peut-être adopter cette idée plutôt que toute 

* Lord Carrington, comme on le yerra par la liste subséquente.* 
^ M. Joseph Banth. 
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autre, s*il est résolu à faire quelque chose. Je suis sûr 
quMl a Vintention de payer des intérêts, et je crois qu*il 
n'aura pas Tesprit en repos s'il ne donne pas quelques 
sûretés pour le capital. 
» A vous de cœur, » G. Lincoln. » 

• 

M. Joseph Smith, auquel Tévéque fait allusion dans la 
lettre ci-dessus, était habituellement appelé par ses amis 
Joe Smith. Il n'était pas parent de Robert Smith, lord 
Carrington, mais il avait été plusieurs années secrétaire par- 
ticulier de M. Pitt. Depuis cette époque, il vivait habituelle- 
ment à la campagne près de Saffron Walden, et Pitt, qui 
était resté son ami, était souvent au nombre de ses visiteurs. 

Je donne ici la liste des souscripteurs, telle que H. Rose 
l'a conservée. Elle ne fut pas rendue publique à cette 
époque. 

Souscripteurs à la somme de 44,700 livres sterling 
avancée en 4804 : 

Lord Camden 4,000 livres sterling. 

Lord Balhurst 4,000 —. 

L*évéquede Lincoln 4,000 — 

Lord Carrington 4,000 — 

M. Steele 4,000 — 

M. Rose . 4,000 — 

D'Ecosse, 4,000 livres sterling, 
à savoir : 

Lord Melville 4,000 — 

Le duc de Buccleugh 4,000 — 

Le duc de Gordon 4 ,000 — 

\jd premier juge 4,000 — 

40,000 livres sterling. 
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Report , . 10,000 livres sierlings. 

M. Wilberforce 500 — 

M. Long 500 — 

M, Joseph Smith 500 — 

Incertain, probablement lord 
Alvanley 200 — 

4 1 ,700 livres sterling. 

Celte somme, distribuée par les soins de M. Joseph 
Smith, suffît à satisfaire aux besoins les plus pressants, 
et le ministre en retraite put continuer à vivre dans Tai- 
sance, bien que son établissement fût fort réduit. La vente 
de Holwood, décidée celte année là, ne fut consommée que 
Tannée suivante. La vente eut lieu aux enchères; sir 
George Pocockfut l'acquéreur et paya 15,000 livres ster- 
ling. Les deux hypothèques déduites, M. Pitt retira donc 
4,000 livres sterling de cette terre. 

Pitt dut éprouver un amer regret en se séparant de Hol- 
wood, depuis si longtemps sa retraite favorite. Je n'ai pas 
trouvé un mot de plainte à ce sujet dans les lettres qui 
ont été conservées, ni dans les souvenirs de ses conversa- 
tions recueillies par- ses amis. Il dit seulement une fois à 
son ami lord Bathurst : « Quand j'étais enfant, j'allais dé- 
nicher des oiseaux dans les bois de Holwood, et j'avais tou- 
jours eu le désir d'en être possesseur*. » 

La terre de Holwood ne resta pas longtemps entre les 
mains de sir George Pocock; elle passa à d'autres pro- 
priétaires, et vingt ans environ après, la maison de Pitt 
fut abattue. Je crois qu'il ne reste dans la maison actuelle 
d'autre trace delui que le bureau devant lequel il écrivait. 

* Souvenirs de Rogers, DOtedelapagel89, diaprés lord fiatharst. 
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Mais l'arbre appelé le chine de Pitt marque encore, dans 
le domaine, un endroit où il s'asseyait souvent, et le chêne 
de Wilberforce est encore un monument de sa renom* 
mée unie à celle d'un autres 

Durant Tété, les opérations militaires ne s'étaient pas 
ralenties. Les Français nous menaçaient d'une invasion 
prête à partir de divers ports, en particulier de Boulogne, 
et Nelson, qui commandait pour le moment sur nos côtes, 
dirigea une attaque contre la flottille qui se trouvait 
réunie sur ce point. Mais les fortifications étaient si bien 
établies que l'entreprise ettt peu de succès. Dans la Pénin- 
sule, le Portugal succomba sous les forces supérieures de 
la France et de l'Espagne, et signa un traité honteux par 
lequel il consentit à renoncer à Talliance de l'Angle- 
terre et à fermer ses ports aux vaisseaux anglais. En 
revanche, et pour protéger notre commerce, le colonel 
Clinton, fils de sir Henry, connu dans la guerre d'Amé- 
rique, s'empara de l'île de Madère, à la grande joie des 
habitants. 

En Egypte, les revers des Français, devinrent décisifs. 
Le 46 mai, le grand vizir, grâce à la supériorité du nom- 
bre, battit une division de leur armée commandée par le 
général Belliard. Le Turc opérant alors sa jonction avec le 
général Hulchinson, ils se présentèrent tous deux devant 
le Caire, l'investirent, et obligèrent le général Belliard à se 
rendre avant la fin de juin. A ce moment, le général 
Hutchinson fut rejoint par les forces qu'il attendait de 
l'Inde. Elles avaient passé la mer Rouge et traversé le dé- 
sert à partir de Cosseir; c'était un corps de 7,000 hom- 
mes commandé par le général Baird. Avec ce renfort, le 

« Vol. I, 808. 
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général Hutcbinson se trouva en mesure d^attaquer les 
Français qui restaient encore à Alexandrie. Au bout de 
quelques jours, la place fut serrée de près. Le 27 août, 
le général Menou, perdant tout espoir de recevoir des se* 
cours de France et n'ayant plus la confiance de ses soldats, 
demanda à capituler. On lui accorda les conditions hono- 
rables faites devant le Caire au général Belliard. Les Fran- 
çais ne devaient pas être considérés comme prisonniers 
de guerre ; ils devaient s'embarquer avec armes et ba- 
gages, en conservantleur artillerie, et on devait les dépo- 
ser en toute liberté sur les côtes de France. Ce fut ainsi 
que rÉgypte fut repri^^e à ses belliqueux conquérants, au 
juste honneur de la diplomatie et des armes anglaises. 

Cependant les négociations pour la paix se poursui- 
vaient entre lord Hawkesbury et M. Otto. Toutes les fois 
que M. Pitt traversait Londres en allant à Buckden-Pa- 
lace, à Burton-Pynsent, ou dans quelque autre maison de 
campagne, on demandait son avis sur les points en litige 
avec un grand empressement, et il répondait franche- 
ment. Vers la (in^de septembre même, lorsque Pitt se fut 
établi à Park-Place, on peut dire qu'il reprit la principale 
direction de cette importante négociation. Enfin, le 
4" octobre, les articles préliminaires furent signés, et Pitt 
écrivit à plusieurs de ses amis pour leur donner cette im- 
portante nouvelle. Voici deux de ses lettres. 

M. PITT A M. LONG. 

« Park-Place, 1«' octobre iSOl. 

» Cher Long, 

» Je n'ai qu'un moment pour vous dire que le sort en est 
enfin jeté, et que les préliminaires viennent d'être signés. 
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» On n'annoncera la signature au public que demain 
u)atin. 

» Les conditions, sans être précisément, sous tous les 
rapports, ce qu'on pourrait désirer, sont certainement 
très-honorables, et à tout prendre très-avantageuses. 

» Je ne m'attends pas à ce que nos amis soient complè- 
tement satisfaits; mais le gros du pays le sera extrême- 
ment, je crois, et je regarde l'événement comme très-heu- 
reux pour le gouvernement et le public. J'espère mainte- 
nant vous aller voir sous peu de jours. 

1 Toujours sincèrement à vous, » W. P. 

» Hiley vous aurait écrit, s'il ne savait que je le fais. » 

M. PITT A LORD MULGRAVE. 

« Park-Place, 2 octobre 1801. 

» Cher Mul grave, 

» Vous aurez, appris par la gazette de ce matin que 
notre longue attente est enfin à son terme, et que les préli- 
minaires de la paix ont été signés hier soir. Comme vous 
serez naturellement désireux de savoir les conditions, je 
joins ici un court exposé des plus importantes : on ne les 
publiera qu'après la ratification, cela va sans dire. Je ne 
puis m'empôcher de regretter le cap de Bonne-Espérance, 
bien que je sache beaucoup de grandes autorités qui D*y 
attachent pas la même importance que moi. Sous d'au- 
tres rapports, je crois le traité très-avantageux et, à tout 
prendre, satisfaisant; les stipulations en faveur de nos 
alliés sont particulièrement honorables. Je serais heureux 
de savoir que vous en êtes aussi frappé que moi. 

» Toujours sincèrement à vous, i W. Pitt. » 

Quelques notes de lord Malmesbury, à cette époque. 
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jettent du jour sur la scène politique. € 29 septembre. 
Après une absence de trois mois, je suis venu passer 
quelques jours ù Londres. En sortant de voiture, à Saint- 
James's Park, j'ai rencontré M. Addington, le ministre; il 
était fort en train, d'où j'ai naturellement conclu que les 
négociations pour la paix avaient chance de se terminer 

avantageusement Windham*est venu le soir, plein 

d'inquiétude... — 30 septembre. Grand secret dans le ca- 
binet quanta la paix Lord Grenville Leveson y est 

opposé — 1" octobre. Windham, le matin et le soir; 

tout à fait au désespoir. Les préliminaires ont été, je 
crois, arrêtés ce soir déQnitivement. Pitt a naturellement 
conseillé et dirigé le tout. » 

Je ne puis m'empécher de remarquer ici combien la 
véritable conduite de Pitt fut différente de celle que lui 
imputaient q'uelques-uns de ses adversaires. On préten- 
dait que son secret motif pour renoncer au ministère 
était la répugnance qu'il éprouvait à accéder aux dures 
conditions devenues nécessaires. Cependant, si ce motif 
eût eu quelque poids dans l'esprit de Pitt, rien ne lui 
eût été plus facile, une fois hors du pouvoir, que de res- 
ter en dehors de la négociation. Bien loin de là, comme 
nous l'avons vu, il fut tout prét-à indiquer et à conseiller 
les conditions du traité. Si cet acte devenait impopulaire, 
Pitt se trouvait ainsi engagé à le défendre à tout risque; 
et s'il était populaire, Pitt devait prévoir queje public 
en ferait naturellement honneur, non à lui, mais aux 
serviteurs ostensibles et responsables de la couronne. 
Dans aucun cas, il ne pouvait trouver aucun avantage 
personnel à la marche qu'il avait adoptée, et c'était une 
conduite que le sentiment le plus élevé du devoir public 
pouvait seul inspirer. 
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Les articles préliminaires, signés le l®"* octobre, con- 
tenaient de grandes concessions de la part de TAngle- 
terre. Nous rendions à la France^et aux alliés de la 
France, TEspagne et la Hollande, toutes les ties ou colo- 
nies que nous avions conquises ou occupées dans le cx)urs 
de la guerre, à Texception de la Trinité et des possessioas 
hollandaises à Ceylan. Le cap de Bonne-Ëspérance devait 
être ouvert au commerce des deux parties contractantes ; 
Malte devait être évacuée par les troupes anglaises et ren- 
due à Tordre de Saint-Jean, Pour assurer rindépendaoce 
future de Tlle, elle devait être placée sous la garantie et la 
protection d'une troisième puissance à déterminer dans 
le traité définitif. L'Egypte devait être rendue à la 
Sublime-Porte. Le Portugal devait rester entier; les 
forces françaises devaient évacuer le royaume de Naples 
et le territoire romain ; les Anglais devaient quitter Porto- 
Ferrajo. La France reconnaissait la république des Sept- 
Iles; les pêcheries de la côte de Terre-Neuve et du golfe 
Saint- Laurent reprenaient la même position qu'avant la 
guerre. Les prisonniers devaient être échangés sans ran- 
çon, à la signature du traité définitif, et des plénipo- 
tentiaires devaient être nommés des deux parts pour 
négocier ce traité à Amiens. 

Les ministres anglais n'hésitèrent pas un moment sur 
le choix du plénipotentiaire. Ils rappelèrent immédiate- 
ment lord Cornwallis du Suffolk, et lui persuadèrent de se 
charger ^e cette tâche. Le 5 septembre encore. Sa Sei- 
gneurie hasardait une prédiction : « J'avoue que je ne 
vois point de perspective de paix. » * Et il ajoutait : 
« Je suis mal en train, abattu et fatigué à propos de 

* Lettre au général Rose ; Correspondance de êord ComwallU^ vol. IV. 
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rien. » Mais, avec ses nouvelles occupations, son en- 
train reparut. D'autre part, le premier consul résolut 
d'envoyer h Amiens son frère aîné Joseph. 

La nouvelle de la paix fut saluée avec transport en 
France et en Angleterre. Les deux nations avaient subi 
de cruelles pertes ; toutes deux gémissaient sous de 
lourds fardeaux, et toutes deux envisageaient avec joie 
le repos. Chez nous, les conditions devenues nécessaires 
pour obtenir la paix furent généralement approuvées. 
Les restitutions étaient à la vérité bien considérables. 
La reddition du cap de Bonne-Espérance en particulier, 
après avoir possédé pendant quelques années ce point 
do repaire pour le voyage de l'Inde, semblait un grand 
sacrifice. Mais, d'autre part, nous sentions que nous 
nous trouvions sans un seul allié sur le continent eu- 
ropéen, et que s'il fallait continuer la lutte, le général 
Bonaparte ne serait pas un ennemi ordinaire. € C'est une 
paix dont tout le monde est content, disait l'auteur de 
Jutiius, bien que personne n'en soit fier. » 

Le sentiment public, à Londres au moins, se mani- 
festa clairement le 40 octobre, lorsque le général Lau- 
riston, aide de camp du premier consul, arriva à Saint- 
James avec la ratification des articles préliminaires. Une 
foule considérable escorta la voiture du général avec 
des applaudissements; on détela ses chevaux et on le 
traîna * en triomphe dans plusieurs rues. Ce soir-là et le 
jour suivant, l'illumination fut générale. Ce ne fut pas 
seulement à Londres qu'éclatèrent les marques de joie; 
on parle de plusieurs autres villes où il en fut de môme: 
« Ramsgate était illuminée hier au soir, et Deal doit faire 

*• Registre annuel, 1801, Mconde partie. 
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son exhibition de lanternes demain, » écrivait mistriss 
Elisabeth Carter, de la côte du Kent ^. 

Quelques politiques cependant étaient opposés à la 
paix. Dès que lord Gren ville en sut précisément les ter- 
mes, il écrivit à M. Addinglon pour le prévenir qu'il 
était décidé à lutter contre la paix et contre loi lors- 
que le Parlement s'assemblerait. Lord Spencer et lord 
Buckingham suivaient lord Grenville, et, dans le dé- 
but, Windham fut violemment du même avis. Ils étaient 
la base d'une nouvelle opposition, très-petite comme 
nombre, mais non sans importance, vu la capacité des 
chefs. 

Fox, à cette époque, n'était d'accord ni avec Grenville 
et Windham, ni avec le public. Il avait toujours élé un 
ardent admirateur de la Révolution française. En écrivant 
à son neveu, en 1795, il va jusqu'à déclarer que, « pour 
le bien public, vu le principe diabolique de la guerre 
actuelle, le gouvernement de Robespierre ou quelque 
chose de pis, s'il élait possible*, valait mieux que la res- 
tauration des Bourbons. » Avec de pareils sentiments, 
M. Fox avait cessé de souffrir des revers de ses conopa- 
triotes; au contraire, il s'en réjouissait presque. 

Le samedi 10 octobre, une grande réunion devait 
avoir lieu à la taverne de Shakspeare pour célébrer 
l'anniversaire de la première élection de Fox à West- 
minster. Le grand orateur y fit un long et habile dis- 
cours. Il fit allusion à la retraite de Pitt au commen- 
cement de l'anfiée, en renouvelant les insinuations de 
lord Auckland : t Par suite de circonstances fort mysté- 

* Mémoires et correspondances^ vol. m. 

s Vie de lord Sidmouthy par le doyen PeUew, yol. L 
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rieuses, et que, pour ma part, je ne comprends pas du 
tout, un changement de ministère a enfin eu lieu. Je me 
suis réjoui de Tévénement, tout en en ignorant la cause. 
Tant que les hommes qui avaient commencé la guerre 
restaient au pouvoir, on ne pouvait conserver raisonna- 
blement l*espoir de la voir se terminer avant que notre 
ruine fût complète. J*ai donc salué la chute du ministère 
comme un heureux présage de paix. Je ne m'étais pas 
trompé, et nous possédons la paix, grâce à cette chute. Je 
n'ai pas, comme vous pouvez croire, grande opinion des 
successeurs ; mais en abandonnant les folles idées de leurs 
prédécesseurs, ils ont bien agi jusqu'ici, et méritent notre 
approbation. On peut dire que la paix que nous avons 
conclue est glorieuse pour la république française et glo- 
rieuse pour le premier consul. Cela n'est-il pas juste? La 
gloire ne doit-elle pas couronner une si glorieuse lutte ? 
La France a résisté à une confédération de tous les 
grands royaumes de TËurope ; elle a complètement dé- 
joué les efforts de ceux qui menaçaient son indépen- 
dance 

» Quelques personnes se plaignent de ce que nous 
n'avons pas atteint le but de la guerre. Assurément, 
nous ne l'avons pas atteint, et je n'en aime que mieux la 
paix * . » 

On peut trouver ces expressions bien fortes, mais 
les sentiments particuliers de Fox étaient bien plus 
violents encore. Lorsque Grey, lui écrivant quelques 
jours après, s'aventura à l'accuser d'imprudence, Fox 
lui répondit : « Le fait est que je vais plus loin que vous 
et mes amis dans ma haine du gouvernement anglais, et 

^ Compte renda dans le Morning-Chronicte^ 12 octobre 1801. 
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certainement pins loin qu'il ne gérait prudent de Vavoaer. 
Le triomphe du gouvernement français sur le gouyer* 
nement anglais me cause un plaisir que j*ai de la peine k 
dissimuler*. » 

t Lettre à It. Grey. 2) octobre 1801. Publiée par lord John Rnssell. 
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Ouverture du Parlement. — Débats au sujet de la paix. — Âbbot nommé 
orateur. — Orey refuse une place dans le cabinet. — Duvertures 
d*£rskine. — Froideur momentanée entre Addington et Pitt. — Né- 
gociations d'Amiens. — Conclusion du traité. -^ Budget. — Vote de 
remercîments en l'honneur de Pitt. — Dîner pour célébrer son anni- 
versaire. — « Le Pilote qui a soutenu la tempête. «—Dissolution du 
Parlement. — Élections générales. — Popularité de la paix. -^ Lord 
Gastlereagh président du bureau du contrôle. — Mort de Barré. — 
Fox et Erskine à Paris. — Pitt à Walmer. — Sa maladie. — Visite 
de Gannlng et de Grenville. 

Peu après la signature des préliminaires, H. Pitt partit 
pour Walmer-Castle, mais il revint en ville deux ou trois 
jours avant la réunion du Parlement, qui était fixée pour 
le â9 octobre. Il était alors préoccupé des projets finan- 
ciers que devait amener la conclusion de la paix, comme 
le prouve ce billet : 

fil. PITT A M. ROSE. 

» Park Place ,20 octobre 1801. 

» Cher Rose, 

» J*ai reçu votre lettre hier matin, au moment où je 
partais de Walmer. Tous les sentiments qu'elle exprime 
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sont précisément ce que j*éprouve et ce que tous les 
hommes modérés et impartiaux s'accorderont, je crois, 
à penser; maisfai peur que quelques-uns de nos amis ne 
soient pas du nombre. Je suis bien aise que vous tous 
soyez décidé à venir, et si cela ne vous gêne véritable- 
ment pas d*étre ici mercredi, je vous en serai fort obligé; 
il y a plusieurs questions de finances dont je voudrais 
causer avec vous et au sujet desquelles je roule de grands 
projets dans mon esprit. 
» Toujours sincèrement à vous, 

» W. PiTT. » 

Le Parlement fut ouvert par le roi Qn personne. Sa Ma- 
jesté annonça la pacification avec les puissances du Nord 
et les préliminaires d'un traité avec la Franc^e. Ces der- 
nières négociations, dit-il, prouveraient la justice et la 
modération de ses vues, et se trouveraient également fa- 
vorables, espérait-il, aux intérêts de ses sujets. La dis- 
cussion fut insignifiante ce soir-là. A la cbambre des 
lords, le duc de Bedford fut le seul orateur, outre celui qui 
proposait et celui qui appuyait Tadresse. A la chambre 
des communes, plusieurs personnes prirent la parole, mais 
toutes brièvement; chacun se réservait pour une discussion 
plus approfondie, dans une autre occasion. M. Fox ditque, 
quelles que pussent être les différentes manières de voir 
sur les conditions de la paix ou sur la manière dont elle 
avait été conclue, il s'unissait cordialement à iajoie générale 
et à la satisfaction qu'eue faisait naître. M. Pilt, qui se leva 
ensuite, dit à peu près la même chose : « Je vois ces deux 
traités, dans l'ensemble, avec beaucoup de plaisir,»dit-il ; 
< quelle que soit la critique qu'on puisse faire des articles 
secondaires dans ces grandes transactions, elles sont, à 
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• 

tout prendre, de nature à causer une grande joie dans le 
pays, et donnent au gouvernement qui les a conclues des 
drbits à notre estime et à nos remercîments. » 

M. Windham, qui le suivit, ne put s'empêcher d'expri- 
mer, dans une certaine m^ure, ses opinions excessives, 
ne pourrait-on pas dire extravagantes T < Monsieur, je 
parle du fond de mon cœur, aussi solennellement que si 
je me trouvais sur mon lit de mort (situation qui ressemble 
beaucoup à celle où nous sommes tous en ce moment), lors- 
que je déclare que mes honorables amis, en signant fatale- 
ment ce traité dans un moment de témérité et deiaiblesse, 
ont signé Tarrét de mort de leur pays. Ils lui ont donné 
un coup à la suite duquel il peut languir encore quelques 
années, mais dont je ne crois pas possible qu'il se relevé. » 

Le 3 novembre, on proposa dans les deux chambres une 
adresse au roi pour approuver la paix. Chez les pairs, lord 
Grenville exposa ses objections nettement et avec force; 
lord Spencer et lord Fitz William en firent autant en 
quelques mots. Mais, lorsqu'on en vint au vote, leur avis 
ne fut partagé' que par 10 voix contre 414. Â la chambre 
des communes, M. Windham ne put parler par suite 
d'une indisposition ; le lendemain , à propos du compte- 
rendu, il prononça un discours extrêmement éloquent et 
ingénieux ; mais le sentiment de la chambre lui était si 
contraire que la hardiesse de Windham n'alla pas jus- 
qu'à demander le vote. 

Lors du débat du 3 novembre, Pitt et Fox parlèrent 
longuement, exprimant, chacun par des raisons diffé- 
rentes, Tapprobation qu'ils donnaient à la paix : < Pour 
ma part , » dit Pitt, « je n'ai pas d'hésitation à déclarer 
que j'accepterais des conditions inférieures aux justes 
prétentions du pays , pourvu qu'elles ne fussent pas in- 

m 23 
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compatibles avec Thonneur et la sécurité, plutôt que de 
continuer la lutte pour quelques possessions particulières. 
Quant à Tile de Minorque, je suis parfaitement de Tans 
de mon noble ami (lord Hawkesbury] ; elle appartiendra 
toujours à celle des puissances qui possédera les plus 
grandes forces maritimes. L'expérience des quatre der^ 
niéres guerres démontre la vérité de cette assertion. Je 
ne puis m*empécher d'exprimer mes regrets que les cir- 
constances n'aient pas été de nature à nous permettre de 
conserver un point aussi important, sous bien des rap- 
ports, que rtle de Malte... Mais la possession de ces lies 
nous eût-elle permis de contrebalancer la puissance que la 
France a acquise sur le "bontinent? Elles nous vaudraient 
un peu plus de richesse; mais un peu plus de richesse se- 
rait chèrement acheté au prix d'un peu plus de guerre. » 

« Nous avons au moins la satisfaction, » dit M. Pitt 
dans une autre partie de son discours, « de savoir que 
nous avons survécu à la violence de la crise révolution- 
naire, et que nous voyons déjà diminuer la portée de ses 
principes. Nous avons vu le jacobinisme dépouillé de ses 
séductions, nous l'avons vu privé du nom et de rappa<* 
rence de la liberté. Il s'est montré capable de détruire, et 
non d'édifier; 11 a prouvé que le despotisme militaire est 
sa conséquence naturelle. J'espère que cette importante 
leçon ne sera pas perdue pour le monde. » 

Les deux chambres continuèrent à siéger jusqu'au 15 
décembre. Elles n'avaient cependant pas fort à faire de- 
puis qu'elles avaient donné leur assentiment à la paix, et 
cette paix était si populaire que le nouveau ministère ; 
puisait chaque jour des forces. Voici comment Wilber- 
force décrit la situation, le 1*' décembre : « L'opposition se 
fond à vue d'œil ; Grey est parti ; Tierney déclare qu'il est 
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favorable ; Erikine et lord Moira de môme. Fot et Shern 
dan seuls en sont toujours au même point. Pitt soutiettt 
magnanimemeot le ministère et Faide de toutes les fa- 
çons* Addington va bien ; il est honnête et respectable, et 
il fait des progrès dans la parole. Il n'y a presque rien k 
faire à la chambre. » 

A cette époque, cependanti Wilberforce chercha à re* 
prendre Tattaque contre la traite des nègres, et la chanoe 
était meilleure depuis la pacification. Nous apprenons dans 
ses lettres un fait remarquable : c'est que PiU ayait eu le 
premier Tidée du projet de traité sur la traite des nègres, 
que ses successeurs adoptèrent ensuite. Wilberforce écrit 
à Addington : t Si nous abolissons pour nous et nous 
seuls» nous laissons notre part de la traite aux mains des 
autres pays, et^ tout en accomplissant notre devoir, quelque 
tardivement que ce soit, les bienfaits pcfur l'Afrique seront 
infiniment moins grands que si toutes les puissances eu«* 
ropéennes rabolissaient d'un commun accord et s'enten- 
daient, ce qui est, je crois, l'idée de Pitt, pour étabhrun 
système judicieux, destiné à venger les injures et à déve- 
lopper la civilisation de ce malheureux continent S » 

Je joins ici deux autres lettres de la même époque, qui 
s'expliqueront d'elles-mêmes. 

L'ivftQUB OB UNGOLN A M.' ROBB. 

tt Doyenné de Sftînt-Paal, 39 décembre ISOl, 

» Mon cher monsieur, 

» Je suis resté en ville jusqu'au i 4, et de là j'ai été avec 
M. Pitt à Cambridge. Le 16, après avoir assisté à un grand 

* Fié é$ wilbirfmi, v«l. III. 
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festin à Trinity-CoUege, nous nous sommes rendus à 
Buckden,et il nous^ quiltés le 49. Je n*ai reçu votre in- 
téressante lettre qu'après mon arrivée à Buckden, et, pen- 
dant les quelques jours que j*y ai passés, j'ai été si occupé 
entre la compagnie et les affaires (ayant une consécration 
le SO) que je n'ai vraiment pas eu le temps de vous écrire. 
Je suis parti hier de Buckden et je suis arrivé ici ce ma- 
tin. J'ai très-peu vu M. Pitt pendant que j'ai été en ville. 
Il est allé passer un jour ou deux chez lord Havtrkesbury; 
puis il est allé à Bolwood. Pendant qu'il était à Londres, 
il dînait tous les jours en ville. Je ne sais pourquoi , 
mais je n'ai jamais pu prendre mon parti d'entamer l'un 
de ces importants sujetiâ pendant que nous étions en voi- 
ture, sachant que je ne serais pas d'accord avec lui, et 
ma répugnance a été à peu'Jprès la même pendant son sé- 
jour h Buckden. Cependant, vendredi, lors de notre der- 
nière promenade, nous en sommes insensiblement venus 
à parler politique ; il causait avec s'a franchise et sa bonne 
humeur accoutumées. J'ai exprimé très-décidément mon 
avis sur l'insufSsance de Tadministration actuelle, spé- 
cialement sur les questions de finances, et j'ai blâmé les 
fâcheuses conséquences de l'esprit de bienveillance et de 
conciliation qui a jusqu'ici distingué sa conduite envers 
M. A. J'ai essayé de lui prouver qu'il ferait un tort sérieux 
h sa propre réputation s'il continuait à être aussi intime 
avec M. A. et s'il se dispensait de dire son avis sur les 
mesures qu'il désapprouvait positivement. Je lui ai dit 
qu'une pareille ligne de conduite me faisait l'effet d'une 
trahison envers les intérêts de son pays. Je lui ai parlé 
des soins qu'on avait pris et qu'on prenait encore pour 
l'amoindrir dans l'estime publique, et je me suis aventuré 
à dire que sa conduite actuelle était tout ce que pouvaient 
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désirer ses ennemis et ce que ses amis ne pouvaient ap- 
prouver. 

- » J'aime à croire que je lui ai fait quelque impression. 
Il a avoué que Touverture des distilleries était € tout sim- 
plement absurde ; » il m*a dit que si rétablissement de 
paix n'était pas réglé comme il le désirait^ si une ou 
deux mesures particulières pour les finances n'éiaient pas 
adoptées, il en dirait certainement son avis au Parlement. 
Il avait l'air de ne pas croire impossible qu'on lui en 
fournit l'occasion. 

» Sur la question catholique, notre conversation a été 
moins satisfaisante. Il espère certainement toujours ar- 
river à la faire réussir, et j'ai peur qu'il n'ait pas envie 
de reprendre le pouvoir, à moins qu'on ne lui^ permette 
de remettre cette affaire en avant, avec l'appui nécessaire. 
J'ai cherché à le convaincre qu'il avait été trompé par 
ceux sur lesquels il comptait dans cette question, au 
moins au sujet de l'Irlande, et que la mesure serait très- 
impopulaire en Angleterre. Il ne in'a pas paru ' que je 
fisse beaucoup d'impression sur ce point, et je n'ai pas 
eu le temps de dire ce que j'aurais pu et voulu dire. J'ai 
cru qu'il valait mieux ne pas toucher aux perfidies du ca- 
ractère et de la conduite d'une certaine personne ; vous 
avez traité ce point à fond, et je n'avais rien de nouveau 
à dire. Il m'a semblé plus prudent ie placer la discussion 
sur le terrain du bien public, et de tout rejeter sur ma 
préoccupation et mon intérêt pour sa réputation person- 
nelle. 

» Il n'était certainement pas aussi en train après notre 
conversation, et il est resté immédiatement quelque temps 
dans sa chambre sans rien faire, bien qu'il sût qu'une 
quantité de personnes venues de Cambridge l'attendaient 
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dans le salon. Je suis convaincu qu'il n'a pas Tesprit par* 
faitement en repos au sujet des affaires publiques, et que 

cette inquiétude augmentera 

» Toujours h vous cordialement . . 

» 6. Lincoln.» 

m« pitt a lady chatham. 

« Park-Plâce, 5 Janvier 1S02. 

» Ma chère mère, 

» J'avais fait le projet de partir pour Burton ce matin, 
et Je me flattais enfin d'avoir en perspective le bonheur 
de vous voir immédiatement; mais le temps si froid et la 
difiSculté Hes routes résultant des ' gelées et des dégels, 
joints à un rhume que j'ai depuis quelques jours, m'ont 
contraint de nouveau à retarder mon voyage. J)*aprës la 
mauvaise apparence du ciel aujourd'hui, je commence à 
craindre qu'il n'y ait guère de chance que le temps s'amé- 
liore sufSsamment et assez tôt dans la semaine pour me 
laisser le loisir d'exécuter mon projet et de revenir à 
temps pour lejour de naissance du roi, quejene puis con- 
venablement éviter. Même dans ce cas, je me flatte que 
le retard ne sera pas long avant que je puisse reprendre 
mon projet; j'espère beaucoup qu'après les premières 
semaines de la session, il y aura trop peu d'affaires d'au- 
cun genre pour que ma présence soit nécessaire ; auquel 
cas je pourrais accomplir mon voyage avec moins de 
chances d'interruption, et j'espère, avec un peu plu» de 
temps devant moi que pour le présent. La gelée ne s'est 
pas, ]*espère, fait sentir vers l'ouest autant qu'ici ; du 
moins je compte que vous n'en avez pas senti l'effet. Ayez 
la bontft de faire mes amitiés fa ma nièce, et de me rappeler 
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affectueusement au souvenir de mistriss Stapleton. Si je 
ne puis pas partir, je vous écrirai dans un jour ou deux. 
» Toujours, ma chère mère, etc. , 

» W. PiTT. » 

Dans le courant de janvier, le premier ministre se 
trouva en mesure de prouver la cordialité de ses senti- 
ments envers son prédécesseur, en appelant deux des 
amis les plus intimes de M. Pitt, M. Rose et H. Long, à 
siéger dans le conseil privé. A la même époque, M. Wick- 
ham, étroitement lié avec lord Grenville, fut admis au 
môme honneur, et peu de temps après il fut nommé au 
poste plus avantageux de secrétaire dlrlande. 

A partir du 1 5 décembre, le Parlement avait été suc- 
cessivement prorogé jusqu'au 2 février. On reprit ce 
jour-là les affaires. La première fut le choix d'un orateur. 
Le comte de Clare était mort, et sir John Mitford avait 
été nommé chancelier d'Irlande avec la pairie, sous le 
titre de lord Redesdale. Addington recommanda son ami 
Charles Abbot pour le fauteuil vacant, et li}. Abbot fut 
élu en conséquence. 

On passa ensuite à d'autres affaires. Il y avait un mes- 
sage <lu roi annonçant une nouvelle dette de la liste ci-^ 
vile qui ne s'élevait guère à moins d'un million sterling, 
comme on s'en assura par la suite. Il y avait également 
des dépenses extraordinaires à défrayer, contractées pour 
la conclusion de la guerre en Egypte et aux Indes occiden- 
tales, et ces frais s'élevaient à deux millions sterling. On 
demandait également un subside de la même importance 
pour réduire la dette navale. Le gouvernement l'emporta 
sans aucune difBcuUé dans toutes ces mesures et d'autres 
semblables pendant le reste de la session. Comme mes 
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lecteurs Tont déjà vu d*après un passage du journal de 
Wiiberforce, Tancienne opposition avait cessé d'être com- 
pacte. Quelques-uns commençaient à se rallier» et Âd- 
dington en espérait d'autres. 

' Dès Tété , Addington avait conféré une pairie an- 
glaise au général sir Charles Grey*. Sans doute son prin- 
cipal but avait été de récompenser un brave vétéran, 
mais il pouvait avoir aussi Fespoir de se concilier un 
orateur qui grandissait. H. Grey cependant ne fut nulle- 
ment satisfait de l'élévation de son père ; elle pouvait le 
faire sortir de bonne heure d'une sphère où il brillait, et 
la pairie était une pauvre compensation pour une grande 
situation à la chambre des communes. 

Dans rhiver, néaninoins, Mi Addington tenta une se- 
conde démarche et proposa directement à M. Grey d*en- 
trer dans le cabinet. Celui-ci refusa, autant que j'ai pur 
savoir, par ce motif que le ministère ne pouvait accéder 
à aucune mesure de réforme parlementaire ^ 

D'autre part, il y avait des gens disposés non -seule- 
ment à accepter, mais même à faire des ouvertures. Au 
premier rang, était M. Ërskine. Il existe une lettre de lui 
que le doyen Pellew a publiée *. Il y exprime d'abord son 
admiration pour le premier ministre, puis son espoir 
d'obtenir une de ces places pour lesquelles « ma nais- 
sanceet la situation que j'ai acquise m'ont formé. » Il 
espérait, dit-on, la charge de procureur général. Je ne 
crois pas qu'Erskine fût tenu de respecter ses liens de 
parti avec Fox, ni qu*on puisse lui reprocher d'avoir 

* Cette offre n'était pas connue au doyen Pellew, biographe d'Ad- 
dington, qiais elle a paru dans les Mémoires de Fox^ vol. IJI, et dans 
les Papiers de Buckingham^ vol. III. 

> Elle est datée du 28 décembre 1801. 
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cherché à se rapprocher d^Addington, mais je ne puis pas 
excuser l'avocat de grande réputation mettant en avant sa 
noble naissance comme un titre à son avancement profes- 
sionnel. 

M. Tierney et plus tard M. Sheridan se montrèrent 
également , favorables au gouvernement dans plusieurs 
discussions, mais sans rien demander, que je sache. Leur 
appui ou môme leur bienveillance étaient fort importants, 
mais non sans un grave inconvénient. Pour expliquer 
la cessation ou la diminution des hostilités, ils étaient 
obligés d'établir un parallèle entre le dernier ministère et 
le ministère actuel, tout au désavantage du premier. Dès 
le 8 février, dans une discussion au sujet des crédits 
extraordinaires pour l'armée , M. Tierney eut l'occa- 
sion de déblatérer contre M. Pitt, alors à Walmer-Castle. 
Il l'accusa d'avoir prodigalement dépensé les deniers pu- 
blics, d'avoir négligé de surveiller les expéditions, et 
d'avoir^apporté beaucoup d'indolence dans l'examen des 
comptes. 11 reprochait encore au dernier chancelier de l'R- 
chiquier, qu'il regrettait de ne 4)as voir à sa place, d'avoir 
laissé tant de fardeaux s'accumuler jusqu'à la paix, pour 
laisser retomber sur son successeur des charges qui obli- 
geaient celui-ci à encourir un blâme au sujet des quatre 
ou cinq millions qu'il avait à demander afin de solder les 
dépenses encourues par son prédécesseur. «Je n'ai pas, » 
ajouta-t-il, «les mêmes raisons de délicatesse que l'hono- 
rable membre pour ne pas me plaindre d'une pareille 
conduite. Je soutiens qu'il a élé durement et cruellement 
traité. » 

A la suite de cette attaque, M. Steele se leva sur-le- 
champ pour défendre, dit-il, son ami absent, qui n'avait 
rien laissé accumuler sciemment, et qui n'avait pas été 
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daos la nécessité de faire au Parlement des demandes 
analogues aux demandes actuelles, attendu qu*il n'y avait 
point d'excédant dans ses comptes, et que ses estimations 
cadraient avec ses dépenses. M. William Dundas parla 
dans le même sens, avec Tappui des faits et des chiffres. 
Hais Addington, qui se leva ensuite, se borna à nier Tac- 
cusation par une seule phrase. Il avait déjà pris part à la 
discussion, ce qui pouvait expliquer un peu son laco- 
nisme. Il pouvait croire, d'ailleurs, que Pitt n'avait pas 
besoin d'être mieux défendu. Il faut bien reconnaître ce^ 
pendant qu'Âddingion était rarement insensible aux com- 
pliments personnels, et qu'il pouvait être peu empressé à 
repousser et à désavouer les éloges que Tierney' lui avait 
décernés. 

En tous cas, Pitt fut fort blessé» Il écrivit sur-le-champ 
au premier ministre dans ces termes : 

« Walmer-Gastle, 10 fé?rier 1802. 

» Mon cher monsieur, 

» Vous ne vous étonnerez pas que le compte que j*ai 
reçu ce matin de la discussion de lundi ait quelque peu 
attira mon attention. Je sais combien on peut difficile- 
ment se fier à l'exactitude des récits des journaux, en 
sorte que je résiste à l'impression que - me ferait leur 
compte rendu et que j'attends de plus amples informa- 
tions. Mais si, en réalité, ce qui s'est passé ressemble le 
moins du monde à ce qu'on en dit, je n'agirais pas loya- 
lement à votre égard si je ne vous disais pas tout de suite 
que je crois avoir de grandes raisons de m'étonner et de 
me plaindre ; ce que je dois & mon caractère ne me per- 
mettra pas de laisser là les choses. J'espère n'avoir jamais 
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élé-diflScile à vivre, et je suis sûr que je ne laisserai jamais 
influencer mes opinions politiques par mes sentiments 
personnels; mais il y a des attaques auxquelles il est im- 
possible de se soumettre, plutôt à cause de la façon dont el- 
les sont accueillies que pour le mode même de l'attaque. Je 
désire sincèrement voir cette impression se dissiper ; mais, 
sentant ce que je sens, j'ai cru qu'il était de mon devoir 
de vous l'exprimer nettement comme un homme qui est 
depuis longtemps et qui désire rester toujours aflfectueu-» 
sèment à vous, 

» W. PiTT. » 

M. Addington avait certainement là de graves causes 
d'inquiétude : 

Quam timed victus ne pœnas éxigat Âjax^ 
Ut maie defensus! 

Voici la réponse du ministre : 

« Dowoing-Street, 11 février 1802. 

» Mon cher monsieur, 

» Votre lettre est une cruelle aggravation des épreuves 
que j'ai eu à supporter. J'espère cependant que je me' trou- 
verai de la force pour soutenir tout ce qu'il plaira à Dieu 
de permettre. Je communiquerai votre lettre à Steele seu- 
lement. Je le ferai sans commentaires, et je le prierai de 
s'abstenir de me dire ce qu'il en pense jusqu'à ce qu'il ait 
pu vous faire savoir ses idées sur le sujet qui y a donné 
lieu. Je ne vous décris pas les sentiments qui m'agitent 
en ce moment; c'est pourtaiit pour moi une consolation 
de Savoir que j'ai toujours été et que je me suis toujours 
montré affectueusement et inaltérablement à vous, 

» Henry Addington. » 
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Lors de son retour à Londres, M. Pitt ayant reçu .de 
Steele et de Long les explications annoncées, il se recon- 
nut satisfait. Il assura à M. Addington qu*il éloignait de 
son esprit tout souvenir pénible, et lui proposa, dans son 
dernier billet, de se promener avec lui le lendemain, à pied 
ou à cheval, comme cela lui conviendrait. Addington, de 
son côté, fut sincèrement affectueux. Cependant il s'était 
entre eux élevé un nuage qui, bien qu'évanoui, pouvait 
être le précurseur de bien d*autres. 

Non-seulement Fox eut à déplorer pour sa politique 
Féloignement, partiel au moins, de quelques-uns de ses 
amis, Ërskine et Tierney, par exemple ; mais la mort lui 
en enleva un autre^ c'était Francis, duc de Bedford. Le 
duc n'avait pas encore trente-sept ans, et il avait déjà 
acquis une grande distinction à la chambre des lords. Fox 
se chargea de proposer la convocation du collège de 
Tavistock, pour remplacer lord John Russell qui succédait 
à son frère dans son duché ; et, à cette occasion, il prononça 
un panégyrique éloquent et ému sur l'ami qu'il venait de 
perdre. Quelques jours après, il envoya cette oraison funè- 
bre, comme on peut l'appeler, au « Monthly Magazine^ » 
en faisant remarquer à l'éditeur qu'il n'avait jusqu'alors 
jamais essayé d'écrire un seul des discours qu'il avait pro- 
noncés en public ^ Le texte, de l'écriture de M. Fox, est 
encore dans la bibliothèque de Woburn , où on me l'a 
montré. 

A la même époque survint la mort de lord Kenyon. Sir 
Edward Law, légiste excellent, doué de Tintelligence la 
plus vigoureuse, fut nommé grand juge à sa place. M. Per- 
ceval devint procureur général, et la chs^rge d'avocat 

* Note à VHistoire parlementaire^ vol. XXXVI*. 
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général fut octroyée à M. Manners Sutton, plus tard lord 
Manners. 

Cependant lord Cornwallis continuait ses négociations 
sur le continent II était allé d'abord à Paris, où il avait 
été présenté au premier consul, qui ^ t avait été gracieux 
au plus haut point, » dit lord Cornvtrallis. De là, il se 
rendit à Amiens, et commença ses conférences avec Jo- 
seph Bonaparte. Les ministres d'Espagne et de la répu- 
blique batave vinrent bientôt les rejoindre, ce qui ne 
laissa pas d'accroître les difficultés de la négociation. 

Je ne me propose pas d'entrer dans les détails de ces 
difficultés. Il était naturel que les ministres anglais re- 
gardassent avec quelque jalousie les desseins ambitieux 
que le général Bonaparte ne prenait pas la peine de dissi- 
muler. Il envoyait une expédition formidable pour cher- 
cher à reconquérir Saint-Domingue; il acceptait la pré- 
sidence de la république cisalpine, qu'on lui offrait, en 
lui donnant le nom de république italienne, indiquant 
ainsi ses projets ultérieurs ; il réunit ainsi dans ses mains 
le pouvoir souverain en France et en Lombardie.U n'était 
pas facile au gouvernement anglais de protester contre 
de pareilles mesures, bien qu'elles fussent hasardées 
avant la conclusion de la paix; mais, examinées à ce 
point de vue, les nouvelles exigences que lord Cornwallis 
rencontrait à Amiens devenaient enoore plus impossibles 
à admettre. 

Lord Cornwallis s'opposa énergiquement aux préten- 
tions de Joseph Bonaparte, qui tendaient à remettre en 
question plusieurs points déjà réglés par les articles pré- 

*■ Correspwdance de iord CamwaltiSy yoL IH. Dans une autre lettre 
particulière, lord Ck)mwallis dit : « Il est yif, animé, et il parle en 
roi» » 
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liminaires, et il fiDit par remporter. Dès le premier 
abord, Malte fui le principal sujet de discussion. Le gou** 
vernement anglais avait consenti à abandonner Vile; 
mais on tenait à régler les conditions de manière à empê- 
cher les Français de s'en emparer de nouveau à la prex: 
mière occasion. Il n'était pas aisé de trouver un État qui 
offrit assez de garanties pour accorder la protection re* 
quise, et qui eût cependant trop peu de force pour exciter 
la jalousie. L'Espagne, Naples et la Russie furent tour à 
tour proposées et refusées;- mais, après bien des négocia- 
tions, on imagina un autre expédient. Il fut convenu que 
rtle de Malte avec ses petites dépendances, Gozzo et Co- 
mino» seraient restituées à Tordre de Saint-Jean pour les 
conserver aux mêmes conditions qu'avant la guerre, 
mais avec des stipulations nouvelles. Les forces anglaises 
devaient évacuer les îles trois mois après l'échange des 
ratifications, plus tôt s'il étail possible, pourvu que le 
grand-maître ou des commissaires amplement autorisés 
par lui se trouvassent à Malte pour entrer en possession ; 
pourvu également que les deux mille hommes fournis 
par le roi de Naples, et qui devaient servir de garnison 
pendant la première année, fussent arrivés dans l'île. On 
stipula la garantie des principales puissances de l'Eu- 
rope, et la neutralité de Tordre et des tles à tout jamais 
fut déclarée. . 

Avec cet arrangement à l'égard de Malte et le renou* 
vellement des autrçs stipulations contenues dans les arti- 
cles préliminaires, le traité de paix entre l'Angleterre, d'une 
part, et la France, l'Espagne et la Hollande, de l'autre, 
fut définitivement conclu à Amiens, le 27 mars 1802. 

A peine leà conditions du traité furent-elles connues 
que lord Grenville et M. Windham renouvelèrent leur* 
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attaques dans le Parlement; mais elles n*eurent pasbeau* 
coup d'effet. Sans vouloir faire tort aux grands talents 
de ces deux hommes politiques, on peut dire que le bon 
sens du pays était contre eux dans cette circonstance. Il 
n'était pas difficile aux mécontents de faire remarquer 
des concessions pénibles ou des dangers qu'il était rai- 
sonnable de prévoir. Mais la question pratique restait 
toujours la même. N'élait^il pas sage de faire la paix aux 
meilleures conditions possibles plutôt que de persévérer 
seuls dans une lutte presque désespérée? Ce fut d'après 
ce principe que M. Fitt continua de prêter un ferme con- 
cours au gouvernement; ce fut d'après ce principe que 

• 

lord Grenville, lorsqu'il essaya d'en venir aux voix dans 
la chambre* des lords, se trouva battu à une majorité 
écrasante, 422 voix contre 46. Â la chambre des corn-- 
mânes, la majorité fut plus forte encore. L'adresse pro- 
posée par H« Windham fut rejetée par 376 voix contre âO.' 

Causant un jour avec lord Malmesbury, à cette époque, 
M. Pitt dit, en parlant de Windham : « Personne ne peut 
avoir de meilleures intentions ni être plus éloquent que 
lui. Ses discours sont les plus belles productions d'imagi- 
nation et de talent qu'on puisse voir. Cependant je lui 
reprocherai toujours les passages où il vante les Français 
comme la première nation du monde dans la politique 
et dans la guerre, et, par conséquent, ajuste titre, comme 
la première nation de l'Europe. Je blâme énergiquement 
ce langage, que je ne trouve ni exact ni convenable dans 
la bouche d'un Anglais ^ » 

La paix obtenue, il fallait penser aux finances. M. Ad- 
dington présenta son budget le 5 avril. Il proposa d'abo* 

1 Journaux de lard Malntesbwryf vol. III. 
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lir sur-le-champ un grand nombre â*impôls ; il rapporta 
rimpôt sur le revenu qui ne produisait pas six nïillionspar 
ans, et il ajouta aux 3 pour 4 00 environ 56 millions ster- 
ling de dettes non consolidées. Cette somme, ajoutée à rem- 
prunt de 23 millions fait dans Tannée, se montait à 97 mil- 
lions, valeur énorme que M. Âddington, par une résolu- 
tion hardie, ajouta tout d*un coup au capital dans une seule 
année. « M. Pitt fut consulté au sujet de ces divers ar- 
rangements , et les approuva tous, » écrit M. Yansittart, 
qui était, à cette époque, secrétaire de la Trésorerie ^ 

Deux autres débats excitèrent quelque attention à cette 
époque, plutôt à cause des attaques personnelles qui s'y 
rattachaient que par leur importance. Le 42 avril, sir 
Francis Burdett proposa que la chambre tout entière 
se formât en comité pour examiner la conduite du der- 
nier ministère. Il attaqua particulièrement M. Pitt dans 
un long discours, déblatérant avec amertume contre la 
direction donnée à la guerre : « Je demande une enquête, > 
dit-il, « afin que le châtiment suive le crime, pour servir 
d'exemple aux ministres à venir. » 

On peut imaginer combien cette attaque choqua la 
grande majorité des membres qui avaient soutenu M. Pitt 
dans toutes ses mesures. Lord Belgrave se fit Tinterprëte 
de leur indignation. Il proposa un amendement pour de- 
mander, au contraire, que la chambre remerciât les mi- 
nistres sortants de leur utile et sage conduite pendant 
toute la guerre. L'opposition soutint que cet amendement 
était contraire au règlement parlementaire; mais l'orateur 
déclara qu'il était régulier, quoique fort inusité, et qu'on 
pouvait le discuter. * 

* Notes dans la vie de lord StdmoutK^ yoI. II. 
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Ici Pitt se leva. Il dit de son ton le plus hautain 
qu*il n*ayait pas un mot à dire sur la proposition pri- 
mitive, mais qu*il demandait la permission de soutenir 
que Tamendement, faute d*avertissement , était certai- 
nement en dehors de la manière de procéder ordinaire à 
la chambre, et, qu'en conséquence, il valait mieux le 
retirer. Lord Belgrave le retira donc ; et, après quelque 
débat, la chambre en vint aux voix. La motion de sir 
Francis Burdett fut rejetée à une immense majorité, 
39 voix pour et S146 voix contre. Là-dessus, lord Belgrave 
prévint la chambre qu'après les vacances il proposerait 
un voté de remercimentspour le dernier ministère. 

Ce fut sans doute pour devancer cette motion qu'on es- 
saya une seconde attaque. Cette fois, Tassaillant était 
M. JohnNichoUs, et Tassant eut lieu le 7 mai. Le discours 
de M. Nicholls, comme cela lui arrivait d'ordinaire, était 
grossier, ce qui ne Tempéchait pas d'être très-insigni- 
fiant. Par exemple , M. Nicholls décrivit ainsi la retraite 
de M. Pitt: « LorsquUl ne se sent plusla force de se main- 
tenir au pouvoir, il jette des appâts, des espérances, des 
tentations sur le chemin d'une partie considérable el res- 
pectable des sujets de Sa Majesté ; il leur apprend à le 
regarder comme leur unique chance de salut ; il cherche 
à mettre en mouvement tout le corps des catholiques et à 
faire perdre au souverain leur affection. Je maintiens, 
monsieur, que ceci est un crime de la plus noire espèce, 
et dont Tatrocité tout entière pèse sur lui. » Comme dé- 
duction logique de ces prémisses, M. Nicholls terminait 
en proposant une adresse de remerctments à Sa Majesté 
pour avoir bien voulu écarter de ses conseils le très- 
honorablè William Pitt. 
Comme celle de M. Francis Burdett, cette proposition 
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fut appuyée par M. Tyrrwbitt Jones. Alors se leva lord 
Belgrave. Il fit observer que les bases de l'adresse pro* 
posée étaient absolument fausses. Le roi n*avait pas des«* 
tituéM. Pitt; ce ministre avait donné sa démission de 
lui-môme; en sorte qu'en admettant ce vote, la chambre 
des communes remercierait le roi de ce qu'il n'avait pas 
fait* 

Mais lord Belgrave avait d'autres objections non moins 
graves et qu'il avait déjà exposées dans le premier débat. 
Il les reprit de nouveau, et termina en proposant, sous 
forme d'amendement, la motion qu'il avait annoncée , 
exprimant l'opinion de la chambre en faveur de la sa^ 
gesse, de l'énergie et de la fermeté des conseils de Sa 
Majesté pendant la lutte p.énible qui venait de se ter- 
miner. 

Pitt lui-même ne prit aucune part i la discussion ; 
il n'y assista même pas. Mais les membres de l'ancienne 
opposition sentaient que l'approbation donnée au dernier 
ministère était en quelque sorte une censure pour eux ; 
ils firent donc tous leurs efforts contre la résolution de 
lord Belgrave. Us soutinrent d'abord que régulièrenient 
la proposition ne pouvait être présentée en amendement ; 
puis, lorsque l'orateur eut décidé contre eux, plusieurs 
discours très-vifs^ pour s'opposer à la motion, furent 
prononcés par Grey et par Erskine, par Fox et par Tier- 
ney. D'autre part, non -seulemenMes hommes indépen- 
dants, comme Wilberforce et sir Robert Peel, mais lord 
Hawkesbury et Âddington parlèrent vivement en faveur 
de la proposition. En définitive, la résolution fut adoptée 
à une majorité accablante, 232 voix pour et 52 voix 
contre. 

Ce vote triomphant ne suffit pas aux amis de M. Pitt. 
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Slf Betiry Mildmây se levà isuMe-champ, ôt proposa une 
seconde résolution, atissi nette dans Téiôge que celle de 
M. Nieholls dans le blâme, c'était un toté de remerct- 
meuts nominativement adressés à M. Pitt^ L'opposition ^ 
fut fort troublée. Ils n'avaient pas la force de résister êu 
face, et ils cherchèrent k éviter le coup par une rna*^ 
nœuvre détournée. M. Fox proposa un amendement 
pour comprendre dans la proposition lés noms de lord 
orenvlllc, de lord Spencer et des autres collègues de Pltt 
dans la conduite de la guerre. Mais la majorité de la 
chambre ne se laissa pas ainsi détourner de son but : 
t Je ne puis croire, » dit M. Thomas Grenvillej « qu'on 
propose sérieusement cet amendement comme une mar^ 
que de respect pour mon noble parent. )f L'amendement 
fut rejeté sans en venir à la division. 

M. Grey présenta alors une seconde proposltioû* Il de- 
manda qu'on limitai les remerctmeâts à un seul sujet 
par l'ftâdition de cette phrase : t aràce auquel le gouver^ 
nement actuel a pu conclure une paix sûrerhouorable et 
glorieuse. » Cet amendement fut également rejeté. Alors 
la chambre, en venant aux voix iur la question princi- 
pale, vota à une majorité accablante, toujours contre une 
minorité de 5î voix, la résolution suivante ; « Le trés- 
bonorable William Pîtt a rendu à son pays de grands et 
importants services qui lui méritent spécialement la re- 
connaissance de la chambre. » Après ce dernier vote, la 
chambre se sépara à six heures du matin. ^ 

Ce fut ainsi que l'animosité imprudente de ses ennemis, 
en provoquant des dômurches auxquelles ses amis n'au- 
raient jamais pensé d'eUX-mémés, v^lUt â M. Pîtt l'honneur 
de recevoir, dans sa situation privée^ ielémoignage le plus 
éclatant de la reconnaissance publique « favéur dont il se^ 
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rait difficile de trouver un exemple parfaitement analogue 
dans notre histoire ou dans celle de tout autre pays. 

Avant la fin du mois, les amis de M. Pitt s'entendirent 
pour lui offrir une autre preuve de leur respect affec- 
tueux. Ils donnèrent, le 28, un grand dîner pour célé- 
brer son anniversaire. M. Wilberforceétait souffrant, à 
ce qu'il parait, et ne put pas rester tout le temps .11 alla 
voir les préparatifs, et décrit ainsi la scène dans son jour- 
nal : € 28 mai, à la salle, des marchands tailleurs, grande 
célébration de l'anniversaire de Pitt. — • Lord Spencer 
président. 823 billets, autant de convives. On avait de- 
mandé près de deux cents billets de plus. Je me suis 
retiré au moment où l'on servait le dîner, a{vis m'étre 
promené une heure dans la salle et avoir vu tout le 
monde. Tout s'est bien passé. Pitt n'était j)as là. » 

Ce fut pour cette fête, et en l'honneur de celui qu'on 
fêtait, que M. Canping composa une chanson célèbre qui 
a déjà été imprimée plusieurs fois ; la biographie de M. Pitt 
serait incomplète si je ne la donnais pas. La voici : 

Ll PILOTB QUI A DOMINA Là TEMPÉTI. 

s 

Si le vtnt furieux qui souleyait les ondes yient à s'abattre, si la 
sombre tempête ne défigure plus le ciel, si le péril est passé , notre 
gratitude sommeillera-t-elle? Non! Vive le pilote qui a dominé la 
tempête ! 

Que la flatterie se prosterne devant le marche-pied du pouvoir; que 
la faction exalte son idole Jusqu'au ciel; les accents de la reconnais- 
sance peuvent s'élever sans reproche vers la vertu rentrée dans une 
modeste retraite! 

Sa mémoire ne restera-t-elle pas chère à l'Angleterre, lui que toutes 
les nations nous envient; uo homme d'État insensible à l'intérêt et à 
la crainte, resté pur au pouvoir et inaccessible aux richesses! 

Celui qui a soutenu le cœur et l'espoir de la patrie lorsque la terreur 
et le doute régnaient dans l'univers entier ; celui qui a défendu notre 
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« • 

royaume au miliea du naufrage du monde, pendant que la rapine et 
la trahison déployaient leurs étendards! 

Sans y penser et sans en rendre gr&ce, nous nous réchauffons aux 
rayons du soleil dans toute sa majesté ; mais lorsqu'il s*éteint dans lo 
crépuscule, nous le suivons avec tendresse, et nous contemplons « le 
doux éclat qui accompagne son déclin. 

Ainsi, nous nous rappelons tendrement tes talents et tes vertus, ô 
Pitt, maintenant que la course de ta grandeur est achevée ; mainte- 
nant nous t'estimons à ta juste valeur, en déplorant ta perte; nous 
t'admirions au faite du pouvoir, nous t'aimons dans ta chute ! 

Accepte, accepte donc les remerctments d'un peuple que ta fermeté 
a sauvé, pour les dangers que ta sagesse a repoussés, pour les maux 
que ta fermeté et ta constance ont bravés, pour le trône que tes con- 
seils ont soutenu! 

Et si l'orage s'élevait de nouveau, si de nouvelles ténèbres venaient 
obscurcir l'aurore de la paix, les regrets des bons et les craintes des 
sages se tourneraient vers le pilote qui a dominé la tempête ! 

m 

La session se termina par on diiicours du roi, le 38 
juin, et le lendemain, le Parlement, qui touchait au terme 
de la période septennale, fut dissous. Pitt avait eu Tin- 
tention de revenir de Walmer plusieurs jours auparavant. 
Il écrivit à Addington le 24 : « J'arriverai en ville di- 
manche, à cinqiieures au plus tard, et, s'il vous convient 
que notre engagement subsiste, je serai enchanté de dt- 
ner tranquillement chez vous, à si^ heures. Peut-être, si 
vous n'avez rien de particulier à faire faire à votre voi- 
ture et à vos chevaux, serez-vous assez bon pour les 
envoyer à Park-Place à six heures moins un quart, pour 
m*amener. » 

Je fais observer, en passant, que, d'après d'autres corres- 
pondances comme d'après ce billet, six heures paraissent 
avoir été alors l'heure généralement adoptée pour le dtner, 
dans la classe supérieure. 

Pitt cependaitt se décida à prolonger de deux ou trois 
jours son séjour au bord de la mer, et on le consulta par 
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lettre sur les termes du diacoart du roU C'est ce que 
prouve sa réponse à M. Addington, citée par le doyen 
Pellev : 

« Walmer^astle, M Juin 18M. 

» Je ne perds point de temps pour vous renvoyer le 
projet de discours qui me parait excellent et sans aucune 
trace de lampe ni de bonnet de nuit. Je me suis permis 
cependant de fortifier un peu la principale tirade par 
quelques changements de mots, et surtout en y insérant, 
le plus brièvement possible, deux ou trois points spé- 
ciaux qui me paraissent assez importante pour mériter 
un mot. » 

Aux élections générales qui allaient avoir lieu, M. Pitt 
disposait au moins d*un siège, comme le prouve la lettre 
suivante : 



M. PITT A M. ROBKRT WARD. 

n Park-Plaee, 9$ Juin ISOS. 

« Monsieur, 

» J'ai écrit vendredi à. lord Mulgrave de Walmer-Castle, 
pour lui faire savoir quelord Lowther a eu la bonté de me 
proposer de nommer, à ma recommandation, un membre 
du Parlement pour le bourg de Cockermoutb, seule- 
ment pouf les trois premières années, après quoi il ré* 
serve ce siège pour son neveu, lord Burgbersh. Je lui ai 
dit aussi que j'espérais être débarrassé des seules préten* 
lions qui pussent m'emp4cber, ai cela vous convient, de 
me donner la satisfaction de voua proposer comme çan* 
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didat. L'élection ne présentera, dit-on, aucune difficulté^ 
et la dépense sera insignifiante. Bien que la proposition 
ne soit pas aussi avantageuse que s*il s'agissait de la du- 
rée tout entière du Parlement, j'espère qu'elle vous pa- 
raîtra trop utile pour être refusée. J'ai donc cru qu'il 
valait mieux vous adresser personnellement ces détails, 
puisque lord Mulgrave n'est pas à Londres et que le temps 
presse. Je pars à l'instant pour Short-Grove en allant à 
Cambridge; si vous pouvez me répondre par le courrier 
d'aujourd'hui, je vous en serai fort obligé, parce que 
lord Lowther attend ma réponse. 

» Je suis, Monsieur, votre très-humble et obéissant ser- 
viteur, 

» W PiTT 

» Mon adresse, pour le courrier d'aujourd'hui, est chez 
M. Joseph Smith, Esq. , Short-Grove, Saffron Walden, 
ensuite à Pembroke-Hall, Cambridge. » 

Pour expliquer l'allusion à lord Mulgrave dans la pre^ 
miëre ligne de cette lettre, il faut dire que M. Ward était 
son beau-frère. 

Cette offre bienveillante fut acceptée avec empresse- 
ment, et M. Ward devint l'un des représentants de Cocker- 
moutb au nouveau Parlement. Il acquit quelque réputa- 
tion politique, mais la littérature était son triomphe, et 
la postérité se rappellera surtout son nom comme l'au- 
teur de Tremainê. 

Les élections prouvèrent combien la paix était popu- 
laire partout dans le pays. Ni les brillants talents de 
H. Windham ni son influence locale ne purent lui épar- 
gner UQê défaite à Norwicb. Il fut obligé de se réfugier à 
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Saint-Mawes» petit bourg à la disposition du duc de Buo 
kingham. 

Une lettre de M. Pitt, écrite de Bromley-Hill, maison 
de campagne de son ami H. Long, donne son apprécia- 
tion du résultat général des élections: 

M. PITT A M. ROSE. 

c Bromley-Hill, 10 Juillet ISOl. 

» Mon cher Rose» 

» J*ai été sincèi'ement enchanté d'apprendre que Té- 
lection de Southampton s'était passée d'une manière si 
satisfaisante pour vous et pour votre fils. Vous avez vu 
que la nôtre s'était passée le plus tranquillement du monde 
à Cambridge; non-seulement tranquillement, mais avec 
toutes les marques possibles de zèle et de cordialité. Je 
voudrais avoir d'aussi bonnes nouvelles de trois ou quatre 
autres endroits, où, je ne sais pourquoi, les jacobins ont 
triomphé inopinément; mais, à tout prendre, je ne vois 
rien qui puisse changer notablement les forces respec- 
tives des partis ou l'aspect général de la chambre. 

» Il est probable que je serai retenu près de Londres 
pendant huit ou dix jours par deux engagements, après 
quoi je retournerai à Walmer-Castle, où je serai en- 
chanté de vous voir lorsque cela vous conviendra et que 
le vent sera bon. Je n'irai probablement pas dans le comté 
de Somerset avant la fin de l'automne, mais j'espère 
trouver l'occasion de faire un voyage le long des côtes, 
et de vous rendre votre visite dans le courant de l'été. Si 
vos fils sont avec vous quand vous vous embarquerez, je 
serai ravi de vous accompagner, si cela vous convient. Je 



WILLIAM PITT BT SON TEMPS. 377 

me porte à merveille, et je pourrai répondre à l'appel 
comme un marin robnsle et valide, lorsque nous nous 
retrouverons. 
» Toujours à vous, » W. Pitt. » 

Avant de retourner à Walmer, Pitt paraît' également 
avoir fait une visite au premier minière à la loge de 
Richmond-Park. Une cordiale confiance régnait encore 
entre eux, comme nous TavonsYu. La présidence du bu- 
reau du contrôle se trouvant vacante à cette époque, elle 
fut offerte à lord Castlereagh, et Fitt pressa vivement son 
noble ami d'accepter. Lord Castlereagh y consentit, et 
Tancien secrétaire d'Irlande^ au fort des réclamations 
catholiques, devint, avec l'entière approbation de Pitt, 
collègue d'Addîngton dans le cabinet. 

Le vieux colonel Barré était mort le 3 juillet. On se 
souvient que M. Pitt lui avait conféré, en 1784, le clerk- 

m 

ship of the Pells en échange d'une pension qu'il pos- 
sédait. Cette sinécure se trouva donc à la disposition de 
M. Addington. Il l'offrit d'abord à l'ami de Pitt, M. Steele, 
qui la refusa. Il dit ensuite au ministre retiré lui-même 
que « lui, M. Pitt, répondrait aux vœux du public s'il 
consentait à accepter cette charge. » Pitt répondit sur-le- 
champ négativement, de la manière la plus convenable. 
Il faut remarquer cependant que cette décision n'était 
peu^étre pas d'accord avec les idées de tous ses amis. 
L'évéque Tomline écrivait un an auparavant, en parlant 
de rembarras de ses affaires : « J'avoue que je ne vois 
pas grande objection à ce que M. Pitt accepte que seconde 
sinécure,. pourvu qu'elle lui vienne directement du roi*. 

^ L'évéque de JLincoln à M. Rose, 24 juillet 1801. 
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M. Addington conféra la place ainsi refusée par M. Pittà 
son propre fils Henry, enfant de seize ans. Le doyen Petlew 
cite un billet de Pitt pour prouver qu'il approuvait com- 
plélement cet arrangement. Il écrivit à M. Âddington le 
28 juillet : «Je me réjouis sincèrement que vous ayez 
trouvé moyen de disposer des PelU comme vous Tavez fait. 
Dans la situation actuelle, cela est infiniment préférable 
à tout autre usage que vous en pussiez faire ^ » Il y a 
cependant des gens qui pourraient encore préférer Y^im.- 
pie de M, Pitt en 1784 à ses préceptes de 180^. 

Paris était encombré à cette époque de visiteurs an* 
glais. A la conclusion de la paix, lord Wbitworth y avait 
été envoyé pour représenter TAngleterre. Depuis lor», et 
s urtout lorsque les élections générales furent terminées, 
l'ambassadeur et sa femme, la duchesse douairière de 
Dorset, ne furent occupés qu'à faire des présentations. 
Leurs compatriotes voyageurs arrivaient escouade après 
escouade, dans le désir fort naturel de voir la cour du pre» 
mier consul. Parmi ces personnes se trouva M. Fox. Il était 
allé à Paris en compagnie de son ancienne maltresse, miir 
triss Armistead % qu'il reconnaissait publiquement, pour la 
première fois, comme sa femme, à la suite d'un mariage 
secret contracté entre eux sept ans auparavant, De tous 
les visiteurs qui se pressaient en France , aucun ne la 
contemplai peut-être avec une admiration plus absolue. 
Voici l'une des notes de M. Rogers ' ; < Je disais que les 



* Fie de tord Sidmouth^ note de la page 433 du vol. I. 

> Voir sa lettre à lord Lauderdale, du 28 juillet 1802, la veille de sod 
départ. 

' Souvenirs de M. Rogers. La conversation eut lieu à Paris le 2& oo 
tobre 1802. 
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Français remportaient sur nous sous un rapport, » ~ 
€ Sous presque tous les rapports, » dit M. Fox. 

Dans cette disposition d^espril, il était naturel quo 
M. Fox fût fort attiré vers le premier consul* 11 eut plu- 
sieurs entretiens avec lui, et en fut reçu avec d^ nom« 
breuses marques de considération et d*estime. - 

Bien des années après, à Saint&'Hélène, Napoléon rap- 
pelait ses conversations avec Fox et exprimait tout le cas 
qu'il en faisait : « Toutes les fois que je voulais le faire 
enrager, » disait Napoléon, « je parlais delà machine in-* 
fernale, et je lui disais que les piinistres anglais avaient 
chercbé à me faire assassiner. Aloss il me contredisait 
vivement, et il finissait toujours par me dire dans son 
mauvais français : « Premier consul, ôtez-vous donc cela 
de votre tôte*. » 

La réception de M. Erskine, le premier jour du moins, 
ne fut pas toutà fait aussi satisfaisante. Il était allé à PariSi 
bien convaincu sans doute que la France tout entière re-* 
tentissait du bruit de sa renommée au barreau ; mais, 
lorsqu'il fut présenté aux Tuileries, le premier consul le 
salua de cette question accablante (selon l'expression 
assez juste d'un témoin oculaire) ' : « Êtes-vous légiste? n 

Mais, tandis que le premier consul et quelques-*uns de 
ses visiteurs faisaient assaut de politesse à Paris, des 
nuages s'étaient déjii élevés entre lui et Jes ministres an- 
glais. Il ne dissimulait plus guère ses projets agressifs 
contre le Piémont et la Suisse en particulier. Il avait pris 
forcément ^possession de l'Ile d'Elbe, et avait fait céder ii 



* Journal de f empereur Napoléon à Sainte-Hélène^ par Las Cases, 
vol. IV. 

^ Mémoires de Fox, par Trotter. M. Trotter était présent. 
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la France la Lorraine et les deax Flandres. Dès le 8 avril, 
H. Pitt, se trouvant à cheval avec lord Malmesbury dans 
Hyde-Park, avoua ses secrètes appréhensions. Il avait eu, 
dit-il, au moment des préliminaires, Tespoir que Bona- 
parte serait satisfait de la puissance et de la réputation 
qu'il avait acquises. Maintenant il donnait de nouvelles 
preuves de son insatiable ambition. « Cependant, » dit 
h! Pitt, € je ne regrette pas d*avoir parlé en faveur de la 
paix; elle était derenue indispensable, et le repos, quel- 
que court qu'il soit, est désirable pour TÂngletefre. Mais 
il faut avoir soin que Bonaparte sache que nous som- 
mes prêts, et qu'il lui soit bien évident que l'Angleterre 
n'acceptera aucune insulte et ne subira aucune injus- 
tice *. » 

D'autre part, le général Bonaparte croyait avoir de 
fortes-raisons de se plaindre du gouvernement anglais: 
nous conservions Malte, les conditions n'ayant pas été 
remplies du côté de nos adversaires ; nous n'avions pas 
expulsé les émigrés de Jersey, comme le premier consul 
nous l'avait demandé; nous n'avions pas requis les 
princes de la maison de Bourbon de quitter l'Angleterre, 
comme il le désirait également; nous ne comprimions 
pas la liberté de la presse anglaise, même lorsqu'elle pu- 
bliait, comme il arrivait trop fréquemment, des attaques 
violentes et personnelles contre le général Bonaparte lui- 
même. Le premier consul était surtout ému des écrits de 
Jean Peltier. C'était un royaliste français qui résidait 
depuis plusieurs années à Londres et qui avait commencé, 
depuis la paix, à publier un nouveau journal français in- 
titulé r Ambigu. Quelques-uns de ses articles étaient 

*, Jovrnaux de lord Malmesbury, vol. IV. 
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noD-seulement excessifs, mais on peut dire criminels. 
Par exemple, il établit quelque part un parallèle entre 
Bonaparte et César, et fait allusion en termes approbatifs 
au € poignard dans les mains des derniers Romains. » 
Ailleurs, poursuivant toujours ses allusions classiques, il 
prédit que Bonaparte sera un jour fait empereur, et il lui 
souhaite pour le lendemain « Tapothéose de Romulus. » 
De pareils passages pouvaient passer à juste litre pour un 
encouragement à Tassassinat. 

En dehors de ces articles inconvenants, en dehors 
même des écrits de Jean Peltier et d'autres journalistes 
français & Londres, la liberté générale de la presse an- 
glaise, dans ses commentaires sur le gouvernement con- 
salaire, devint le sujet de représentations diplomatiques 
souvent réitérées. En vain les ministres assuraient qu*ils 
avaient lu les publications de Peltier avec le plus vif 
déplaisir; en vain ils exphquaient que les lois anglaises 
leur donnaient le droit de punir, mais non de préve- 
nir ou d*empécher une calomnie ; le gouvernement fran- 
çais soutenait que TAngleterre était tenue, quelles que 
pussent être ses lois et sa constitution particulière, même 
au risque d*étre obligée de les remanier, de mettre un 
terme au système de calomnies invétéré et persistant qui 
subsistait dans sa capitale et qui était dirigé contre le 
chef de la république voisine. 

Il faut avouer qu*en fait de calomnies, lord Hawkes- 
bury eût aisément trouvé matière à une contre-accusa- 
tion. Pour contre-balancer P Ambigu de Londres, on avait 
fondé t Argus à Paris. Le premier était rédigé en français 
et dirigé par des royalistes émigrés ; le second était écrit 
en anglais et conduit par des républicains fugitifs d'An- 
gleterre et d'Irlande. On comprend sans peine que ces deux 
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journaux, si dissemblables sous tous les rapports, rivali* 
saient de riolence dans les attaques : « Arcades ambo, » 
c*e8t*à-dîrc deux crocheteurs! 

En outre, à la même époque, le Moniteur^ qui n'é- 
tait pas un journal indépendant comme celui de Peltier, 
mais qui, au contraire, était complètement sous la direo 
tion du gouvernement, accusait les ministres anglais de 
prêcher et d'iionorer l'assassinat. Ils avaient pris part,dl« 
sait-on, aux complots formés contre la rie du premier 
consul : € George, dit le Moniteur, porte ouvertement à 
Londres son ruban rouge en récompense de la machine 
infernale qui a détruit une partie de Paris et coûté la vie 
à trente femmes, enfants ou citoyens paisibles. Cette pro- 
tection spéciale ne nous autorise-t-elle pas à croire qu'il 
eût reçu Tordre de la Jarretière s*il eût réussit * » 

Vers la fin de juillet, M. Otto transmit une note â lord 
HaïK^kesbury, détaillant fort au long ses griefs au sujet 
des émigrés de. Jersey , des princes de la maison de 
Bourbon et des attaques de la presse ; il adressait , sur 
ces chefs d'accusation et sur plusieurs autres, six de^ 
mandes séparées. La réponse de lord Hawkesbury fut 
ferme dans le fond, bien que modérée dans la forme. Il 
expliqua et défendit la liberté de la presse telle qu'elle 
existait en Angleterre, et ajouta que nous ne pouvions 
consentir à modiher nos lois et notre constitution pour 
satisfaire aux désirs d'un gouvernement étranger quel- 
conque. Quant à l'expulsion des émigrés, qu'on deman- 
dait) son langage ne fut pas moins résolu : « Le gouver- 
nement français, disait-il, doit avoir conçu une idée bien 



^ Ce passage est traduit et inséré dans VHistoire de H. Adolphus^ 

fôi. m. 
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fausse du earactère de la nation anglaise s'il imagine que 
nous puissions jamais consentir à violer les droits sur les* 
quels reposent nos lit)ertés. » 

Je n*aurai que trop tôt l'occasion de suivre les progrès 
de ces méfiances et de ces dissentiments déplorables qui 
contenaient le germe de la guerre prochaine. Pour l'in- 
stant» je veut seulement en rappeler l'origine et le début. 

M. Pitt passa le reste de l'été et l'automne à Walmer'*- 
Castie. Ses lettres familières montrent le grand plaisir 
qu'il prenait à cetle tranquille vie de campagne. Il écri- 
vait à Dcmdas, le 5 septembre : 

« J'ai acquis beaucoup de santé et de force en montant 
à cheval et en me promenant en bateau» et je suis plus 
que jamais ravi de ma résidence ici. Je suis pour le mo- 
ment au fort de la chasse aux perdrix, et je me prépare à 
prendre possession d'une belle ferme que j'ai louée dans 
le voisinage et qui me fournira une constante occupation 
jusqu'à la réunion du Parlement. » 

n écrivait le même jour à Addington : 

« Je serai enchanté de vous montrer toutes les amélio- 
rations qu'a reçues ce lieu-ci, tant eji beauté qu'en com- 
modité... Ma nouvelle ferme (si la réunion du Parlement 
peut par bonheur être reculée jusqu'à Noël) me fournira 
de l'occupation pour le reste de l'année, ou just|U'à ce que 
Iq pacificateur de VEurope imagine de nous envoyer, de 
la côte opposée, une armée pour se venger de quelque ar- 
ticle de journal. » 

Il n'y a point de raison de douter que la satisfaction et 
le contentement qu'exprimait M. Pitt à Walmer-Castlé ne 
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fassent parfaitement réels. Un petit sentiment de langaeur 
pouvait l*atteindre de temps à autre dans cette calme 
retraite, sajis être incompatible avec sa disposition d*es- 
prit générale, non plus que certains mouvements de retour 
vers la vie plus animée qu*il avait laissée derrière lui. 
L'expérience de Thistoire prouve que des pensées de ce 
genre s'élèvent dans i'àme, presque sans qu'on s'en rende 
compte. Comme des nuages d'été, elles traversent les 
années de retraite des hommes qui ont joué un rôle im- 
portant dans les affaires de ce monde, surtout lorsqu'ils 
sont dans toute la force de l'âgé. Elles produisent l'effet 
que décrivait spirituellement, dans une lettre encore iné- 
dite, un homme fort actif à une échelle inférieure, John 
Wilkes : € Je me rappelle que Diderot m'écrivait, il y a 
deux ans : Ami Wilkes, que faites-vous? Si vous vous re- 
posez,- vous êtes bien à plaindre. Je ne dors pas... dirais 
je... sur mes lauriers M » 

Vers la fin du mois, M. Pitt fut assez gravement ma- 
lade. Nous trouvons le détail de celte indisposition dans 
une lettre de son ami et de son médecin, sir Walter Far- 
quhar, que je transcris d'après une copie existant dans les 
papiers de M. Pitt; mais je ne sais ni d'où elle vient ni à 
qui elle est adressée : 

« Ramsgate, 2k décembre iSOS. 

» Mon cher monsieur, 
» En revenant chez moi hier, j'ai trouvé votre lettre. 

^ Cette lettre manuscrite est datée da 20 août 1778. On Ta troayée 
dans Tun des derniers endroits où on eût imaginé de la chercher, col- 
lée dans le 17< volume d*un exemplaire illustré de Byron qui a qua- 
rante-quatre Tolumes et que le Musée Britannique vient d'acheter 
en 1860. 
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Je De suis pas surpris de voire inquiétude, mais je suis 
heureux d*être en mesure de vous rassurer» 

» Les symptômes alarmants n*ont pas duré bien long- 
temps, il est vrai; mais les moments m*ODt paru de lon- 
gues heures dans une semblable position. Nous sommes 
maîtres de la situation maintenant, et la dernière bataille 
montre que la constitution est bonne. Je mMntéresse de 
jour en jour davantage au premier de tous les hommes, 
et j*ai enfin emporté la résolution que je pousuivais depuis 
si longtemps, la visite à Bath; M. Pitt doit s*y rendre au 
mois de novembre : 

» Croyez-moi 

» Walter Farquhar. » 

Pitt cependant traite légèrement sa maladie dans une 
lettre qui devait passer sous les yeux de sa mère. 

M. PITT a MISTRISS STAPLETON. 

« Walmer-Castle, 17 septembre 1802. 

» Chère mistriss Stapleton, 

» Comme des bruits exagérés sur ma maladie pour- 
raient arriver à Burton, je suis sûr que ce sera une satis- 
faction, pour vous comme pour ma mère, de savoir la 
vérité par moi-même. J'ai par le fait été assez tourmenté 
durant quelques jours par une attaque de bile qui venait, 
je crois, en partie d*un changement subit dans le temps, 
et en partie de quelques excès de fatigue à la chasse. 
Avec Taide de mon ami sir Walter, qui se trouve à Rams- 

m 

gaie pour quelques jours de vacance, l'indisposition 
s*en va, et je ne doute pas que je ne sois, dans un jour ou 
ni J5 
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deuxi toUI ausAi fori et aussi bien portant que je l'ai été, 
à cette exception près» depuis que je suis revenu ici au corn- 
mencement de Tété. Sir Walter me dit qu'il a reçu récem- 
ment de bonnes nouvelles de Burton. J*espère bien que tous 
pourrez les confirmer, flester est arrivée ici hier^ en allant 
rejoindre ses amis les voyageurs à Douvres. J'espère jouir 
en tout cas du plaisir de sa société jusqu'à lundi, et quel^ 
ques jours de plus peut-être» si les vents sont contraires. 
Préséntezi je vous prie, mes tendresses et mes devoirs ^ 
ma mère, et rappelez-moi affectueusement à Harriett. 

» Toujours, chère mistriss Stapleloui affectueusement 
à vous, 

» W. PiTT. » 

L Hester à laquelle H. Pitt fait ici allusion était l'atnée 
de ses nièces; et ceci m'amène à des; scènes de dissensions 
intérieures auxquelles je désire toucher le plus légère- 
ment possible, tant elles sont pénibles pour moi et indiffé' 
rentes au public. La dureté de lord Stanhope avait peu à 
peu éloigné de lui tous les membres de sa famille. Sa fille 
non mariée, et par la suite les trois fils de son second ma- 
riage, quittèrent %tous sa maison. Lady Hester Stanhope 
partit de Chevening au commencement de Tannée 1 800, 
et elle alla résider chez sa grand'mère, à Burton*Pyn- 
sent. Dans l'automne de 48ÛSI, elle accompagna M. et 
Mme Ëgerton, du comté de.Chester, dans un voyage 
qu'ils faisaient sur le continent, et qui se prolongea 
jusqu'à l'été de Tannée suivante. 

Pendant le mois d'octobre, M. Pitt recul plusieurs au- 
tres visites à Walmer-Castle. M. Canning vint d'abord, et 
après lui lord Gren ville; d'autres personnes les suivi- 
rent probablement. 
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M. Ganning rapporta plus tard à lord Malmesbury ce 
qui s*était passé. Mais il me semble évident que cer- 
taines erreurs se sont glissées dans ce récit, répété par. 
lord Malmesbulrjr fittir des ouMtre. U établit que M. Pitt 
s'était déclaré engagé d*honneur, mais lui seul, à 
soutenir et à conseiller le ministère actuel. Il regardait 
cet engagement comme un lien solennel, sur lequel le 
temps ne pouvait avoir aucune action, et qui ne pouvait 
être annulé sans le consentemeift exprès de M. Adding- 
ton. Or, en premier lieu, il n'est pas Imaginable qu^un 
poliUqud et un parlemeataire pût «'eagager de cette ma- 
nière envers un autre politique sans lenir compte des 
mesures que cet autre homme d'Ëlat pourrait trouver bon 
d'adopter. En sesond lieu, il faut remarquer que M« Pitt, 
dont Thonneur personnel est lUAUaqaable, n'uttendil pas 
la fin de l'année pour agir en opposition directe avec cet 
engagement imaginaire. Troisièmemeni) même au fort de 
ses attaques, jamais M. Addington n'allégua on pacte de 
ce genre, ni en public ni en particulier, comme il l'eût 
assurément fait si ce pacte eût térilabiematit existé ^ 

Je liens donc pour établi que la promesse d'appui don- 
née par M. Pitt à Addington> lors de soû accession au 
pouvoir, était, auryeux des deux parties, comme toutes 
les promesses de ce genre, un engagement conditionnel 
et dépendant de la marche future du ministère. 

^ JiB^mmaux dé tord Èfatnmbury^ vol. tV. 
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CHAPITRE XXXIII 



— 1802-1803 — 

Annexions françaises. — Manque de confiance enyen le ministère 
d'Addington. — Conspiration du colonel Despard. — Résidence de 
Pitt à Bath. — Ses visiteurs politiques. — Projet de le rétablir 

* au pouToir. — Il s'y oppose. — Il refuse de donner plus longtemps 
des conseils aux ministres. ~~ Ouverture du nouveau Parlement. — 
Grands discours de Sheridan et de Ganning. — Discours de Pitt sur 
l'état du pays. — Pitt est attaqué dans le JVtfi^^. — Budget. .— Élé- 
vation de Dundas à la pairie. — dord Gastlereagh à Bath. —Pitt re- 
vient à Londres. — Son entrevue avec Addington. 

Pendant Tété et Tautomne de 4802, le peuple anglais 
continua de posséder les bienfaits de la paix et de s*eD 
réjouir. L'arrivée du général Andréossy comme ambassa- 
deur fut saluée comme un nouveau gage du rétablisse- 
ment des bonnes relations; mais les rumeurs sinistres ne 
tardèrent pas à recommencer. On savait combien le ton 
' de beaucoup d'hommes influents à Paris était encore hos- 
tile à l'Angleterre; on savait combien le grand consul 
s'indignait des intrigues des émigrés français et des 
personnalités de la presse anglaise ; on savait que son 
mécontentement n'avait pas cédé devant les réponses 
qu'on avait faites à ses plaintes. 

D'autre part, le public anglais ne pouvait voir sans des 
inquiétudes croissantes le système d'agrandissement terri- 
torial que poursuivait le gouvernement français. Au mois 
d'août, le sénat publia un décret ou sénatus-consulte pour 
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annexer Tile d'Elbe à la France. Aa mois de seplentbre, 
un nouveau sénalus-consulte annexa la totalité du Pié- 
mont, ne laissant au roi de Sardaigne d'aulre territoire 
que File de ce nom. Au mois d'octobre, survint l'occupa- 
tien des duchés de Parme et de Plaisance , àla suite de la 
mort du dernier grand-duc . En outre, à peu près à la 
même époque, la Suisse étant divisée par des luttes in- 
testines^ une armée française, forte de quarante mille 
hommes et commandée par le maréchal Ney, entra dans 
ce pays. Le général Bonaparte, qui venait d*étre nommé 
consul à vie par un vote du peuple, avec une grande 
augmentation de pouvoir, devint bientôt médiateur de 
la république helvétique, et exerça sur ses affaires^une 
influence décisive. 

Sans doute la concentration de tant de puissance entre 
les mains du général Bonaparte pouvait s'expliquer ,^aux 
yeux des Français, par l'éclat de son génie et son éton- 
nante énergie; personne ne les mettait en doute ; mais on 
ne peut reprocher aux autres nations d'y avoir vu un ac- 
croissement de danger. 

Dans cette situation, les plus sérieux et les plus pré- 
voyants des politiques anglais commençaient à se deman- 
der s'il serait possible d'éviter longtemps un nouvel appel 
aux armes. Ils regrettaient de n'entendre parler d'aucune 
mesure efficace de protection et de défense. Ils se deman- 
daient si Addington était véritablement bien propre à 
diriger le vaisseau de l'État, dans le cas où la tempête 
s'élèverait. ,Lord Malmesbucy qui, du mois de mai au 
mois d'octobre, avait voyagé de tous les côtés en Angle- 
terre et causé avec beaucoup de gens, rapporte dans son 
journal l'inquiétude qu'il entendait exprimer partout. 
Deux hommes en charge, le duc de Portiand et lord Glen- 
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bervie, lui tinreot un langage qui semblait blâmer plu** 
tôt que défendre la conduite du gouverneineut auquel ils 
appartenaient; « et» » dit lord Halmesbury, « de pressants 
symptômes de faiblesse et du défaut de confiance répandu 
dans le pays commençaient à se faire jour, » 

Cependant, la tranquillité de l'Angleterre, à rintérieur, 
ne fut troublée que par Tétrange complot du colonel 
Edward Harcus Despard. Cet officier, Irlandais de nais- 
sance, avait servi le roi avec honneur et fidélité pendant 
trente ans. Lors de raffaire de la baie de Nootka, il oo 
cupait un commandement dans le territoire des Bon* 
duras ; maia sa conduite ayant donné lieu, sur quelques 
poinli, au mécontentement, il fut destitué et renvoyé en 
Angleterre. Alors, désappointé et irrité, il renia son ser* 
ment d^allégeance^ et se mit à former des projets révolu- 
tionnaires contre TÉtat'. 

Ces projets Jurent bientôt découverts, en partie du 
moins. Le colonel Despard, arrêté sur ce simple soupçon, 
fut emprisonné pendant trois ans à Cold-Bath-Fields, Oa 
se plaignit plusieurs fois à la chambre des communes de 
la manière dont il était traité, et les faits furent discu- 
tés pendant qu'il était en prison. Lorsqu'on le rel&cba, 
son caractère était aigri par le sentiment des injus* 
tioes qu'il croyait avoir subies, il est probable que $on 
intelligence avait également un peu souffert, Il corn* 
mença à fréquenter les cafés les plus infimes de Londres 
et à se lier avec des misérables. Il forma avec eux, sous 
un serment secret, un complot pour assassiner le roi et la 
famille royale» et s'emparer de la Banque ,, de h ïour et 
autrea étabUasements publics. 



WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 394 

^ Le colonel Despard projetait de charger secrètement 
à boulet le gros canon de St-James*s«Park» de Tentourer 
d'une troupe de conspii^teurs lorsque le roi irait ouvrir le 
Parlement au mois de novembre, et de tirer sur la yoi« 
turedu roi au passage. L'un des conspirateurs, plus hu^ 
main que les autres, fit remarquer que ce système coûte- 
teraitlavie à une quantité de gens parfaitement inno* 
cents ; mais le colonel répondit tranquillement : € Ils 
n*ont qu'à ne pas se trouver sur le cheftiin. » 

Cependant quelques-uns de ses complices le trahirent. 
Les ministres surent à temps à quoi s*en tenir sur ses 
projets, et prirent leurs mesures en conséquence. Le 
20 novembre, trois jours ayani que le roi dût aller ouvrir 
le Parlement up fort détachement de la police de Londres, 
du comté de Surrey et du comté de Kent entouraient les 
Armes-d*Oakley, petit café de Lambeth. Ils arrêtèrent là 
le colonel avec trente^deux de ses complices, tous gens de 
la classe la plus inférieure. Au mois de février suivant, 
Despard fut traduit devant les tribunaux. Il fut habile-* 
ment défendu par M< Best, qui devint plus tard grand 
juge sous le nom de lord Wynford. Quelques témoins 
du plus haut rang, entre autres sir Alnred Clarkeet lord 
Nelson déposèrent en faveur da la bonne réputation qu'il 
possédait naguère et de ses services passés. Mais Tévi^ 
dence du complot était positive t el il fut condamné. 
En définitive, le colonel Despard fut pendu en compagnie 
de six de ses complices, choisis pour )e sup^plice comme 
ce qu'il y avait de plus mauvais dans ce ramassis de scé- 
lérats. 

Vers la fin d'octobre, M. Pitt tint la promesse qu'il avait 
faite à sir Walter Farquhar, et partit pour Bath. Il ve-* 
nait d'acquérir une nouvelle résidence ^ Londres. Le bail 
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de sa maison de Park-Place étant expiré, il en loua 
une autre tout aussi petite, n. U, York-Place, Port- 
man-Square. York-Place n'est, à vrai dire, qu'une conti- 
nuation de Baker-Streét. Accoutumé comme l'était Pitt à 
Downing-Street et à Whitehall, il dut trouver quelque 
économie, mais beaucoup d'inconvénient à demeurer si 
loin de la chambre des communes. 

En se rendant de Londres à Bath, M. Pitt fit, en pas- 
sant, une visife, à Richmond, à M. Addington, qui la ra- 
conte ainsi dans une lettre adressée à son frère Hiley : « Pitt 
a dîné et couché ici dimanche (le 24) en se rendant à 
Bath. Il n'a plus de symptômes d'indisposition, et son 
visage en porte peu de trace ; ni son appétit ni sa conver- 
sation ne s'en ressentent. » 

De là M. Pitt continua sa route vers Bath. En y ar- 
rivant, il loua une maison dans Pulteney- Street, et 
commença à boire ces eaux auxquelles son père avait 
si souvent eu recours, mais qu'il n'avait jamais essayées 
jusqu'alors. Son séjour fut égayé par la présence à 
Bath de ses amis lord Camden et lord Carrington ; lord 
Malmesbury et lord Mulgrave ne tardèrent pas non plus 
à l'y rejoindre. 

D'autres politiques venaient quelquefois à Bath pour 
un jour ou deux, afin de causer avec lui. Hiley Addington, 
par exemple, arriva le 6 novembre de la part de son frère. 
Pitt lui expliqua en détail ses idées sur la politique étran- 
gère, à laquelle il pensait toujours, et, le 4 4 , il écrivit lui- 
même au premier ministre le résultat définitif de ses ré- 
flexions : € Je ne puis former que très-imparfaitement 
mon jugement sur l'état général des affaires, mais je 
crains fort, d'après les nouvelles du continent, que vous 
n'ayez peu de chance d'y trouver un secours efficace pour 
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le moment, soit pour sauver la Suisse, soit pour tout au- 
tre objet utile. Dans ce cas, j*avoue qu*en y pensant bien, 
je révoque en doute la prudence, pour ne pas dire la jus- 
tice, qu'il y aurait à prendre, & tout risque, le parti de re- 
fuser les restitutions qui restent à faire. Ce doute conçu, 
je me suis senti pressé de vous le communiquer, attendu 
que j'étais très-décidément porté vers Tavis contraire, 
quand j*ai causé avec vous, et même lorsque j*ai vu votre 
frère & son passage. » M. Pitt conseille ensuite à M. Ad- 
dington de se borner plutôt, et il souligne les mots, à 
augmenter constamment tous ses préparatifs de guerre, 
sur une grande échelle. 

Il est bon de remarquer que dans cette occasion le gou- 
vernement se conforma promptement et implicitement 
aux conseils de M. Pitt. Le 7 octobre, lord Hobart avait 
envoyé dés instructions pour conserver le cap de Bonne- 
Espérance. Le 40 novembre, cinq jours après la lettre de 
Pitt, de Bath, Tordre de le restituer fut expédié : 

M. PITT A M. ROSE. 

« Bath, 7 n ovembre 1802. 

« Cher Rose, 

» J'avais rintention de vous écrire pour vous dire, 

ce qui vous fera plaisir, je le sais, que ma visite ici 
me fait beaucoup de bien... et vous me rendriez très- 
heureux si vous pouviez me donner la satisfaction de 
vous voir ici. Il y a beaucoup de questions trop longues 
à traiter dans uçe lettre, et dont je serais enchanté de 
causer avec vous si nous nous rencontrions. J*ai Tinten- 
tion d'aller jeudi voir ma mère, niais je reviendrai samedi à 
temps pour boire les eaux dans Taprès-midi, et je reste- 
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rai ici jQsqu*à£e que les affaires delà session me rappellent 
en ville. . . Les ci rconstances pourront même ôtre de nature 

à rendre mon retour douteux avant Noël 

» Toujours sincèrement à vous, 

» W. PiTT. > 

Le 43, M. Rose arriva à Balh, et parla politique toute 
la soirée, en tète à télé avec M. Pitt^ qui lui expo$a cerr* 
tains arguments puissants contre la marche que- les mi" 
nistres avaient adoptée à Tégard de la Suisse. M. Rose 
vit cependant clairement que, si son chef se )*endait k 
Londres pour le discours du roi, ledS, comme il en avait 
Tintention, il ne manquerait pas, en partie par point 
d*honneur et parce qu*il avait été consulté, d'expri- 
mer une pleine approbation de la politique étrangère 
d'Addington. M. Rose croyait très-utile qu'il évitât de 
se compromettre si fort et si prémalurément : « J*uaai 
donc, » dit-il,. « de tous les moyens en mon pouvoir pour 
le dissuader de se- rendre à la chambre des communes le 
jour de Touverture de la session. Il discuta la question 
avec moi modérément, mais sans prendre son parti. Il me 
dit que lord Bathurst, qui était venu quelques jours aupa- 
ravant, lui avait exprimé le même désir, sans dire pour- 
quoi et sans lui en donner les raisons ^ » 

Le ministre retiré subissait en môme temps le^ in<* 
stances de Tévéque Tomline : « Je veux que vous sachiez. » 
écrivait Tévéque à Rose, < que j*ai écrit très-fortementà. 
M. Pitt jeudi dernier» Je Tai prié de rester à Bath, puisque 
sa santé lui en donnait un prétexte suiSsant, afin devoir 
quel tour prendront les choses. Jq lui ai dit aussi oe doftt 

^ Jwrfumx de M. Wêêê, vol. I. 
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je suis convaincu» c*est qu*en soutenant le ministère sans 
réserve, il perdrait la confiance du pays/ » 

Le U et le 15, Rose reprit vivement la discussion avec 
Pitt : « Cela finit, » dit-il, « par une assurance positive, do 
la part de M. Pitt, qu'il n'irait pas à Londres,, et Je me 
suis engagé à rester ici avec lui, ce dont il s*est déclaré 
parfaitement satisfait. M. Pitt a dit cependant qu'il ne 
pourrait pas éviter d'aller à Londres pour les votes du 
budget de Tarmée et de la marine, s'il y avait la moindre 
difficulté à mettre rétablissement de paix sur un pied 
considérable, » 

M. Pitt avait d*aufres amis moins patients que ceux 
qur l'entouraient à Bath. Il y en avait qui s'impatien- 
taient de le voir si longtemps hors du ministère, et qui 
soupiraient après des démarches plus promptes pour l'y 
faire rentrer. M. Canning surtout conçut à celle époque 
un projet qui me parait impossible à défendre dans toutes 
ses parties, quelque prévenu que je sois en faveur du but ; 
la jeunesse et l'ardeur de l'inventeur en sont h seule 
excuse. 

M. Canning avait l'idée d'envoyer à M. Addingtou une 
adresse qu'il avait déjà préparée, et d'en faire tenir eu 
même temps une copie à M. Pitt. Elle devait être signée^ 
s'il était possible, par des hommes d'une grande influence 
politique, et représenter à M. Addinglon les périls crois- 
sants du pays ; on l'y pressait, dans les termes les plus 
affectueux, de remettre les rênes du gouvernement entre 
les mains de M. Pitt. 

Canning était secondé dans ses intentions par trois amis 
du même âge que lui et dans la même situation poli- 

^ L'évèque de Lincoln h M, Bose. Bifckden; il mars 1802. 
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tique, lord Granville Leveson, lord M orpeth, et M. Sturges 
Bourne. Il avait en outre pourappui un homme beaucoup 
plus ftgé et beaucoup plus considérable, lord Malmesbury. 
Au commencement de novembre, à la prière de Canning, 
lord Malmesbury se rendit chez le duc d*York, diuxfiorse 
Guards, et l'informa de ce qui se passait. Les observa- 
tion^ du duc furent franches et sensées ; il dit entre au- 
tres : « M. Pitt rentrera, il est impossible quUl en soit au- 
trement; le public le réclame, et on obligera M. Adding- 
ton h céder... Quant à votre adresse, je doute qu*elle 
réussisse. J'ai peur que M. Addington ne soit trop vani- 
teux pour apprécier justement les limites de sa capacité 
ou rétendue du danger. Mais il a des amis' plus clair- 
voyants; j'ai des raisons de croire que lord Auckland et 
lord Hobart sont sur le poinl.de le quitter. Si Addington 
voit cela, peut-être la peur lui fera-t-elle donner sa dé- 
mission. :» 

' Les difScultés que rencontra M. Canning dans l'exécu- 
tion de son projet furent grandes. Les signatures des 
pittistes seuls, des amis personnels et afiSchés de M. Pitt, 
ne pouvaient être d'aucune utilité. Il fallait trouver des 
hommes influents et dans une grande situation; mais ils 
n'étaient pas très-disposés à signer, pu du moins à faire 
les premiers pas. Dans cette situation, M. Canning imagina 
un expédient nouveau et étrange; il proposa d'envoyer la 
pièce sans signatures, avec une espèce de préface ou d'in- 
troduction en ce sens : « On croit plus respectueux, envers 
M. Addington et M. Pitt, de leur transmettre la pièce ci- 
jointe sans les signatures qu'on est prêt à y apposer ^ » 
Cet expédient, néanmoins, ne satisfit pas les autres 

A Journaux de lord Malmesbury» vol. lU. 
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partisans du projet. On le laissa donc de côté, et on rei^rit 
la chasse aux signatures. 

On avait eu l'intention de laisser M. Pitt dans une 
ignorance absolue du projet jusqu'au moment de Texé- 
cution ; mais on s'aperçut qu'il n'était pas aisé de gar- 
der le secret à l'égard du principal intéressé. Canning 
alla lui-même passer un jour à Bath, le M. 11 avait besoin 
de conférer avec son chef sur certaines questions politi- 
ques, et ne fit allusion à son projet que dans les termes 
les plus généraux et les plus réservés. En partant, il 
laissa lord Malmesbury libre de dire ou de taire le tout, 
selon les questions qu'on pourrait lui faire, ou selon qu'il 
le jugerait bon dans sa prudence. Cependant lord Mul- 
grave, arrivant à Bath pour un séjour un peu plus long, 
communiqua le projet tout entier à Pitt. 

Une fois au courant, Pitt intervint sur-le-champ pour 
interdire toute démarche. Il se rendit chez lord Malmes- 
bury un dimanche à huit heurèsetdemie du matin ; c'était 
le S^l novembre, et il entama sur-le-champ la question : 
c Je sais, » dit-il, « que vous faites partie d'un complot 
un peu moins désespéré que celui du colonel Despard; » 
et alors il se mit à développer ses objections : « Vous êtes 
tous, » dit-il, « dans la même situation ; vous passez tous 
pour m'élre trop attachés et pour être trop hostiles à 
M. Addington. Une mesure conçue par des hommes de 
cette nature et en si petit nombre ressemblerait à un com- 
plot ou à une cabale. Que je le susse ou que je l'ignorasse 
véritablement, on croirait assurément que j'y ai du moins 
prêté les mains ; et indépendamment de ce que je pour- 
rais éprouver, ce soupçon suffirait à déjouer votre but en 
me faisant rentrer au pouvoir, à supposer même qu'il en 
pût résulter quelque avantage. Je désire donc, comme 
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Je Tal dit à Cantilng avant son départ dé Bath, el ôotnme 
j*y suis de plus en plus décidé après mûrô réflexion, 
qu*oû ne fasse plus aucun effort pour trouver des noms, 
des adhérents ou des signatures à aucune tentative des- 
tinée à contraindre ou à porter M. Addington à donner 
sa démission. Si on désire, aussi généralement que vous 
le dites, de me voir rentrer au pouvoir, il vaut mieux, 
pour moi et pour la chose même, que cette opinion fasse 
son chemin à elle seule, ce qui arrivera si elle est généra- 
lement répandue; sinon, il serait inutile et inconvenant 
pour moi de rentrer au pouvoir. » 

Lord Malmesbury discuta encore un peu la question, 
puis finit par céder. Il écrivit à M. Canning, M. Pitt en 
fit autant, et, sur Tinjonction formelle de M. Pitt, le 
projet fut complètement abandonné. 

A la même époque, Malmesbury et Canning trouvèrent 
leur chef plus accessible sur un auire point. Ils lui re- 
présentèrent vivement les. mauvais effets qu*avaii eus, en 
plusieurs occasions, le bruit des conseils qu*il avait donnés 
aux ministres. Cela est aisé à comprendre, sans jeter le 
pluslêgerblàmesur M. Addington, sur lord Hawkesbury, 
ou sur qui que ce fût. Lorsqu'on consultait M. Pilt, on 
lui communiquait les pièces les plus importantes, et il 
formait là-dessus son jugement. Ensuite apparaissaient 
certains faits qui n'avaient pas paru aussi graves au pre- 
mier abord, et qui auraient cependant pu modifier beau- 
coup sa manière de voir. Ou bien on alléguait son avis 
en faveur d'une certaine ligne de conduite lorsque, par le 
fait, le projet qu'U avait approuvé avait subi quelques 
changements dans les discussions du conseil, et n'était 
plus précisément ce qu'on lui avait communiqué. 

M. Pitt se laissa convaincre sur ce point : «Tant que je 
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ffisterai à Bath, » ditMl^ « Je réfuterai de donner des 
conseils. » Le jour même» le H, il avait reçu dans la 
matinée une lettre de lord Hawkesbury, contenant dès 
dëptehea sur les difficultés alors pendantes avec la France, 
pour demander Ta vis de M. Piti sur Tensemble de Taf- 
faire% Piit répondit conformément à sa nourelie résolu- 
tion* Il écrivit à son noble ami qu'il lui était impossible 
de juger) avec quelque sûreté ou quelque précision, des 
questions aussi importantes d'après les renseignements 
qu'on pouvait lui communiquer à la distance où ils se 
trouvaient l'un de Fautre *. 

Il kne semble que la détermination de M. Pitt à ce sujet 
tut parfaitement sage et prudente* D'après ce que j'ai 
observé dans la vie politique, je crois qu'un homme d'État 
au pouvoir ne peut trouver longtemps avantage, ni pour 
ses rapports personnels ni pour le bien public, à consul- 
ter un homme d'État qui n'est plus en charge, h moins que 
celui-ci n'ait nettement et déOnitivement renoncé à toute 
idée de rentrer au pouvoir. 

Le nouveau Parlement s'était réuni le 46; les premiers 
jours furent employés à Télection de Torateur, M« Abbot, 
et fc là réception du serment des nouveaux membres. 
Le 93 , le roi se rendit au Parlement et prononça le 
discours d'ouverture. Sa Majesté exprima sa joie de l'a- 
bondance des dernières récoltes et de la prospérité sans 
exemple des manufactures, du commerce et du trésor. 
Il exhorta les deux chambres à maintenir les véritables 
principes de la constitution dans l'Église et dans l'État. 
Certaines personnes crurent voir là une allusion aux ré- 



' GompareS) sur tette confialutioo de lord HawkeBbury^les j^ummtx 
^ ir. ÊUm, vol. I^ 6t ceux de lord Mslmesbory, toi. IV. 
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clamations des catholiques ^ Lorsqu'il eu vint aux affai- 
res extérieures» le roi dit: « Dans mes relations avec les 
puissances étrangères » j*ai été animé du sincère désir 
de maintenir la paix. Il m'est cependant impossible de 
perdre de vue ce sage système de politique en verta 
duquel les intérêts des autres États se lient aux nôtres, 
et je ne puis par conséquent rester indifférent aux chan- 
gements importants qui peuvent s'accomplir dans leurs 
situations et leurs forces respectives. » Sa Majesté en vint 
à dire qu'en pareille circonstance, nous étions tenus de 
veiller à notre sécurité. 

Le lendemain, à Bath, en lisant le discours du roi avec 
lord Malmesbury, Pitt remarqua qu'il était bien vague et 
bien indécis, rempli de faits vrais mais susceptibles de 
diverses applications. Il était encore moins satisfait d'une 
phrase qui suivait la dernière que j'ai citée. Le roi par- 
lait de la nécessité de pourvoir aux diverses branches du 
service public, « et j'ai la grande satisfaction de savoir, » 
continuait-il, « qu*on peut exécuter pleinement ceci sans 
ajouter aux fardeaux qui pèsent sur mon peuple. » « Cela est 
faux, » dit Pitt ; « je sais que cela est impossible, à moins 
qu'on ne compte désarmer complètement et rester abso- 
lument sans défense, même pour la politique intérieure.» 

On ne proposa aucun amendement à l'adresse dans l'une 
ni dans l'autre chambre. Lord Grenville à la chambre des 
pairs, comme M. Windham à la chambre des communes, 
saisirent cette occasion pour renouveler leurs attaques 
contre le ministère. Leur terrain fut à peu près le même 
que Tannée précédente. On ne pouvait cependant man- 

* « Ils ont mis VÉglise et CÈtat dans lear discoars, je devine Men 
pourquoi, » écrivait M. Ganning de.Londres. — « Cène peut 6tre que pour 
rappeler ce qui a amené la retraite de M. Pitt, a disait à Bath M. Rose. 
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quer de remarquer un nouveau trait dans leur ligne de 
conduite. Malgré les dissenliments qui existaient entre 
M. Pitt et lui au sujet de la paix, lord Grenville parla 
de son ami comme du seul pilote en état de diriger TÉtat. 
Ji termina aiof i son éloquente harangue : « Votre seul 
espoir de salut est un vigoureux système de défense. L*Eu- 
rope est tombée dans l'imprévoyance et dans la folie, mais 
Ténergie et le courage delà Grande-Bretagne peuvent en- 
core réveiller les États du continent et leur faire soutenir 
glorieusement la lutte en faveur de leur liberté et de leur 
indépendance. S*il vous reste un espoir , il réside dans 
des mesures décidées et fermes, dans le ton animé et con- 
fiant d*un chef courageux et capable. Vous ne le trouverez 
pas parmi les honnmes qui sont au pouvoir; vous n'avez 
de ressource qu'en celui auquel TAngleterre, auquel 
TEurope entière regardent, à ce moment terrible, pour 
défendre leurs droits et leurs libertés les plus chères ^ » 

Le ton de Grenville était le même dans sa corres- 
pondance intime : « Le vœu de tout homme qui atta-< 
che quelque importance à la question de savoir si Bo- 
naparte nous traitera ou non Tannée prochaine comme 
il a traité les Suisses, doit être de remettre le gouverne- 
ment aux mains de Pitt, » écrivait-il à son frère *. 

m 

A la chambre des communes, où Ton reprit le lende- 
main la discussion sur le rapport, les mêmes vœux furent 
nettement exprimés par plusieurs membres. D'autre part, 
M. Fox soutint le cabinet dans son second discours, 
surtout comme préservant le pays de tout retour pos- 
sible de M. Pitt. Il plaida également, dans une certaine 



* Histoire parlementaire, vol. XXXVI. 

^ Lettre à lord Buckingfaam. Cour et <cabinet de George Ht, vol. III. 
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qua guQ «ctd arguiEents^ au pomt de vue i^ avantages 
ppliUqua^ at pommarciauf , dtaiant 6i^ac|0maat oppaaés à 
çmi qu'il aTait allégués an 17i|7, H, Canaïag lui rér 
ppndit a^o beasfiQup 4e tal6»(» maia avaa quaique im- 

pru49nGe, e^ il cqiapromit, plu# qp*il p'ayait la droit de la 
faira, le ^Qm da floa obaf raaté h 3atb, 

AddiugtQP lulrQidina parla laa ^m^ jâups, oiaia on 
trauTa sas. di^coura faiblaa ; ^ Sc^s aaldate onl hopte da 
l«)i, » disait CapniPg aprèa uu auti^a débat. Le fait est, 
aapendapt, qye aes taleats a*éiaiaot point à dédaigaar. 
Mais il était acooptamé i^ la gravité et à Tautorité du fau- 
tauil» at il manquait da promptitude dans la répliqua, 
qualité indispensable pour (xmduipa uu débat* 

La compte rendu du disaaurs de Fqit h la abambra des 
eau^piunes yint agitar Pitt h Bath, aamma ta bruit d*upe 
trompette excita UP cbaval de batailla* Nous ratrouYons 
encore ici la jourpal de lord Malmasbury. s Samedi 37 
mai. Dés que je suis antre daus la salon, Pitt m*a pris à 
papt et s'est mis à ma parler trés-rvivament de la conduite 
et du langage de Foi ^ la pbaipbra da^ camiPUoes, et 
cala avec tant d'animation at d*^loquenca que ca qu'il 
me disait ressemblait davantage au squelette d-UPa ré? 
pliqna à* Fox qu'à un^ simple Ipnveifation particulière. 
Jl était pressé de savpir ce quaFçix avait dit en 1787, 
au sujet du traité de commerce, at nons spmme^ allés 
çha9 BuU^pour rechercber 4es anciens débats. En i^a 
mot, il était si plein da son siuat que j'ai eu peqr de le 
vair prendre anyie d'aller h Londrea pour répondra^ à 
Fox. » 

^ lAvmn^.ç^l^imX 4e to«|we«^ Balb« 
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Le lendemain, M. Pitt fit une visite à lord Malniesbury 
et reprit la conversation. Jl se montra € blessé, sinon fi- 
ché» de ce qu'avait dit Canning : c Nos relations person- 
nelles ne lui donnent pas le droit de rien affirmer en mon 
nom, et cela me déplatt d'autant plus que son discours 
tend à amener ce que j*ai en horreur , des difficultés per- 
sonnelles avec Addington et Hawkesbury . 

Pitt en revint ensuite au discours de Fox, dont il par* 
lait avec la même indignation et la môme animation que 
la veille ; lord Malmesbury allait répondre lorsque Pitt 
ajouta : « Je vais devancer ce que vous alliez dire, je le 
sais, en vous avouant franchement que j*avais Tintention 
d'aller à Londres, lorsque le budget de la guerre ou de la 
marine arriverait à la chambre, pour y passer seulement 
un jour, et pour parler sur une seule question ; mais ce 
que vous avec suggéré k Rose nous a Cait réfléchir, lui et 
^ moi, et, tout bien considéré, nous avons reconnu que vous 
aviez raison. Je suis résolu à rester ici. » 

Le i décembre, la discussion sur le budget de la ma- 
rine s'éleva à la chambre des communes. Les ministres 
demandaient qu'on votât une levée de cinquante mille 
matelots, presque le double de ce qu'on avait voté depuis 
la paix de 1783. Jusque-là, lenr proposition convenait 
aux partisans des préparatifs de guerre, et elle passa sans 
qu'on en vint à une division , mais non sans exciter 
quelques (d)servations. On avait promis un grand dis* 
oours de Sheridan pour ce débat. Trois jours auparavant, 
Canning écrivait à lord Hawkesbury : « Sheridan va nous 
lanq^ un discours en faveur du pied de guerre cl contre 
Bonaparte, mais contre Pitt et nous tous aussi... Il m'a 
dit que Fox ne serait jamais ministre, mais qu'il ferait 
tout ce qa*il pourrait pour tenir Pitt éloigné du pou* 
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voir. C'est son jeu du moment» de son propre aveu. » 
Sberidan réserva cependant ^d grand discours pour le 
8 décembre, lors de la présentation du budget de la 
guerre. M. Charles Torke» secrétaire de la guerre, proposa 
ce budget. « J'ai été bien étonné l'autre soir, » dit 
M. Yorke, « lorsque j'ai entendu un honorable membre 
(M. Fol) soutenir qu'il n'y avait point de raison pour 
maintenir en Angleterre un établissement militaire plus 
considérable qu'il n'est coutume en temps de paix, et 
qu'il y avait même des raisons pour diminuer les forces 
partout, à l'exception des Indes occidentales. » Il n'était 
pas malaisé à M. Torke d'attaquer cette proposition et 
de démontrer les dangers dont nous menaçait l'Europe. 
Il pouvait compter sur le concours de la chambre pour la 
demande contenue dans son discours, h savoir les fonds 
nécessaires à l'entretien des forces régulières, se montant 
à peu près à cent trente mille hommes, en comptant les 
officiers et en comprenant les régiments de Tlnde. C'é- 
tait une augmentation de l'établissement voté à la. pre- 
mière conclusion de la paix. 

Après ce discours et quelques autres, Sberidan se leva. 
Il parla de Fox comme de l'homme qu'il aimait et respec- 
tait le plus au monde; mais ces sentiments ne l'empéchè- 
rent j^as de se livrer à quelques allusions piquantes, bien 
que voilées, sur la ligne de conduite que Fox cherchait 
depuis quelque temps à faire prévaloir. Il approuvait le 
discours du roi ; il approuvait les établissements militaires ' 
considérables ; il approuvait M. Addington comme mi- 
nistre. « Qu'est-ce que d'autres personnes avaient à repro- 
cher au très-honorable membre? » demanda- t-il. Toate 
leur aversion n'était qu'un caprice; ils ne pouvaient 
en donner de meilleures raisons qu'une épigramme de 
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Martial, ou la parodie anglaise sur cette épigrammc : 
« Tu ne me plais pas, docteur Fell, je ne peux pas dire 
pourquoi ; mais ce que je sais parfaitement, c'est que tu 
ne me plais pas, docteur FelL » 

Ceux qui se rappellent qu'Âddington portait déjà le 
surnom de docteur^ et qui connaissent le goût de la 
chambre des communes pour la plaisanterie, peuvent 
Imaginer de quels éclats de rire fut saluée Tallusion de 
Sheridan. 

Sberidan continua , moitié plaisantant , moitié argu- 
mentant : € Que demande-t-on, » dit-il, « au chancelier de 
rÉchiquier actuel? Nous l'avons traité avec le respect 
qu'il méritait lorsqu'il occupait le fauteuil dans cette 
chambre... Espérait-on qu'une fois ministre, il se lève- 
rait pour rappeler l'Europe à l'ordre? Pouvait-il envoyer 
M. Colman, son sergent d'armes, jusqu'à la Baltique pour 
sommer les puissances du Nord de comparaître à la 
barre de celte chambre? Devait-il voir les puissances al- 
lemandes grimpant sur les bancs comme les membres de 
la chambre des communes, et leur crier : Messieurs, à 
vos places? — S'atlendait-on à lui voir jeter les yeux sur 
la galerie en s'écriant que les étrangers n'avaient qu'à 
se retirer? Pouvait-il se placer sur le Rhin et dire : Les 
Allemands à droite et les Français à gauche? S'il avait 
pu exécuter tout cela, pour ma part je voterais pour que 
l'orateur de la chambre fût toujours premier ministre. 
Le très-honorable membre a fait tout ce qu'on pouvait 
raisonnablement espérer de lui. 

' « J'avoue, monsieur, » continua Sheridan, « que je vou-' 
drais savoir ce que pense M. Pitt. Je voudrais savoir ce 
qu'il dit de l'appel en sa faveur qu'un homme d'Étal éner- 
gique a fait entendre ailleurs, et assez haut. Je me sou- 
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viens bien» monsieur, nous nous souvenons tous de Féloge 
qu'il a fait du ministère actuel? A-Ml Tintention de rétracter 
ces éloges? Je qo puis le croire... Monsieur, quand je vois 
tant de gens préoccupés de cet honorable membre, je suis 
heureux d'apprendre que sa santé est rétablie. Mais com- 
ment, je le demande, mettre décemment à la porte l'homme 
qui a fait la paix pour ramener au pouvoir celui qui 
l'a approuvée?... Je me figure qu'on a mal compris le 
jeu du Philidor politique; ses amis ont joué un cava- 
lier et une tour quand ils n'auraient dû jouer que deux 
pions, et ils ont cherché à faire échec et mat au roi, 
quand cela n'entrait pas dans leurs instructions. Je ne 
puis oublier l'époque où l'on déclarait que l'auguste 
personne du souverain faisait seule obstacle à l'extension 
des privilèges des catholiques d'Irlande, et je ne puis par 
conséquent supporter l'idée de rappeler ce trës-bonorable 
membre au pouvoir, afin de l'imposer k la couronne... 
M* Pittseulen état de sauver le pays t... Si le salut d'un^ 
nation dépend d'un seul homme, elle ne peut être saurée; 
je dis plus, elle ne mérite pas d'être sauvée ; une nation 
ne peut être sauvée que p^r le Parlement et le peuple, y 

Canning se leva après Sheridan. Dans son grand dis» 
cours de ce soir-là, il déploya non-seulement une mer* 
veilleuse éloquence, mais, ce qui était plus rare chez lui, 
nm modération parfaite. Il voulait, dit-il, exprimer ft son 
excellent ami M. Sheridan, nen-seulement sa satisfac- 
tion, mais sa reconnaissance pour le rôle qu'il renéit de 
jouer : « Ce n'est pas la première fois*, » dit-il, «rquemon 
honorable ami, rejetant loin de lui toutes les misérables 



A M. Canning semble faire allusion à la conduite de BÎ. Sheriçlan à 
répoque dte la révolte de la Nore. Voir dans ce volume. 
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diàtinctiohs dé Tesprlt de parti, s'est mis en arant, dans des 
diriîoâstances particulièrement di£Bclles, souvent décou*-* 
ragé et toujours seul, comme le champion des drdits et àei 
intérêts de son pays, et qu'il a rélevé le cœur et le courage 
de la nation. J'espère que nous n'entendrons plus parler 
de ces systèmes déplorables, dont le but n'est pas de noiis 
encourager k éVitër la ruine, mais bien de nous décider k 
l'accepter; « Nous n'avons rien à craindre du côté dé là 
France, si ce n'e^lt la rivalité commerciale, » dit l'hono- 
rable membre en face de moi (M. Fox). Jëlez un cdUp 
d'œil sur l'état du inonde, monsieur : un pareil a^gumétit, 
méixïe venant d'où tel heimmë, vaut-il W péltië d'être tè^ 
futé? 

» Et dans quel temps vivons-nous, monsiëtit'? » continua 
Canning. « Voye2 la France, voyez avec qtiiA nous avoàs à 
Intl^, et considérez qtfêst-ce qui fdtt la force de notre 
enfiemie. Un h(}fitime. Vous me direz que là France était 
gratidè, puissante et formidable aVantlegouverfiemèYit de 
Bonapairte, qu41 y à trouvé de grandes ressources physiqtrès 
et môralesi dont il n'avait qu'à user. Cela est trfti, et il to 
a tiéé. Ct^mpattei M sitdatiôti dé 1^ Fi^aneie lorsqu'il Ta |)frisé 
avec celle où 11 Yû élèvéfe rtiaintenstnt. Je tiè fài^ pfàs le pa- 
négyrique de Bonaparte, mais Je ne piiîs fermier les yëtiJL 
sur U supériorité dé son lalenft et TàisôendàM ènMob^ 
dinaire de son génie. Ne me dites pl&s (^ùe ce sdftit ses thè- 
sures et se politique, c'est soÉi génie, ^h caractère qiii tien- 
nent le mfùndéen fesfiecf. ilonsîéuf, povtt lutter éîVecitii, 
pouf l'arfêier, pour renchatner, potrf M fèûstèr, il àoui? 
fatft des forces Oti rtiérAe genre. Je sùi^bien imH A'àMf 
de^ é>bjéctf*nfg M± armements fc**n§ldêfàWeS qu'ôiî VotiS 
propto^e,^ je lé* Vote dé tout mon tcbûK MaHs pàtlT Miet 
avec Bonaparte, une grande âme, un grand tftë! vaut idtit 
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le reste. C*est1à mon avis sans détour. Parce que je le donne 
ainsi franchement, mon honorable ami M. Pitt doit-il être 
accusé d'inspirer mes paroles? 

T> Monsieur, de toutes les imputations que ce U*ës<hono- 
rable membre a pu subir, j'avoue que je croyais que le re- 
proche d'intrigue et de cabale était le dernier que pussent 
lancer contre lui ceux qui ont été témoins de sa conduite 
publique.... Non, monsieur, jamais un jeune ambitieux, 
arrivant à se faire connaître pour la première fois et pré- 
tendant à la faveur publique, n'a cherché à acquérir delà 
réputation et à se faire des partisans avec la moitié débar- 
deur que mon honorable ami apporte, depuis sa retraite 
du pouvoir, non pas à attirer, mais k repousser, à décou- 
rager l'attachement; non pas à augmenter le nonibre de 
ses partisans, mais à porter sur d'autres leur appui. Et 
s'il n'y a pas réussi, quels qu'aient été ses efforts pour 
s'isoler et pour se diminuer dans la vie publique, s'il a 
échoué, même auprès de ceux qui sacriQeraient toutes 
choses à ses désirs, leur attachement pour lui excepté, 
s'il n'a pas mieux réussi auprès du public, que faut-il 
en conclure, si ce n'est qu'en vain se retire-t-il et se cache-, 
t-il; il ne peut espérer etl'acer du souvenir de son pays la 
mémoire de ses services passés 1 II ne peut échapper à la 
fidélité d'une nation : il faut qu'il supporte l'attachement 
d'un peuple qu'il a sauvé. » 

Ce remarquable débat dura jusqu'à quatre heures du 
matin. Jamais peut-être, soit dit en passant, on ne vit deux 
politiques mieux assortis comme esprit, comme éloquence 
et comme génie, que Sheridan et Canning à la chambre 
des communes, sans parler de cette intempérance dans le 
caractère qui leur était commune et qui accompagne trop 
souvent le génie. 
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M. Pitt, à Bath^ était soigneusement instruit de ce qui 
se passait dans la chambre des communes par les lettres 
de plusieurs de ses amis comme Long, Ryder et lord Cam- 
den. Tous s'accordaient à faire l'éloge des discours de 
Canning, etPitt chargea lord Malmesbury de dire au jeune 
orateur qu'il en était parfaitement satisfait ^ Passant de 
là au tour général de la discussion, Pitt dit qu'il pardon* 
nait volontiers les reproches prétendus sérieux que lui 
avait faits M. Sheridan, en Tbonneur des reproches qu'il 
avait faits à M. Fox. Il admirait l'esprit et la gatté du dis- 
cours, et se joignit de tout son cœur aux rires qu'excitait 
le docteur Fell. 

Dans la même cçnversation avec lord Malmesbury, Pitt 
en vint à discuter la situation du pays. 11 s'étendit avec un 
plaisir évident sur ses vastes ressources : «Quelque grande 
que puisse être la France, dit-il, notre revenu égale celui 
de toute l'Europe (il l'évaluait à 32 millions sterling); 
notre marine est supérieure à celle de toute l'Europe; 
et puis, » ajoutait-il en riant, « pour faire de nous de 
vrais gentilshommes, notre dette est aussi considérable 
que celle de toute l'Europe. Avec ces ressources, si nous 
agissons sagement, avec un juste mélange de courage et 
de modération, et si nous pouvons éviter les inconvénients 
dé la guerre pendant quelques années, la guerre sera un 
mal qui se fera beaucoup moins sentir.... Potir moi, je 
suis disposé à croire qu'on peut me laisser jouir de mon 
repos, au moins quelque temps encore. » 

Le jour où cette conversation eut lieu, comme lord 
Ifalmesbury le consigne dans son journal, « Pitt, lord 
Mulgrave et le colonel Stanley dînaient chez lui. On ne' 

' Journaux de lord Matmesàury , vol. IV. 
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peut être plus en train et de meilleure compagnie (|uë ne 
le fut Pittaprès dtner» et dan6 le sàlon^ avec lady Malme»- 
burjf et mes filles^ nous jou&ities comme de coutume h M 
gpéo ulatiofii » La spéculation était un jeu de cartes fort 
à la mode alors. 

Lord Malmesbury ne manqua pas de communiquer à 
Mi Canning la (^onTërsation qui atait eu lieu, et il reçut 
de lui cette réponse : 

il. GANNING A LORD MALMESBURY. 

« Gonduit-Street, 14 déc. 1802. 

» » ^ i é .Ce que vous dites en général de Pitt me 
plattf mais non Texpression particulière de sou désir àê 
repos. Tôt ou tard il faudra qu*il agisse, sans quoi le pays 
est perdu. Toutes les apparences du moment présent sont 
creuses et fausses» j'en suis convaincu. C'est un \ffn 
qu'on adopte pour répondre aux nécessités du moment, 
mais il n'y a autre cbose au fond que concession, coniM»^ 
sion^ concession I Pitt s^en contenterd^t-ilT Dieti nom m 
garde 1 

» G.' Cv » 

Piti ne resda pas toujours staiminaite à Balb^ Il 81 
plusieurs visites assez courtes, revenant terujours b Aatb/ 
Il alla de nouveau à Burton^Pynsent» cb«2 si^ixièri, 
et la vit pour la dernière^ fois. Il alla tbez lord et lady 
Batb, dan» le^r beau ebâteaû de Longleat, le plus Ml 
établissement qn'iil y ait pevt'étré dans le midi de VAtlgh»' 
terre. En quittant Longleat, les chevaux de lord Bath le 
'conduisirent h Shepton^MaHet^ c^èlsIiJoiSR* de insFeM,- et 
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la population voulut abdQliiment dételer 16» chevaux et le 
traîner jurqu'à Tauberge* Ce fut un soudain élan d*hoB-« 
nêle enthousiasme, puisqu'on n*avait pas eu le moindre 
avis de son arrivée* 

Pitt alla également passer deux jours chet lord et lady 
Bathursi, à Girence^ter. Là commeà Longleat, il retrouva 
lord Malmesbury avec ses filles, et toute la compagnie était 
sujette à reprendre le soir avec ardeur son jeu favori de !• 
spéculation. 

Dans le courant de ce mois, diveré incidents contri- 
buèrent à irriter H« Pitt contre le ministère. Bn premier 
lieu, des attaques fort vives parurent contre lui dans le 
Times. Ce journal, fondé au mois de janvier 4794, dV 
vait pas encore atteint la grande prééminence qu'il possède 
aujourd'hui, mais il exerçait déjà une puissante influence 
sur l'esprit public. L'éditeur, nous dit M. Rose, était 
dans l'habitude de voir constamment M. Hiley Adding^' 
ton ^ De là Tenaient, disait-on, les élogei constants que 
M. Addington le ministre recevait dans ce journal; mal» 
cette relation le rendait en même tempe responsable dea 
invectives politiques qu'il contenait^ 

Voici quelques extraits d'un article très-*»pirituel qui 
parut le S décembre : 

Les Hommes incapables. 

Il commence aiûfi : 

« Ceux qui û*ont jamais en une grande idéér de h « poli- 
tique de famille, * et qui croient possible de sauver le 
pays sans un Grenvîlle, ne feront que rire des Confessions 
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ex tempore qu'a récemment faites le parti désappointé. 
Le public n'a pas oublié les inconcevables absurdités qui 
ont suivi leur démission, lorsqu'on félicitait le public de 
ce que les hommes qui venaient de quitter le pouvoir res- 
taient ex officio à la tête des affaires. Les hommes ex of- 
ficio avaient alors l'impertinence affectée de parler de 
leurs successeurs comme de personnages inconnus au 
pays, comme s'il n'y avait pas des ministres trop con- 
nus! » 

.Après une série d'attaques prétendues contre les mi- 
nistres, l'article se terminait ainsi : « Il y a une sorte de 
lâcheté à user de son esprit contre des hommes aussi in- 
capables ; mais notre amour pour le pays et pour la vérité 
nous oblige à les accuser à regret d'un autre crime si 
grave et si odieux qu'il est impossible de le passer sous 
silence ; après avoir possédé dix ans les honneurs et les 
émoluments attachés au pouvoir, la faveur de leur sou- 
verain et la confiance de leurs concitoyens, ils sont inca- 
pables de déserter leur poste à l'heure du danger, sous 
quelque prétexte frivole, ou par quelque intrigue secrète 
qu'ils n'auraient pas le courage d'expliquer, et qui n'au- 
raient eu aucun effet sur ^des hommes courageux , ou 
soigneux de leur réputation ; ils étaient incapables de 
désirer le pouvoir pour leur propre avantage dans un 
moment où le pouvoir était devenu si dangereux qu'il 
n'avait plus de charme même pour l'ambition insatiable 
d'autrui ; enfin ils sont incapables de renoncer au pouvoir 
sur Tordre factieux de ceux que leurs utiles et salutaires 
services ont amenés à se repentir du crime ou de la folie 
qu'ils ont commis en se rçtirant. » 
M. Rose fut Irès-irrilé de cet arlicle ^u Times^ et il 
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raconte qu'après en avoir causé avec lui, M. Pitt fut éga- 
lement fort blessé. La fausse interprétation donnée à la 
retraite de Pitt semblait d'autant plus répréhensible 
qu'elle n'était en aucune façon insipirée, ni même sou- 
tenue par les membres du nouveau ministère, qui savaient 
exactement ce qu'il en était. Pitt déclara d'abord qu'il 
allait écrire à Sleele pour le charger de dire à M. Ad- 
dington qu'à moins que la calomnie ne fût désavouée 
aussi publiquement qu'elle avait été lancée, lui, M. Pitt, 
la regarderait comme sanctionnée parle minfstre. Mais à 
la réflexion, Pitt renonça à l'idée de toute communication 
de ce genre. 

Le 8, Addington présenta son budget, qui fut de nou- 
veau une grande source demécx)ntentementpourM. Pitt. 
En premier lieu , le ministre annonça un emprunt de 
dix millions pour l'année financière. Comment cela 
s'accordait-il avec, les paroles mises dans la bouche du 
roi quinze jours auparavant? Ensuite, avant môme d'en 
venir au budget , au lieu de s'occuper sur-le-champ du 
déficit, le ministre proposa le trompeur expédient des bons 
de l'Échiquier : « J'en suis d'autant plus surpris, » disait 
Pitt à Rose, «que j'ai démontré bien des fois à Addington 
Tabsolue nécessité de pourvoir immédiatement à toutes 
les dépenses extraordinaires qui pouvaient survenir en 
temps de paix. Addington a toujours admis ce principe, 
ei m'avait donné les plus fortes assurances qu'il ne s'en 
éloignerait jamais, quelles que fussent les circonstances. » 

Il ne me parait pas nécessaire d'examiner ici en détail 
l'exposé financier de M. Addington. Son biographe ac- 
corde * qu'il provoqua, au moment même, beaucoup de 

riB de iord SidtMUth, par le doyen Pellew, vol. III. 
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^ ofltlquns amères; Il avoqe qu'on le trouva c yaniteux, 
injuste pour ses prédécesseurs au pouvoir , et rempli 
d'âisertloni erronées dans une partie des détails. » Il y eut 
u ne expression, peu t^tre involontaire, qui blessa extrême- 
ment M. Pilt. Le ministre félicitait son collègue, lord 
Salnt-Vlneent, de cTéconomle de son administration; » 
put regarda ce compliment comme une méchanceté à 
Tadresse de Dundas, qui avait été trésorier de la marine. 

81 tel était Tavis de Pitt, il est évident que Oundas 
lul-méme ne le partageait pas. Il eût indubitablement, 
dans ce cas, refusé de recevoir, à cette époque, une 
grande faveur du gouvernement. Au contraire, le ii dé- 
cembre, la OaMeite annonça Télévation de Dundas à la 
pairie sous le titre de vicomte MelvUle. En causant avec 
Rose de cette nouvelle, Pitt dit qu'il en était étonné au 
delà de foute expression : « Je ne lui en ai pas entendu 
dire un mot depuis que nous nous sommes quittés cet 
été, » ajoutaii-il; « et, par le fait. Je n'ai pas reçu de 
lettre de lui depuis plusieurs mois. Ce qu'il y a de plus 
extraordinaire, e^est que la dernière fois que j*al vu Dun- 
das, il m^a développé toutes sortes de raisons qui lui 
rendaient impossible d'accepter la pairie. » 

Il est assurément assez étrange qu^ lord Melville n'eût 
pas anjioncé sa nouvelle situation à son fidèle ami, si 
récemment encore son chef j mais on ne peut Iqi fair^ un 
reproche d'avoir réfléchi de nouveau sur les raisons de fa- 
mille qui avaient jadis pu s'opposer à ce qu'il acceptât la 
pairie, et d'avoir accepté plus tard un honneur que ses 
longs et excellents services publics lui avaient amplement 
mérité. Je dois ajouter que, depuis quelques mois, il s'était 
fort rapproché de M. Addington. Dans l'été de 1802, il 
avait consenti h diriger pour les ministres les élections au 
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Qord de la Tweed ; il s'ao était acquitté avec son habileté 
et fiOQ ftuecèa ordinaires, et, ap mois de février saivaot, le 
brpit eeurut qu*il allait entrer dans les rangs da ministère 
aomrae preiaier lerd de la Trésorerie < . 

Aui vaeances de Neël, les deui chambi«es s'ajournè- 
real japQu'au eommencement de février, et, le il décem-* 
bre, lord Castlereagh arriva à Bi^th. Il venait voir M. Pitt, 
et les deux politiques eurent une longue conversation, 
Lerd Castlereagh dit que la cession de Malte offrait de 
grandes difficultés, et qu'on pensait maintenant à oonfier 
au pape 1^ ehoiit d'un grand n^altre. M. Pltt exprima sa 
désapprobation de ce projet. En même temps il dit à son 
noble ami que, diaprés Texposé du budget, il était een* 
vaineu qu^Addington avait fait de grandes fautes. 

Il faut remarquer que les dissentiments qui s^élevèrent 
alors et par lu suite entre Pitt et Àddington furent fort 
aggravés et excités par quelques-tuns de leurs amis res- 
pectifs. Du oété de Pitt, nous avons vu, dès le début, que 
Qanning,Reseet Tévéque de Lincoln, surtout, étaient, au 
plus haut ^egré, hostiles à M. Addington, Dès la fin da 
t%^i , je vois révèque appliquer en particulier au minis- 
tre, flarl injustement, je crois, les expressions suivantes : 
« Tant d'incapacité et de perfidie ^ » Du côlé â^Addington, 
les preuves ne sent pas aussi claires; mais il y a bien des 
raisans de croire qu'il était souvent excité contre son 
prédécesseur par son frère, M. Hiley Addington, et par 
son beau^-frère, M. Charles Bragge. Il leur était fort atta- 
ché, et leur témoignait à tous deux la même bienveillance 
mal entendue que M. Pitt avait montrée à lord Chatbam, 

' Lord Grenaille à lord Backingham, 13 février 180S. 
9 Leitre à Si* Rose, SS décembue ÏSOt. 
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en cherchant à les placer dans une grande siluation. C'é- 
taient des hommes fort respectables, mais d'une médio- 
crité absolue. J*ai souvent remarqué dans la vie publique 
que Tinconvénient de placer des hommes médiocres dans 
de grandes charges ne se borne pas à la mauvaise exécu- 
tion de leurs devoirs of&ciels'; ils résistent et s'opposent, 
autant que cela leur est possible, à rentrée de tout esprit 
plus distingué dans les mêmes fonctions. Ils cherchent 
à faire descendre toute l'administration au même niveau 
d'infériorité. 

Le 24 décembre, Pitt quitta Bath, et partit pour aller 
))asser les fêtes de Noël à Cuffnels, chez George Rose. 
Celui-ci note : « Pendant les trois jours que M. Pitt a 
passés ici, nous avons soigneusement examiné toutes les 
pièces sur les finances nécessaires pour étudier l'exposé 
de M. Addington ; au début de son budget, ira admis 
toutes mes conclusions « et est parti parfaitement con-. 
vaincu que le compte-rendu tput entier repose sur des 
erreurs grossières... Il croit également qu'il lui sera im- 
possible de ne pas s'expliquer à ce sujet à la chambre des 
communes. » D'après un autre passage, il paraîtrait que 
M. Pitt croyait que les erreurs s'élevaient à 2,800,000 li- 
vres sterling par an. 

Le lundi 27, le ministre en retraite arriva chez lord 
Malmesbury. Nous lisons dans le journal de bon^ nouvel 
hôte : « Pitt est arrivé à Park-Place vers sept heures, pour 
dtner tard. 11 n'y avait ici personne autre que M. Ëlliot, 
mes filles et Fitzharris. Pitt a été aussi aimable que pos- 
sible, à dtner et dans la soirée, en causant avec nous ou 
avec nos hôtes, et nous avons veillé presque jusqu'à une 
heure, sans dire un mot des affaires publiques. » 

Le lendemain, Canning et lord Morpeth arrivèrent de 
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Londres : € Je tenais cependant à ce que la conversation 
restât générale, » dit lord Malmesbury » « et j*ai évité la 
politique en jouant gaiement à la spéculation jusqu'à 
rbeure de nous coucher. » 

Le lendemain, cependant, avant de prendre congé de 
ses hôtes, M. Pitt entama la question de la politique, 
surtout de la pditique étrangère : « La grande affaire pour 
nous, » dit-il, « est maintenant de savoir supporter et nous 
abstenir. Si nous pouvons conserver la paix quatre ou 
cinq ans seulement, nos revenus augmenteront de ma- 
nière à nous permettre d'envisager sans crainte une guerre 
comme celle que nous venons de terminer. Rien ne doit 
remporter sur cette considération, excepté ce qui doit 
remporter sur toutes choses, une insulte nationale gros- 
sière, un acte d'hostilité flagrante, ou bien une tentative 
d'agrandissement de la part de la France, ce qui compren- 
drait en réalité les autres inconvénients. » 

Le même jour 29. àuneheuœ, Pitt et Canning parti- 
rent ensemble pour Dropmore : « Rien de bien important 
ne s*est passé, » dit Canning en rendant compte de sa 
visîite. En écrivant a son frère le marquis, lord Gren- 
Tille représente M. Pitt comme différant tous les jours 
davantage d*opinion avec les ministres, mais comme 
encore disposé à les traiter avec les plus grands égards *^ 

Dans Tintervatle, M. Addington, ayant appris de lord 
Casttereagh les conversations de Balh, avait écrit plus 
d*une fois à Pitt, lui demandant instamment de venir le 
voir dès qu'il serait en ville. 

< Cour et cabinets de Geofge Ul, vol. III. 
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» Mon cher monsieur, 

» J*ai reçi) vQtre lettre au moment dp quitter Rose ; de 
là je suis arrivé ici par de courtes étape^^ en m'arrêtant 
sur le cheinin à Park-Plac^. Je me rends demain ou après- 
demain chez Long, où je passerai probablement deux qu 
trois jours; je ne serai donc pas en ville avant le milieu 
de la semaine. J^espère alors avoir {'occasion de vous 
voir, et je remets Jusque-là ce que j*aurai à dire de Tétat 
et de Tapparence des affaires publiques, dans lesquelles 
je vois bien des points que je ne puis m*empécber de con- 
sidérer avec regret et inquiétude, 

» Affectueusement à vous, 

» W, PiTT. » 

Le samedi, qqi élMt le jour 4e Tau, Pitt et Citnqing 
quittèrent ensemble Dropoiora, et s^ séparëreut au pont 
4e Çn^nford ; Caqning retourna à LQq4re$ i tftodis qi^e 
Pitt se rendait chez }i. I«Qng, à BfoqDley-BilI. Le mer- 
predi 5, il ^Ua à Riclinipnd» chez M. Addington, et y pfissa 
la QQit. W trouva le ministre s^uU et ils causèrent loog- 
t^mips sur w toQ amical, ^n 4épU Ae& pritiqueis de 
M. Pitt. 

De Richmond, M. Pitt s^ rendit chez lui à Park-Piace; 
puis il retourna à Bromley-HlU, et de là à Wilderness, chez 
lord Camden, tout près de Sevenoaks. De Wilderness il 
revint à Londres, et alla encore passer une nuit à Rich- 
mond-Lodge. « Il n*a pas bonne mine, » écrivait Addingtoo 
à Hiley, « mais il a évidemment repris des forces; il est en 
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train et il a bon appétit. » Dans cette visite, ou peut-être 
dans la visite précédente» quoique cela soit peu probable, 
QQ incident remarquable survint; quelques semaines 
plus tard, Pitt le raconta en confidence à Rose, et je 
transcris ici le passage où le fait est rapporté. 

€ M. Pitt me dit qu'étant en ville après Noël, il avait 
dtné et couché à Richmond-Park, chez M. Addington, et 
qu'ils avaient passé Taprès-niidi et la soirée tout seuls, 
ainsi qu'une grande partie de la matinée du lendemain, 
sans que M. A« laissât échapper un mot sur la possibi- 
lité du retour au pouvoir de M. Piit; mais, en rentrant à 
Londres en voilure, au moment où l'on arrivait à Hyde- 
Park, M» A. entama la question de l'air le plus embar- 
rassé, en disant que, si lord Grenville n'eût pas insisté 
sur l'absolue nécessité du retour de M. Pill aux affaires 
pour faire marcher le gouvernement, il eût été lui-même 
disposé à lui proposer de rentrer au ministère ; et là-des- 
sus, il développa sa pensée de manière à mettre M. Pitt 
dans rimpossibilité de garder le silence, tl répondit donc 
que> lorsqu^on croirait nécessaire qu'il revint au pouvoir, 
il examinerait attentivement la question de savoir jusqu'à 
quel point cela lui conviendrait, et, dans ce cas, il cher- 
cherait d'abord à savoir quels pourraient être à ce sujet 
les désirs do Sa Majesté, promettant de ne rien décider 
sans prendre l'avis de M. Addington et de ses collè- 
gues. Il paraît, d'après la manière dont M. Addington avait 
reculé la question jusqu'à ce moment- là, dix minutes ou 
un quart d'heure avant Tinstant de la séparation, et par 
l'extrême embarras qu'il éprouva pendant la conversa- 
tion, qu'il avait de la répugnance à J*entamer, et qu'il 
tenait à ce qu'elle ne pût se prolonger. » 

Quelques Jours après son entrevue avec Addington, 
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put partit pour Walmer-Castle. Les deux hommes d'État 
ne se rerirent pas pendant plusieurs semaines. 

L'une des premières lettres que Pitt écrivit de Walmer 
était adressée à M. Rose, et récapitulant les conversations 
qu'il venait d'avoir à Richmond et, à Londres, il priait 
son ami de renoncer à l'intention qu'il venait d'exprimer, 
car H. Rose avait le désir de répondre, dans la chambre 
des communes, à l'exposé financier présenté par H. Ad- 
dington le 40 décembre précédent. 

Voici les principaux passages de cette lettre, qui eut, je 
dois dire, un plein succès. 

« Walmer Castte, 28 janvier 1803. 

» Cher Rose, 

» Vous savez déjà combien on est disposé à s'ima- 
giner qu'on peut déduire mes intentions des déclarations 
de gens qui n'ont pas avec moi des relations assez in- 
times pour justifier cette supposition ; et vous devez, j'en 
suis sûr, sentir combien cela s'appliquerait infiniment 
mieux à vous, quel que fût le sujet de votre discours, mais 
tout spécialement sur la question qui nous occupe. Jl se- 
rait iuutile de chercher à persuader au monde que nous 
ne nous sommes pas concertés, à moins que je ne fusse 
disposé h> adopter une ligne de conduite opposée à la vôtre, 
ce qui est si loin d'être le cas qu'au contraire, à la première 
occasion conveoable, j'adopterai exactement la même 
marche que vous. Ne croyez donc pas que je désire em- 
pêcher la discussion par égard pour le gouvernement, ou 
que je le crusse possible quand même je le désirerais. Ce 
à quoi je tiens, c'est à exprimer moi-même ma manière 
de voir ; lorsque je serai forcé de déclarer une opinion 
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qui pourrait avoir de tels effels sur le crédit du gouver- 
nement, je ne voudrais pas qu'on pût l'apprendre d'une 
autre personne. J'y tiens d'autant plus que j'ai déjà expli- 
qué nettement mes sentiments à Addington, en lui fai- 
sant savoir qu'à moins qu'il ne me puisse convaincre de 
Texacliiude des faits qu'il a exposés et de la futilité de 
mes objections, il me sera impossible de laisser le pu- 
blic dans l'erreur sur un point aussi important. N'ayant 
reçu aucune tentative d'explication avant de quitter Lon- 
dres , j'ai causé de toute l'affaire avec Steele, en lui 
répétant mes intentions, afin qu'il les fit savoir de nou- 
veau à Addington. Je recevrai probablement de ses nou- 
velles sous peu, mais je suis convaincu qu'on ne peut rien 
dire sur le fond des choses qui puisse modifier sérieu- 
sement notre manière de voir. J'attends surtout pour 
voir s'ils admettent leur erreur, et s'ils sont disposés à 
prendre les mesures nécessitées par le véritable état des 
recettes et des dépenses, ou s'ils comptent persister et se 
justifier. S'ils adoptent le premier parti, je ne veux pas, 
autant qu'il est en moi, ajouter aux désagréments et au 
discrédit d'une pareille rétractation, et je donnerai tout 
l'appui possible aux mesures nécessaires dans notre si- 
tuation. S'ils prennent le dernier parti, la tâche de dé- 
voiler leur erreur sera plus désagréable p'^ur eux et pour 
moi; mais il faudra qu'ell; soit accomplie', par égard 
pour ma propre réputation et pour les grands intérêts 
publics qui y sont engagés. En tout cas, mon inten- 
tion actuelle est de saisir la première occasion (pro* 
bablement lors de la discussion sur le rappel dU droit 
de mutations pour transports ou sur la taxe de la 
drèche] pour donner mon avis sur l'état actuel des 
finances ; je me laisserai guider par les circonstances 
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dont je vous ai parlé dans les mesures que j'aurai ensuite 
à prendre. 
» Toujours à vous sincèrement, » W. Pttt. » 

J'ai cherché dans ce chapitre à exposer, aussi pleine- 
ment et aussi impartialement que possible, les premier^ 
indices du dissentiment qui se manifesta ensuite si 
promptement entre Pitt et Addington. Il me semble que, 
dans toutes ses complications, ce dissentiment fut com- 
patible, non-seulement avec l'honneur personnel et la 
loyauté des deux parties , mais encore avec leur patrio- 
tisme et leurs dispositions bienveillantes. Le dissentiment 
provint de causes qu'on aurait pu prévoir, mais qu'on ne 
pouvait éviter. Lorsqu'un homme de facultés ordinaires 
se trouve à la tête des affaires, et qu'un autre homme du 
premier ordre est à côté, il arrive inévitablement que le 
premier commet des fautes que le second ne larde pas à 
apercevoir. Le sentiment du devoir oblige à la longue 
l'homme d'État indépendant à faire connaître les grandes 
erreurs des mesures ministérielles, et à les corriger s'il le 
peut, sinon à s'y opposer. Il est également impossible 
d'éviter que dans un moment de danger et d'effroi, la na- 
tioQ abandonne le vulgaire politique pour se tourner 
avec anxiété vers le grand politique. En fait, tout cela est 
incompatible avec le maintien de l'amitié personnelle, 
mais tout cela est la conséquence du vice des arrange- 
ments primitifs, qui, grâce aux complications de la poli- 
tique, avaient renversé la vraie position due aux talents 
de chacun. 

FIN D(r TROdSlÈMS VOLUtfl. 
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c Windsor, 8 décembre 1796. 

» J'éprouve beaucoup de plaisir en recevant le billet de M. Pitt, 
qui m'apprend l'approbation unanime qui a salué la proposi- 
tion pour l'emprunt et les impôts. J'avoue que j'aurais désiré, 
vu l'empressement à souscrire, que l'emprunt eût été de 2 mil- 
lions de livres sterl. Gela eût probablement couvert toutes les 
dépenses de l'année. J'espère que M. Pitt ne laissera pas plus 
longtemps en arrière la solde extraordinaire de mes troupes 
électorales. Les cris des pauvres officiers et des veuves, qui 
meurent presque de faim par suite des arrérages, sont quelque 
chose d'affreux, et il est impossible de parler du crédit du 
pays quand il y a tant de gens qui se plaignent de leurs 
pertes. J'ai signé cette semaine des bons à payer pour les Hes- 
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sois et les BruQswickois ; il me semble que mes sujets électo- 
raux ont droit à la même justice. 

» G. R. » 

« Windsor f6 février 1797. 

» Je suppose que Tattaqùe, le débarquement et les dépréda- 
tions dans le comté de Pembroke accroîtront un peu la terreur 
des gens timides; mais j'espère que ce sang-froid tranquille qui 
était naguère le trait caractéristique des Anglais va reparaître. » 

« 28 février 1797. 

* Si nous sôÂftmes fidèles à nous-mêAiés, qiie no6é atgîsèiéns 
avec vigueur, et cfue nous De nous lalssiOBs pas inquiéter par 
les avances insidieuses de la Prusse, que je viens de lire, j'es- 
père encore que nous pourrons amener les choses à une con- 
clusion avantageuse ; mais toute négodattioft èli pafx â eétte 
époque attirerait sur noua la ruine, car ce serait pejr'pétuer, pour 
obtenir mi moment ée repo», tons les maHi que sous arveM 
évités. » 

< 4 mars 1797. 
» J'espère que les bonnes nouvelles d'hier vont ramener un 
peu les gens pusillanimes, et que nous apprendrons, comme 
avant le funeste 32 iuin* à mettre quelque confiance dans le 
courage et la valeur anglaise pour suppléer au nombre. J'avoue 
que je suis trop bon Anglais pour avoir jamais adopté l'ignoble 
système de notre temps qui veut compter sur un nombre égal en 
toute occasion. Lorsque M. PiU lira les instructions données par 
Hoche, il sentira, j'en suis convaincu, comme je le fais., la 
cruauté gratuite de l'ennemi, et il se réjouira comme moi de 
l'échec qu'a subi la négociation de lord Malmesbury. » 

« 9 avril t1!9l. 

Kf Le pafrfm* que j'af reçu ce matin de M. f\X% d^Dtrande^aft Béant- 

9 

coup plus éé temps e( de réffeitioiks, ataitt d!e ^otiéf im^tf^ 
nioA, <3fcie ne le permet Itt presse dti mohnentr pttisqifif settMe 
faii'ë allusion & une déeièsièn 4u eabiâél (ffâ doH êtm^i«»^ai^ 
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jottrd'hui à ce sojet; je désire doue que if. Pht commatiique âa 
conseil mes idées sur eette question avant qu'on forme aucune 
opinion définitive, et je demande qu'on discute ma manière de 
Toir sans s'inquiéter de la forme irrégulière dont je l'ai revêtue , 
dans l'impossibilité de rédiger convenablement en écrivant 
aussi vite. 

» Avant d'entamer la grave question qui m'a été posée! ce 
matin, une réflexion naturelle me vient à l'esprit et mé Mi 
déplorer le système trop souvent adopté depuis quelques 
année», et qui consiste à agir immédiatement sur l'impulsion 
de la minute, sans se livrer à ce calme examen qui aurait pu 
souvent être avantageux au service du pays. 

» Jo crois que ce pays-ci a eu recours, pour obtenir îa pait , â 
toutes les démarches humiliantes que puissent suggérer les i^o- 
cats les plus zélés de cette mesure, et il a rencontré chez l'en- 
nemi une attitude voisine du mépris qui me faisait espérer qu'on 
renoncerait à toute tentative du même genre, tant je craignais 
de voir détruire ce qui restait de vigueur à cette nation naguère 
si ferme. 

y> Les nouvelles d'Italie sont assurément défavorables ; mais 
elles sont encore trop récentes pour être la base d'aucune opi- 
nion sérieuse jusqu'à ce que nous recevions d'autres nouvelles 
de Vienne : assurément le langage que tient sir Morton Eden d^tt 
faire croire que l'empereur est toujours disposé à soutenir la 
lutte sans laquelle il lui faudrait faire d'immenses sacrifices. IVe 
serait-il donc pas prudent d'attendre de plus amples détaiFs 
avant de jetor le dé, de dire pour toujours adieu à la gl'oire (fe 
ce pays -ci, et de réduire l'Autriche à une situation bietr infé- 
rieure à celle qu'elle occupait avant la guerre? le ne parler pfts 
de l'afiermissement de la déplorable constitution actueffcf de fa 
France sur des bases solides et qui l«t donneraient, dans l'é^i- 
libre européen, un poids et une prépondérance fort au-dessus 
de ce que Louis XIV avait jannals imaginé dans segr fèves Tes 
plus ambilieniË. 
» Si les Pays-Bas restent aux ûi^im de Fa France et que les 
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anciennes Provinces-Unies continuent à en dépendre, on peut 
parler d'équilibre, mais il n'existe plus, et la série de raison- 
nements qui fait accepter de telles mesures n'empêchera pas 
la France, j'en ai peur, d'ajouter à son territoire tout l'espace 
qui se trouve entre ses frontières et les bords du Rhin. 

» Quant à l'état de nos finances, il m'est impossible de dé- 
cider jusqu'à quel point elles peuvent nous permettre d'aider 
l'Autriche. Je m'étais flatté, après le débat de mardi, que M. Pitt 
ne voyait pas de difficulté à cette mesure; mais s'il en était au- 
trement, et que l'Autriche fût réduite à demander la paix, j'ai- 
merais mieux, je l'avoue, qu'elle fît une paix séparée, afin de 
nous laisser libres de traiter avec des sacrifices moindres que 
eeux que nécessiterait une négociation commune dans laquelle 
nos conquêtes seraient employées à regagner les territoires de 
l'Autriche. 

» Mes pensées roulent tellement sur cette question, que j'en- 
verrai ce soir à M. Pitt quelques réflexions ultérieures. 

« G. R. » 

M. PITT AU ROI. 

< Downing-Street, 9 avril 1797. 

» M. Pitt n'a pas manqué d'obéir aux ordres de Votre Majesté 
en déposant hier devant le conseil le papier que Votre Ma- 
jesté avait eu la bonté de lui communiquer. Il était impossible 
que les ministres ne fussent pas vivement frappés de l'impor- 
tance et de la valeur des considérations qui y sont suggérées, 
en même temps que profondément pénétrés des nobles sen- 
timents et de la gracieuse condescendance qui l'ont inspiré; 
mais leur conviction des exigences impérieuses de la situation, 
à l'intérieur comme à l'extérieur, leur fait envisager comme un 
devoir indispensable, bien que pénible, la nécessité de sou- 
mettre à Votre Majesté les avis exprimés dans la minute que 
Votre Majesté recevra de lord Grenville. 

» M. Pitt peut, en conscience, assurer Votre Majesté que 
son opinion actuelle, en tant que dépendant des événements 
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récents* n'a pas été formée sans de longues et sérienses ré- 
flexions. Mais elle repose plos encore sur ce qui fait depuis 
longtemps l'objet de ses préoccupations, les embarras graduels 
et constants des finances, les dangers sérieux et pressants qui 
pourraient résulter de l'accroissement de ces embarras, et l'ef- 
fet que la situation financière pourrait produire sur le Parlement 
et sur le public. Les obstacles que ces embarras ont déjà ame- 
nés quant au secours en argent pour rAtitrichei l'état précaire 
dans lequel ils placent nécessairement ces secours , viennent 
s'ajouter aux difficultés évidentes de guerre et à l'extrême 
péril auxquels est exposée cette puissance. Sans rendre déses- 
pérée toute chance de coopération de sa part, cette position 
rend au moins impossible d'y compter. Gela étant, M. Pitt 
croit également qu'une paix séparée conclue par l'Autriche 
augmenterait les dépenses de l'Angleterre au lieu de les di- 
minuer, tandis qu'elle tendrait à. alarmer et à décourager 
le pays en le laissant peut-être sans ressources suffisantes 
pour soutenir la lutte; nous nous verrions peut-être obligés 
de recourir à des moyens sur lesquels on ne doit compter qu'à 
la dernière extrémité, et qui ne peuvent être efficaces que lors- 
qu'on a fait toutes les démarches prudentes qui peuvent en 
écarter la nécessité. 

» M. Pitt ne peut donc s'empêcher d'exprimer sa sincère con- 
viction que les moyens qu'on suggère pour le moment sont abso- 
lument indispensables si l'on veut éviter de faire courir de trop 
grands risques à la paix et à la sûreté permanente et défini- 
tive de ce pays. Il sait que personne ne partage cette conviction 
plus décidément que ceux des serviteurs de Votre Majesté qui 
ont été les plus ardents à résister, tant qu'ils l'ont cru possible, 
aux sacrifices qu'on propose aujourd'hui ; ils ne peuvent accep- 
ter ces sacrifices par aucune autre raison que la nécessité pu- 
blique qui les impose aujourd'hui ; et ils ne pourraient, dans 
aucun C9S, se résoudre à conseiller et à exécuter de semblables 
mesures s'ils ne se croyaient tenus, par leur devoir envers le 
pid>lic comme par leur reconnaissance et leur dévouement en- 
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Yws Voir» llajMté, â*aoc«pter toutes l6s difficultés ou mortifi- 
iHitJons pernonnelle» qu'ils pourront renoontrer plutôt que de 
risquer l'existence du ministère aetuel, tant que Votre Majesté 
daignera ooasidérer son maintien comme essentiel à sa satis- 
ilsction et k son repos personnel, ainsi qu'aun intérêts généraux 
de son royaume, :» 

« 10 avril 1797. 

» En recevant hier au soir le billet de M. Pitt avec la nou- 
Telle que le conseil avait adopté à Tunanimlté, bien qu'à regret, 
Une résolution analogue au papier qu'il m'avait envoyé le matin, 
je n'ai pas cru utile de continuer la seconde pièce que j'étais 
en train de rédiger, ie n'en adopterai pas la mesure avec moins 
de chagrin, puisque les ministres la regardent comme une affaire 
de nécessité, et non de choix. M. Pitt ne s'étonnera pas» j'en 
suis sûr, d'apprendre que l'opinion qui me portait à résister 
aux difficultés de la guerre n'a pas changé che2 moi ; mais je 
sens que mon opinion restant isolée, je ne puis faire autrement 
que de consentir à une mesure que je déplore du fond de mon 
codur; si les maux que je prévois n'accompagnent pas cette 
mesure, je serai bien heureux d'avouer que j'avais vu les 
choses sous un jour plus sombre que l'événement ne l'aura 
prouvé. 

> Je suis convaincu que l'esprit de M. Pitt souffre autant que 
le mien en cette occasion, et qu'il a passé bien des moments 
pénibles avant d'en venir à son opinion actuelle. Le sort en 
étant jeté. Il faut regarder en avant, et chercher tous les deux 
à faire de notre mieux pour remettre ce pays-ci en bon état, 
sans avoir recours à des systèmes nouveaux qui pourraient 
nous égarer, et pour conserver ainsi une constitution qui a fait 
l'admiration des siècles. 

» G. R. » 

« 9 mai 1797, 7 h. 50 m du matin* 
» En retenant du spectacle hier au soir, j'ai trouvé ie billet 
de M« Pitt sur ma table; mais comme Je n'avais pas lu ies piôees 



i^\m àsi Vrniirmts, j'igPora}^ Qûïx^\Mmm% U révolte swi- 
4Ai6|^8e qui vmt d'écl^t^r pour la saço^de fois h bord de l» 
flotte de la UaaehS. J'ai lu les pièoes depuis lors» 6t je ne puis 
pa§ le mo^s du monde me faire une opinion ^ur les mesures 
nécessaires ponr rétablir la discipline ; je ne sais pas non plus 
q$ qu'on i^eut convenablement jouter aux augm^nûtions de 
pay0 #t de vivres qu'on a d^jfr pleinement aocordéess je me ran- 
gerai donc vplontiers ^ui^ avis que le conseil pourra émettre 
djMM cetti» déplorable oacasion, 

» G. R, »* 

« Il mai 179t. 

» Le billet de M. Pitt d'hier au soir est une nouvelle preuve 
de l'injustifiable conduite des chefs de l'opposition: le moindre 
grain d'esprit public aurait dû les empêcher d'exprimer un 
blâme cfUelconque dans un moment où le silence est seul con- 
venable. Les nouvelles de Portsmouth, quelque désagréables 
qu'elles soient, ont cependant meilleure mine qu'on n'espérait il 
y a deux jours. Je compte donc que l'arrivée du comte Howe 
aujourd'hui rétablira un peu d'ordre. 

» G, R. » 

V. PITT AU ItOl 

« DowniDg-Street, 22 septembre 179T. 

« M, Pitt croit de sou devoir de faire savoir humblement à 
Votre tf^esté qu'il a reçu des communications d'une personne 
qui donne d'aussi fortei^ preuves que possible de l'authenticité 
de sa mission, et qui déclare qu'en dépit de ce qui s'est passé 
^ (,iUe, Iq Directoire cousentirait encore à une pai]( immédiate, 
en nous abandonnant le Gap et Geylan, à condition de recevoir 
une forte somme d'argent pour eux-mêmes. On parlait de 
1,200,000 livres sterlings pour Geylan, et de 2 millions pour les 
deux. Cet agent propose, comme preuve de l'authenticité de sa 
■lissioB, de faire envoyer une réponse oonoiliante à la note qu'on 



433 WILLIAM PITT ET SON TEMPS. 

vient d'expédier d1ci à Lille, et il apportera ou en enverra ici 
copie de Paris avant qu'elle vienne de Lille. Il ne demande aucun 
payement d'aucun genre avant ta signature du traité. 

> M. Pitt a parlé en gros de cette proposition à tous les ser- 
viteurs de. Votre Majesté présentement à Londres. Les détails, 
les noms exceptés, sont connus des secrétaires d*Ëtat et de 
lord Chatham. M. Pitt et M. Dundas seuls savent les noms. H 
est -impossible de ne pas regarder une transaction de ce genre 
comme fort incertaine ; mais, dans l'état de choses qui règne 
actuellement en France, M. Pitt et tous ceux qu'il a consultés 
ne regardent pas cette ouverture comme dépourvue de proba- 
bilité, et Texpérience vaut la peine d'être tentée, puisque cette 
somme serait bien employée si elle nous procurait la paix à 
nos propres conditions, sans les risques et les frais d'une nou- 
velle campagne. Il paraît cependant essentiel de conduire une 
pareille affaire avec un secret absolu, et, si elle réussit, ce sera 
un point d'honneur de prendre toutes les précautions pos- 
sibles pour empêcher qu'on n'accuse le gouvernement français. 
Il sera impossible d'éviter le soupçon, et, comme on peut s'y at- 
tendre d'après l'état actuel de la France, les intéressés n'ont pas 
l'air de le redouter beaucoup. Nous avons clairement fait en- 
tendre, à la personne par laquelle est venue cette proposition, 
qu'il faudra s'expliquer au Parlement de manière à obtenir l'ar- 
gent et à le convaincre qu'il est véritablement employé sur le 
continent, pour le service secret, dans le but d'obtenir la paix. 
M. Pitt sait bien que ces propositions sont tout à fait anormales, 
et que le succès en est douteux, mais elles ne paraissent pas 
offrir de grands inconvénients, et elles valent la peine de les 
tenter dans un temps aussi étrange. Il espère donc que Votre 
Majesté ne trouvera pas mauvais qu'on ait encouragé la pro- 
position, vu que le temps pressait. » 

c Windsor, 33 septembre 1797. 

» Les prétentions pécuniaires sont excessives, et nécessite- 
ront une déclaration au Parlement assez explicite pour discul- 
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per les ministre», ce qui ne manquera pas, j'en suis convaincu, 
de laisser au public une juste idée de l'usage qu'on aura fait de 
la somme, bien qu'il soit absolument nécessaire de donner aussi 
peu d'explications que le permettra la nouveauté de la chose. Je 
n'ai certainement pas l'intention d'empêcher M Pitt d'encoura- 
ger son intermédiaire en promettant la récompense requise si 
Taffaire est bien faite, pourvu qu'on ne demande pas la resti- 
tution des vaisseaux ni aucune altération dans nos lois com- 
merciales ou navales. » 

c Windsor, il novembre 1797. 

» Il est impossible de concevoir plus de satisfaction que je 
n'en ai éprouvé en recevant le billet de M. Pitt, qui contient 
l'assurance de la disposition exprimée par toute la chambre des 
communes au sujet de l'adresse; cela nous promet une coopé- 
ration active pour toutes les mesures nécessaires à la sécurité 
publique. J'espère qu'on y regardera attentivement avant de les 
proposer, car je crains qu'il ne faille attribuer en grande par- 
tie à quelques-unes des mesures de l'année dernière la révolte 
de la flotte et l'échec qu'a subi le recrutement de l'armée. J'a- 
voue que j'espère encore que, si nous profitons des expériences 
que nous avons faites et si nous agissons sainement, l'ennemi se 
trouvera tellement à bout de ressources, et que l'inimitié qui s'é- 
lèvera entre Bonaparte et le Directoire pourra amener tant d'évé- 
nements incalculables qu'il y a des raisons de croire, avec la 
tentative qu'on fait maintenant du côté de la Russie et de la 
Prusse, que nous pourrons arriver à terminer la guerre plus ho- 
norablement, et avec la perspective d'une paix plus durable que 

l'année dernière ne le promettait. 

* G. R. » 

« Windsor, itf décembre 1797. 

» Vu la clameur que l'oppoâtion cherche à soulever contre 

le bili des contributions directes , il me semble que le vote 

d'hier au soir de 175 voix contre 50 est très-satisfaisant. 

J'espère que M. Pitt prendra soin de n'admettre lundi aucune 

m 28 
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modification dand le comité pour atténuer la valeur de la me- 
sure, car l'expérience m'a pleinement appris que toutes les 
fois que le gouvernement, par excès de bonne foi, a consenti à 
affaiblir l'effet d'une proposition, il ne la rend pas plus agréable 
et en détruit tout le résultat. 

» Personne ne peut se dissimuler que la circonstance exige de 
fortes contributions: mais les raisons sont si grandes 1 II s'agît 
de sauver tout ce que les hommes ont de plus cher; par consé- 
quent, il faut se soumettre avec fermeté, car je crois que le sys- 
tème qu'on adopte est ce qu'on pouvait imaginer de plus équitable. 

G. R. 

c Windsor, 5 janvier 1798. 

» Je reçois à l'instant le compte-rendu de M. Pitt du vote de la 
chambre admettant à 204 voix contre 75 le principe du bill des 
contributions directes et la troisième lecture à 198 voix contre 
71. J'apprends qu'il n'y aura plus d'opposition à cette mesure 
dans la chambre des communes, mais qu'on présentera aujour- 
d'hui quelque amendement insignifiant. Le grand point est donc 
emporté et le nouveau système d'impôts est établi : il pourra être 
fort utile aux finances du pays. Je doute pourtant que le biil ac- 
tuel ait gagné aux modifications qu'il a subies dans sa marche. 
Je crois que M. Pitt l'avait présenté sur un bon terrain, qui a 
un peu changé depuis les amendements ; malheureusement, la 
raison cède quelquefois à la nécessité ; cela me déplaît toujours, 
car, en ma qualité d'homme simple, il me semble qu'il ne fau- 
drait jamais confondre le bien et le mal, même pour un moment, 
et je cherche toujours le plus possible à inculquer ce principe. 

X' G. R. » 

» 23 janvier 1708. 

» Je suis toujours fâché qu'on me fasse des propositiohs aux- 
quelles je ne puis répondre d'une manière décidée. Celle que 
M. Pitt m'a présentée est assurément de cette nature; mais, 
comme je n'ai point de secret en cette occasion, je vais lui ex- 
poser les choses si complètement qu'il pourra, aussi bien que 
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moi, m'indiquer ce que je devrais faire ; s'il n'y a pas moyen 
d'effectuer ce qu'il me propose, il serait ridicule de s'en don- 
ner Tappareûcé, en demânlftnt âu Parlement les ressourceâ iié- 
ôessaires. 

» Vu la gtandeur du pays, mon revenu est ôèrtainement dls- 
proportldâûé avec ma situation, car ma cassette privée, quiestdé 
60,0001ivres sterling, et les frais de ma maison sont les seuls reve- 
nus véritables qûê je possède. Quadt à ma cassette, j^ai des dettes 
dont la somtnô empruntée pour les récentes élections forme la 
plus grande partie : je les paye à mesure. M . Pitt sait combien 
ma maison est endettée. Je n'ai pas une autre ressource au monde. 
Je n'ai jamais reçu un sou de mon électorat dans les. temps 
les plus prospères; j'ai toujours payé régulièrement les dettes 
contractées pendant la guerre de sept ans par suite -de l'in* 
justice qui a repoussé les justes réclamations faites à ce pays- 
ci. J'ai cru prudent de faire rentrer une hypothèque considé- 
rable dont l'intérêt servait à payer une partie de mes troupes 
électorales ; je l'ai placée dans les fonds anglais, sous la garde 
de la régence allemande, et l'intérêt passe régulièrement au Ha- 
novre ; je n'en ai jamais touché un sou, mais je l'emploie au but 
de son institution, le payement des régiments. J'ai été forcé 
d'emprunter deux millions en Allemagne pour ma part de l'ar- 
mée formant le cordon, et M. Pitt sait qu'on me doit une somme 
considérable pour les services des troupes allemandes lors- 
qu'elles étaient à la solde de l'Angleterre, somme qu'on me retien | 
encore ici ; il voit donc que ce que je puis donner personnelle* 
ment pour la souscription est peu considérable, et qu''encore il 
faudra me le rendre. Je lui expose franchement les faits et il 
verra ce qu'on peut faire. Ce qu'il me semble, c'est qu'il faut 
tirer sur ma liste civile, car ma cassette privée ne peut interve- 
nir que dans une petite proportion. Je regrette de dire que le 
roi d'Angleterre n'est pas riche et que chaque sou enlevé à sa 
cassette privée est autant d'enlevé aux indigents, car, s'il manque 
de ressources, les ouvriers et les pauvres s'en apercevront na- 
turellement à leur détriment. » G. R« » 
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c 35 janvier 1798. 

» J'ai reçu une réponse satisfaisante de MM. Drummond ; je ne 
perds donc point de temps pour autoriser M. Pitt à verser en 
mon nom 20.000 livres sterling à l'emprunt volontaire , à re- 
tenir sur ma cassette privée : les 5,000 livres sterling qu'on 
me paye en général le l^^ avril, iront à l'emprunt, ainsi que la 
même somme au 1«' juillet, au 1" octobre et au 1®' janvier 1799. 

» G. R. » 

« !•' février 1196, 8 heures 40 minutes du matin. 

» Je suis fâché d'apprendre par le billet de M. Pitt qu'il est re- 
tenu chez lui par une indisposition. Le comte de Chatham par- 
lait hier de Vidée de M.' Pitt sur l'opportunité de la destitution 
du duc de Norfolk comme lieutenant du West-Riding dans le 
comté d'York ; je lui ai permis, sur la nouvelle de l'indisposition 
de M. Pitt, d'exprimer à celui-ci que j'étais parfaitement d'avis 
de la destitution proposée. Le chancelier, que j'avais vu aupara- 
vant, opinait tout à fait dans le même sens. J'ai donc autorisé 
lord Gren ville à prier le duc de Porlland, au dîner du comté 
de Chatham, d'expédier au duc de Norfolk la lettre ordinaire en 
cette occurrence. Je suis d'avis, comme M. Pitt, que le comte 
Fitzwilliam convient mieux que personne comme lord lieute- 
nant; mais il faut que celui qu'on nommera sache d'avance qu'il 
doit enlever au duc de Norfolk, d'après mon ordre, le comman- 
dement du premier régiment de milice du comte d'York ouest. 
Si le comte Fitzwilliam refusait, ce qui ne me paraît pas proba- 
ble, peut-être le duc de Leeds serait-il la personne la plus con- 
venable; il serait bien aise de commander le régiment, et cela 
laisserait vaquer le poste de lord lieutenant dans le comté 
d'York, qu'on pourrait rendre au comté de Carlisie qui l'oc- 
cupait autrefois. 

« !•' février 1798, à 5 heures du matin. 

» En rentrant chez moi, j'ai trouvé le billet de M. Pitt. Il est 
évident que la conduite du comte de Westmoreland en Irlande 
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lui donne tous les droits à la charge de garde du sceau privé, et 
que le comte de Chesterfield ne pourra qu'être heureux de devenir 
grand maître des écuries ; lord Auckland occupera très-convena- 
blement la place vacante dans la direction des postes. J'autorise 
donc M. Pitt à faire prendre les mesures nécessaires pour cet ar- 
rangement. 

»G. R.» 

9 

<c C'est avec une satisfaction infinie que je vois que M. Pitt 
peut me recommander, pour la place vacante de maître du col- 
lège de la Trinité, un homme aussi bien qualifié pour occuper ce 
poste difficile, mais honorable, que paraît l'être le docteur Man- 
sel, d'après ce qu'il m'en dit. Je uje flatte que cette nomination 
rétablira la discipline dans ce grand collège, ainsi qu'an attache- 
ment plus solide pour l'Église d'Angleterre et pour la constitution 
anglaise que les jeunes gens élevés là depuis quelque temps n'ont 
fait en général profession de sentir. 

» G. R. » 

< 30 mai 179^, 7 heures 43 minutes du soir. 

» D'après le billet que j'ai reçu tout à l'heure de M. Pitt*, 
j'apprends que son absence de Saint- James aujourd'hui avait 
pour cause la continuation de son indisposition d'estomac. 
J'ai peur que ce ne soit une disposition à la goutte, et que cela 
ne finisse pas avant un accès en règle . 

» Je n'ai dit à lord Chatham que ce que mon cœur me dic- 
tait, et j'espère que ce qui est arrivé ne se répétera jamais. 
Peut-être ne pouvait-on pas l'éviter; mais c'est une raison 
suffisante pour mettre, à tout jamais, ordre à cette nécessité. 
Les hommes publics n'ont pas le droit de faire entrer seu- 



1 Le manuscrit original de cette lettre porte nettement la date de l'an- 
née 1797. Mais ce doit être une erreur du roi. Il est évident que le pre- 
mier paragraphe se rapporte à la même indisposition de M. Pitt que celle 
du 4 juin 1798, et il est tout aussi évident que le second paragraphe doit 
se rapporter au duel avec M. Tierney. 
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leinent en ligne de compte ce qn'ils se doivent à eux-mêmes , 
ils doivent également considérer ce qu'ils doivent à leur pays. 

» G. R. » 

» Je renvoie les diplômes que j'ai signés. Je suis bien f&cbé 
d'apprendre que M. Pitt continue à être souffrant ; je crains 
bien qu'il ne puisse se délivre/ de son indisposition qu'en pre- 
hant le parti d'aller passer une couple de semaines à Batb. Ce ' 
qu'il prend maintenant ne peut passer que pour un palliatif, 
tandis que ces eaux efficaces, prises avec précaution, iraient à 
la racine du mal. J'ai chargé le comte de Chatham et- lord 
Grenvilie de le dire à M. Pitt; mais je n'ai pas voulu manquer 
une si bonne occasion de le lui dire moi-même. 

» G. R. » 

< Windsor, 10 juin 1796. 

» J'ai signé les messages au Parlement pour un vote de cré- 
dit, ce qui doit être en ce moment une précaution très-néces- 
saire. 

» M. Pitt ne parlant pas de sa santé, j'espère qu'il va mieux. 

» Ce pays-ci reste bien dégarni par suite des gros détache- 
ments envoyés en Irlande. La nécessité la plus urgente peut 
seule justifier cette situation ; mais je ne crois pas que toutes 
les forces envoyées là-bas puissent être d'un véritable secours, 
à moins d'expédier de suite un lord lieutenant militaire, le 
marquis de Cornwallis, avec M. Pelham pour son secrétaire. 
Le lord lieutenant actuel est trop agité pour le moment, et 
complètement sous le contrôle des conseillers privés irlandais, 
dont la précipitation est la véritable cause des deux échecs. 
S'ils se répétaient, on finirait par apprendre aux rebelles irlan- 
dais à se battre. j> G. R. » 

c Windsor, Il juin 1790. 

« Depuis que les insurrections ont éclaté en Irlande, je n'avais 
pas éprouvé un sentiment aussi agréable qu'à la réception de 
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la lettre de M. Pitt contenant le consentement du marqais 
Cornwallis à sa nomination comme lord lieutenant d'Irlande. 
J'espère que M. Pitt fera de son mieux pour persuader à 
M. Pelham de retourner comme secrétaire ; personne ne rem« 
plirait aussi bien ces fonctions. Mais il faut que lo^^ Corn*- 
wallis comprenne bien qu'on ne peut plus accorder aux catho- 
liques d'autres faveurs que ceUes qui leur ont été, peut-être à tort, 
conférées dans les sessions précédentes. C'est par une conduite 
ferme à l'avenir qu'il faut accomplir l'union de ce royaume 
avec le nôtre. J'espère que lord Cornwallis consentira à être 
nommé dans le conseil de mercredi. Je ne puis m'empêcher de 
répéter que sa présence comme lord lieutenant , et celle de 
M. Pelham comme secrétaire, me paraissent le meilleur arran- 

• 

gement possible. » G. R. » 

« Windsor, 26 juin 1798. 

> Le projet de discours pour la clôture de la session me 
paraît très-convenable. Je serai certainement tout prêt à. me 
rendre à la chambre 1% premier jour où l'on pourra proroger le 
Parlement. Si c'est un vendredi, ce jour-là me convient aussi 
bien qu'un autre. 

» Je suis fâché que M. Pitt ne parle pas de sa santé; j'in- 
siste maintenant pour qu'il ne néglige pas plus longtemps de 
' prendre les remèdes que son médecin pourra croire propres 
à le rétablir. On me dit qu'il parle de Cheltenbam d'abord, et 
de Bath ensuite. Si mes renseignements sont fondés, je désire 
que M. Pitt s y conforme sans retard, car les conséquences les 
plus fatales peuvent résulter des effets de la bile ou de la goutte 
volante qui minent la constitution. 

» J'écris franchement à cause de la très-grande importance 
du sujet et de la sincère affection que je porte à M. Pitt. 

» G. R, » 

< Windsor, 18 novembre I7d8. 

» Le projet de discours pour l'ouverture du Parlement, 
mardi, répond pleinement à toute mon attente. Je puis assurer 
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M. Pilt que, si ce discours excite l'ardeur de ceux auxquels il 
sera adressé , comme il a excité la mienne en le lisant, l'effet 
en sera certainement très- salutaire. Je m'accorde pleine- 
ment avec lui sur les inconvénients qu il y aurait à parler déjà 
de runiy projetée avec l'Irlande. La question de savoir si la 
mesure, une fois accomplie, sera avantageuse aux deux pays 
ne présente pas un doute ; mais j'ai peur que nous ne trouvions 
trop fondée ma prévision qu'on ne l'acceptera ni d'un côté ni 
de l'autre aussi facilement que l'espère M. Pitt. 

» G. R. » 

< Windsor, 13 décembre 1798. 

» Rien ne pouvait être plus avantageux que la motion de 
M. Tierney, destinée à décourager toute nouvelle alliance sur 
le continent, puisqu'on a pu tâter le pouls à la chambre à 
ce sujet, et que M. Canning a eu une belle occasion de déployer 
son talent oratoire. La motion ayant été repoussée sans en 
venir à la division , je ne finirai pas sans approuver haute- 
ment le silence de M. Pitt; il n'était pas nécessaire qu'il ouvrît 
la bouche. Le mérite de la harangue de M. Canning en eût été 
diminué, et le discours'de la semaine dernière était trop excel- 
lent pour qu'il fût nécessaire à M. Pitt de parler de nouveau 
avant qu'une opposition plus formidable vînt à s'élever contre 
ses mesures. Je m'attends à ce qu'il y ait plus de monde ven- 
dredi, et il est probable qu'il se verra obligé d'agir; mais il 
aura la profonde satisfaction de sentir que tout ce qu'il fait est 
pour le bien public, tandis que ses adversaires travaillent à la 
destruction de tout ce qui vaut quelque chose. 

» G. R. » 

« 34 janvier 1799. 

» Il est impossible de* calculer les inconvenances de M. She- 
ridan, sans quoi on pourrait s'étonner de la manière dont il a 
accaparé iiier au soir le temps de la chambre des communes, 
en faisant objection à une adresse qui n'exprime autre chose 
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que Tattention requise par tout message, sans engager la chambre 
à aucune mesure spécifiée. 

» M. Tyrrwhitt Jones me semble si disposé à parler en toute 
occasion que je suppose qu'il ne peut pas résister au désir de 
s'entendre parler pendant que l'opposition n'est pas jjfus for- 
midable dans la chambre des communes. Il me semble que la 
grande mesure qu'on va présenter a plutôt gagné en consi- 
dération par les événements d'hier. 

» Je ne puis en même temps m'empêcher de témoigner à 
M. Pitt quelque surprise de ce que j'ai vu dans une lettre de 
lord Castlereagh au duc de Portland, lundi, sur l'idée d'établir 
un salaire régulier pour le clergé catholique d'Irlande, au nom 
du gouvernement. Je suis certain qu'en encourageant une pa- 
reille idée, on blesserait vivement l'Église établie d'Irlande 
comme les amis véritables de notre constitution ; car ce serait 
en réalité la fondation d'un second établissement ecclésiastique, 
ce qui aurait infailliblement de détestables résultats. Il est 
juste de tolérer les dissidents, mais on dépasserait les bornes 
de la justice ou de la politique en pourvoyant à l'entretien de 
leur clergé comme établissement ; ce serait chercher à perpétuer 
nos divisions religieuses. » G. R. » 

c Weymouth, 25 septembre 1799. 

» Ce matin, j'ai reçu le projet de discours à prononcer de- 
main. II me semble fort approprié à la circonstance. Je ne 
vois pas grande raison d'attendre qu'il survienne en Hollande 
quelque grand événement avant le moment où je le pronon- 
cerai . Le pays que les troupes ont à traverser est fort coupé ; 
et si l'ennemi profite de ces difiicultés naturelles, la marche 
sera lente. Je crois que le vote des droits qui doivent rem- 
placer l'impôt foncier et la taxe sur la drèche sera une me- 
sure salutaire ; et si on déploie toute l'activité praticable, cela 
ne prolongera pas beaucoup la session , ce qui est certaine- 
ment fort désirable. * 

» G. R. » 
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€ Windsor, iO février 1800. 

» Ayant signé l'ordre ci -joint, je renvoie à M. Pitt. j'ai 
lu aveo intérêt la nouvelle publication de M. Marsh, et j'ai 
pris des renseignements sur son compte auprès du docteur 
Fisher, qui a été autrefois à Saint-John's-College. Il m'assure 
que c'est un homme de beaucoup de talent et d'instruction, et 
qu'il est l'ami intime du docteur Cookson. Si M. Pitt désire en 
savoir davantage, rien ne lui sera plus facile par M. Wilber- 
force. 

» G. R. f 

< Windsor, 96 avril iSOO. 

» Les nouvelles que H. Pitt me donne du sort de la motion 
de M. Grey, proposant de recommander, au comité chargé de 
discuter les articles d'union de l'Irlande, de pourvoir à l'indé- 
pendance du Parlement , c'est-à-dire à la réforme parlemen- 
taire, sont extrêmement satisfaisantes, puisqu'elles démontrent 
la sagesse de la chambre des communes sur cette périlleuse 
question. 

» Le quatrième article de l'iinion ayant passé sans division 
du vote,, après une courte discussion, cela indique, j'espère, 
qu'avec un peu de diligence, cette affaire pourra être bientôt 
terminée et renvoyée en Irlande. 

» G. R. » 

« 6 mai IMO. 

» Les nouvelles que M. Pitt m'a données hier au soir m'ont 
causé une vive satisfaction. Maintenant que toutes les résolu- 
tions sur lés articles de l'union avec l'Irlande ont été adop- 
tées à la chambre des communes, et qu'elle a donné Tordre de 
les communiquer à la chambre des lords avec une adresse de 
présentation, j'espère que jeudi, ou au plus tard vendredi, je 
recevrai sans faute l'adresse des deux chambres qui effectuera, 
je crois,' une des mesures les plus utiles qu'on ait décidées 
sous mon règne. Cette mesure donnera de la stabilité à l'empire 
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tout entier, et, vu la défaut d^ndustrie et de capitaux généra) 
en Irlande, elle n'aflfeotera guère le commerce et les manufao«! 
tures de ce pays-ci ; car les avantages de cette mesure pour rir-* 
lande ne se peuvent développer que peu à peu, et la richesse de 
la Grande-Bretagne, fournissant le reste du globe de ses den« 
rées comi^erciales, ne sotifTriFa certainement pas sérieusement, 
8QU8 ce rapport, de la prospérité future de rirlan4Qt 

» G. R, » 

c wind9OM8juiniS0O. 
« Ottstnt aux règlements proposés pour la charge des seorétairei 
de la chambre des communes, j'autorise pleinement M. Pitt k 
donner mon assentiment au bill présenté, puisqu'il a le concours 
du digne et excellent orateur de la chambre, qui ne soutiendrait 
pas la mesure si elle ne devait pas être avantageuse au public. » 

< Windsor, 38 juin 1800. 

» Riep ne peut être plus vrai ni mieux fondé que les raisons 
que M. Pitt a opposées à la motion de M. Sheridan, et la cham- 
bre des communes a prouvé qu'elle était du même avis par la 
graode majorité qui a rejeté l'appel. C'est parla même raison que 
je n'approuve pas, je l'avoue, la pièce rédigée dans le conseil de 
j^udi; elle tend à enjcourager TAutriche à traiter avec Vennemi, 
au lieu de faire des efforts pour réparer le mal qui peut s'être 
produit, et dont nous ne savons pas encore la véritable portée. 
Aucun désastre ne m'amènera à croire qu'il puisse être %^x ou 
prudent de traiter pour l| paix, tant que prévaudront les prin- 
cipes français. Tout ce. qu'on peut obtenir, c'e^t la neutralité 
armée, et je ne connais rien de plus dangereux, puisqu'on ne 
peut avoir aucune confiance au gouvernement français aptuel. 
Mon opinion repose sur des principes et non sur des événe^ 
q)ent8, an sorti» qu'elle n'est pas sujette 4 se modifier. 

»G. R. » 

€ Windsor, 19 juillet 1800. 
> Depuis le billet que j'ai écrit à M. Pitt de la Grande*Loge, 
j'ai reçu de l'évèque de Saint-David une acceptation catégorie 
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que de la charge de primat d'Irlande, ce que je regarde comme 
essentiel au repos de TÉglise établie dans ce pays et au dé- 
veloppement de la religion et de la vertu. Je crois qu'il fallait 
faire tout ce que j'ai fait en cette occasion pour arriver à cet 
heureux résultat » 

€ Windsor, il octobre 1800. 

» Mon opinion s'Accorde pleinement avec celle de M. Pitt 
sur la nécessité de réunir le Parlement le 11 novembre, afin 
d'examiner ce qu'il peut être nécessaire de faire à l'égard du prix 
élevé du blë et des denrées alimentaires. J'espère qu'en regar- 
dant au fond de la question, on n'essayera point de mesures 
trop dures, car j'entends dire que ce qu'on a fait dans la 
session dernière a eu plutôt des inconvénients. 

« G. R. » 

< 38 novembre 1800. 

» Je suis enchanté d'apprendre par le récit de M. Pitt que la 
motion de M. Tierney, pour former la chambre en comité sur 
l'état de la nation, a été rejetée par 154 voix contre 37; cela doit 
être bon chez nous et à l'extérieur. Je ne doute pas, d'ailleurs, 
du bon sens général du pays; quelque lourds que puissent être 
les impôts, chacun sent bien que, dans l'état actuel de la 
France, il serait impossible de faire une paix durable, et que 
par conséquent la continuation de la guerre est tout à fait né- 
cessaire. 

» L'étrange conduite de l'empereur de Russie, en mettant une 
seconde fois l'embargo sur le commerce anglais dans ses do- 
maines, réclame hautement du conseil privé uùe mesure qui 
interdise aux négociants qui font le commerce avec la Russie 
de recevoir aucune traite d'échange de cet empire. Lord Gren- 
ville me Ta proposée hier au soir, et je l'ai prié de faire savoir 
que je tiendrais un conseil privé ici aussitôt qu'on le trouverait 
praticable, afin que les négociants pussent faire savoir à leurs . 
correspondants, par le courrier de ce soir, les ordres qu'ils ont 
reçus. ' » G. R. » 
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« Windsor, 18 décembre 1800. 

y> J'approuve la demande du marquis de Buckingham que 
M. Pitt m'a transmise dans son billet, pour me prier d'accorder 
la baronie irlandaise de Nugent à la marquise de Buckingham, 
réversible sur son second fils, auquel le marquis destine ses 
propriétés d'Irlande; mais j'espère que ces propriétés d'Irlande 
seront en même temps assurées à lord George, et ne resteront 
pas à la disposition future de son père. 

\ G. R. » 

« 25 janvier 1801. 
» Le ton général comme le fond du projet de discours pour 
mardi me satisfait pleinement, et je n'épargnerai aucun soin 
pour le prononcer avec l'énergie qu'il mérite. J'espère donc que 
M. Pitt ne lui fera pas subir de modifications sérieuses, et que 
je le trouverai aussi parfait lundi, quand il sera communiqué ici 
au conseil, que je l'ai trouvé ce matin en le recevant de M. Pitt. 

> G R. » 

A*. 

M. PITT AU ROI. 

« Downing-Street, 31 janvier 1801. 

» M. Pitt aurait, en tout cas, cru de son devoir, avant la 
réunion du Parlement, de soumettre à Votre Majesté le résultat 
des réflexions les plus approfondies que les serviteurs confi- 
dentiels de Votre Majesté aient pu apporter à l'importante ques- 

^ Les lettres suivantes, marquées A B G D, furent transcrites par lord 
Kenyon en 1801 et imprimées par le docteur Phillpotts en 1837. Les 
trois lettres qui suivent et qui n'avaient jamais été publiées, des 16, 18 et 
90 février, mirent, pour trois ans au moins, un terme à la correspondance, 
car la lettre du roi qui vient ensuite dans la série est du 5 mai 1804. La 
lettre du 18 février 1801, commençant par « Mon cher Pitt » est la seule 
qui débute ainsi dans toute la correspondance; elle paraît avoir été écrite 
et reçufi en témoignage d'une estime particulière. 
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tioQ des catholiques et des dissidents, qui doit nécessairement 
être débattue par suite de l'union. Sachant la répugnance de Votre 
Majesté à tout changement des lois à ce sujet, ce devoir eut été 
fort pénible à M. Pitt et Test devenu bien davantage depuis qu'il 
a appris ces jours derniers, par quelques-uns de ses collègues et 
par d'autres personnes, toute la portée de ces sentiments dans 
rame de Votre Majesté, et avec quelle énergie elle les pro- 
clame. 

» 11 espère que Votre Majesté voudra bien compter sur tous 
les sentiments de fidélité, de reconnaissance et d'attachement 
qui doivent lui faire -préférer le repos et la satisfaction de 
Votre Majesté à toute autre eonsidération» excepté ce qui résulte 
d&ses convictions à l'égard des véritables intérêts de Votre 
Majesté et de ses États. Sous l'impression de ces convictions, il 
a adopté ce qui à paru être l'avis général de la majorité dti 
conseil : il croit que l'admission des catholiques et des digsi-^ 
dents aux grandes charges, et l'admission des catholiques au 
Parlement (dont les dissidents ne sont pas exclus maintenant), 
pourraient, à de certaines conditions qu'il faudrait spécifier, 
devenir extrêmement utiles pour pacifier et développer l'Irlande 
comme dans l'intérêt général du Royaume-Uni. 

» Quant à lui, après y avoir bien regardé, il est pleinement 
convaincu que la mesure n'aurait aucun danger pour l'Église 
établie, ni pour les intérêts protestants dans la Grande-Bretagne 
ou en Irlande. Maintenant que l'union est établie avec les 
nouvelles conditions qui faisaient partie du projet , ce privi" 
lége ne conférerait aucun ^oids dans le gouvernement ni dans 
le Parlement aux catholiques ni aux dissidents , et ne leur' 
fournirait point de nouvelles armes pour attaquer l'Église éta- 
blie, y fussent-ils disposés. Les bases sur lesquelles repO' 
saient les lois d'exclusion qui subsistent encore se sont ré'* 
tréoies depuis longtemps, et l'union les a complétéftiéiit îéïi 
disparaître. Les principes que professaient autrefois hè catho- 
liques, et qui les faisaient regarder comme politiquement dan- 
gereux^ ont été déclinant depuis bien des années» et n'existent 
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plus, furtout dans la classe supérieure. Les serments exigés 
dans la Grande-Bretagne, et surtout l'un de ceux qu'on a exi- 
gés en Irlande comme condition des privilèges déjà accordés^ 
pourraient devenir la condition des nouvelles faveurs, et ils 
démentent de la manière la plus formelle toute apparence des 
doctrines qui portent ombrage. Si ce serment, qui contient entre 
autres clauses la dénégation de toute puissance extérieure capa- 
ble de délier le prêteur de ses obligations, n'est pas une garantie 
contre les catholiques, le serment sacramentel ne peut être non 
plus une garantie. Les circonstances politiques qui ont motivé 
les lois d'exclusion, tantôt les luttes acharnées des sectes hos- 
tiles et de force presque égale, tantôt la crainte d'une re^ne 
ou d'un successeur papiste, une succession disputée ou un pré- 
tendant étranger, tantôt la division de l'Europe entre les puis* 
sances catholiques et protestantes, ne sont plus applicables à 
l'état de choses actuel. Pour ce qui regarde les dissidents cheE 
lesquels on redoute certains principes dangereux pour la con- 
stitution, un serment bien net, dirigé contre les doctrines du 
jacobinisme moderne^ serait une garantie bien plus juste et plus 
efficace que celle qui existe maintenant, puisque celle-ci peut 
exclure des hommes consciencieux bien disposés envers l'État, 
et n'est pas une garantie contre les hommes d'une autre 
espèce « 

» Quant aux catholiques d'Irlande, on pourrait se donner une 
autre garantie très -importante et dont Teffet irait toujours crois- 
sant, en attachant par degrés le clergé catholique au* gouverne- 
ment ; dans ce but, il faudrait établir qu'une partie de leur sa- 
laire, à des conditions convenables, dépendrait du gouvernement 
en les soumettant également à sa surveillance et à son contrôle. 

» Outre ces prescriptions, il pourrait y avoir avantage, pour 
les intérêts généraux de l'Église établie et pour la sécurité 
de la constitution et du gouvernement, à exiger le serment 
politique dont je viens de parler, de tous les prédicateurs de- 
vant les congrégations catholiques ou dissidentes, et de tous 
les hommes enseignant danales écoles de toutes dénominations. 
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» C'est d'après ces principes que M. Pitt croit humblement 
possible d'acquérir, pour la constitution civile et ecclésiastique 
de ce pays, de nouvelles garanties plus applicables aux circon- 
stances actuelles, moins sujettes aux objections et plus efficaces 
en elles-mêmes que celles qui existent présentement. Cette 
mesure permettrait en même temps d'étendre les privilèges 
qui peuvent concilier les classes supérieures des catholiques ; 
en donnant à une classe nombreuse des sujets irlandais de 
Votre Majesté une preuve de la bienveillance du [Parlement 
uni, elle nous fournirait la meilleure chance de donner un plein 
effet au grand but de l'union, l'espoir de tranquilliser l'Irlande et 
de l'attacher à ce pays-ci. 

» C'est avec un inexprimable regret, sachant maintenant à 
quoi s'en tenir sur les sentiments de Votre Majesté, que M. Pitt 
fatigue ainsi Votre Majesté du long développement des raisons 
générales qui ont formé son opinion, et qu'il se voit forcé d'a- 
jouter que cette opinion est irrévocablement fixée dans son es- 
prit. Sa conduite politique doit être définitivement réglée là- 
dessus, s'il convient à Votre > Majesté , maintenant qu'il s'est 
permis de lui ouvrir ainsi son cœur, de le laisser au poste res- 
ponsable dans lequel Votre Majesté a depuis si longtemps la 
gracieuse condescendance d'accepter favorablement ses ser- 
vices. Ce serait pour lui un grand soulagement et une grande 
satisfaction de pouvoir espérer que Votre Majesté daignera 
peser mûrement ce qu'il lui a humblement exposé, et lui de- 
mander les explications que certaines parties pourraient exiger 
à ses yeux. 

» Dans l'intervalle que Votre Majesté pourrait désirer pour 
y réfléchir, M. Pitt n'importunera pas Votre Majesté en re- 
venant inutilement sur ce sujet, et il croira de son devoir de 
s'abstenir de soulever cette question au [Parlement, en cher- 
chant autant que possible à faire tenir la même conduite à 
d'autres. Si, après mûre réflexion, lès objections de Votre Ma- 
jesté à la mesure qu'on lui propose ne disparaissaient pas, ou 
ne diminuaient pas assez pour lui permettre de la présenter 
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avec le plein concours de Votre Majesté, et tout le poids du 
gouvernement, ce serait personnellement le premier yœu de 
M. Pitt que de se voir délivré d'une situation qu'il ne pourrait 
continuer à occuper dans de pareilles circonstances sans le 
plus grand désavantage. 

En même temps, après la gracieuse communication que Votre 
Majesté a bien voulu lui faire faire récemment de ses sentiments 
en cette matière, on n'accusera pas M Pitt de présomption s'il 
ajoute que, dans le cas où les difficultés principales de la crise 
actuelle ne seraient pas encore surmontées ou du moins consi- 
dérablement diminuées, si Votre Majesté continuait à penser 
que sesbumbles efforts pussent contribuer en quelque manière 
à les amener à une heureuse conclusion, il serait prêt à accep- 
ter toutes les difficultés personnelles possibles plutôt que de 
se retirer, à un pareil moment, du service de Votre Majesté. 
Dans ce cas, il continuerait, même pendant le court intervalle 
qui pourrait se trouver nécessaire, à s'opposer à toute agitation 
ou à toute discussion de la question, autant que cela lui serait 
possible en restant fidèle à la conduite dont il ne se croit pas 
permis de s'écarter, en se réservant pleine latitude sur le prin- 
cipe même, et en n'admettant les objections que sur l'opportu- 
nité, les dispositions et les circonstances actuelles. Mais il dé- 
sire qu'il soit bien entendu, dans ce cas, qu'il ne pourrait rester 
au pouvoir plus longtemps qu'il ne serait nécessaire pour at- 
tendre l'issue de la crise (qui, sous tous les rapports, ne se 
prolongerait pas trop, il l'espère); Votre Majesté serait alors en 
mesure de prendre plus facilement de nouveaux arrangements, 
et elle permettrait à M. Pitt d'emporter dans la retraite cet at- 
tachement affectueux et reconnaissant que la bonté de Votre 
Majesté, depuis tant d'années, a fortement empreint dans son 
cœur, ainsi que ce zèle inaltérable pour le repos et l'honneur du 
gouvernement de Votre Majesté, et pour le service public, qui 
gouvernera toujours sa conduite. 

» Il lui reste à prier Votre Majesté de lui pardonner s'il in- 
siste encore sur un autre point, et s'il prend la liberté de sou- 

lll 29 
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tneUre explioUement, mais très^respectueusement à Votre Ma- 
jesté la nécessité indispensable d'interdire, dans cet intervalle, 
toute tentative de se servir du nom de Votre Majesté pour ifi- 
fluer sur l'opinion des individus ou des corps à ce sujet» sous 
quelque rapport que ce soit. » 

c Qaeen's-Hottse, 1er février iSOi. 

» Je ne suivrais pas le premier mouvement de mon cœur 
si j'entamais ce désagréable sujet sans dire d'abord que la 
cordiale aiïection que j'ai pour M. Pitt« comme la haute opinion 
que j'ai conçue de son talent et de son intégrité^ accroissent 
fort mon çmbarras dans ce moment ; mais le sentiment de mes 
devoirs religieux et politiques, depuis que je suis monté su^ 
le trône, m'a toujours fait regarder le serment que la sagesse de 
nos pères a imposé aux rois de ce pays-ci au moment de leur 
couronnement et qui est confirmé, dans le cours de la céré- 
monie, par la participation au sacrement comme une obliga- 
tion religieuse de maintenir les maximes fondamentales sur 
lesquelles repose notre constitution. D'après ces maximes, l'É- 
glise d'Angleterre est l'Église établie; ceux qui occupent les 
charges de l'État doivent en être membres, et par conséquent 
ils sont obligés, non-seulement de prêter serment contre le 
papisme, mais encore de recevoir la saiute communion selon les 
rites de l'Église d'Angleterre. 

» Ce principe de devoir m'empêche donc de discuter aucune 
proposition tendant à détruire le fondement de notre heureuse 
constitution, et plus encore celle que me présente maintenant 
M. Pitt, et qui n'est rien moitis que le renversement de l'édifice 
tout entier. 

» Lorsque les propositions pour l'Irlande m'ont été transmis- 
ses par un message commun des deux chambres du Parlement 
anglais, j'ai dit, aux lords et députés délégués à cette occasion, 
que je les enverrais sur-le-champ et avec plaisir en Irlande, 
mais qu'en leur qualité personnelle, je ne pourrais m'empêcher 
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de leur faire savoir que mon désir d'une union avec l'Irlande re < 
posait surtout sur cette conviction qu'en unissant les Églises éta<- 
blies des deux royaumes, on fermerait à jamais la porte à 
toutes mesures ultérieures à l'égard des catholiques romains, 

» Ces deux faits prouveront à M. Pitt que mon opinion n'est 
pas récemment formée, mais que je la nourris depuis qua^ 
rante ans, et que par conséquept je ne puis l'abandonner. 
1|. Pitt connaissant mes sentiments, puisqu'il m'assure qu'il lais*- 
sera de côté l'unique question sur laquelle nous ne nous enten- 
drions jamais (à ce que je crains d'après sa lettre), vu Tavan* 
tage et le repos qu'il y aurait pour moi à o))n8erver ses avis et 
ses efforts dans la direction des affaires, je m'abstiendrai cer- 
tainement de parler du 8^jet le plus cher h mon cœur. Je ne 
puis éviter que d'autres prétendent deviner un des sentiments 
que je n'ai jamais déguisés; mais si ceux qui différent malheu- 
reusement de moi à ce sujet veulent garder le silence, je reste* 
rai fidèlement tnuet de mon côté. Je m'imposerai cette conduite 
par affection pour M. Pitt; mais je ne puis aller au delà ni sa- 
crifier mes devoirs à quelque considération que ce soit. 

Bien que je n'aie pas la prétention de modifier les opinions 
de Ht Pitt, lQ3quelles sont malheureusement fixées, eepen-* 
dant j'espère que le sentiment de ses devoirs l'empêchera de 
quitter le poste qu'il occupe avant la fin de ma vie, car je 
puis affirmer très- sincèrement que j'éprouverais un grand re^ 
gret. par toutes aortes de raisons publiques et partioulières, si 
je me voyais jamais obligé, par le sentiment de mes devoirs po« 
Utiques et religieux, de Ixù. accorder sa demande de quitter sa 
place au conseil de la trésorerie. 

» G. R, » 

C. 

«. PITT AU ROI. 

c Downiog-Street, mardi s février iSOi. 
» M. Pitt ne peut s'empêcher de demander h Votre Majesté 
la permission de lui dire combien il est vivement pénétré des 
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touchantes expressions de la bonté et de la bienveillance de 
Votre Majesté envers lui au sujet de la communication dont il 
s'est vu obligé de troubler Votre Majesté. C'est donc avec un 
nouveau regret qu'il se voit obligé de déclarer que la décision 
définitive à laquelle Votre Majesté est arrivée sur cette grande 
question, décision dont il honore et respecte les motifs, mise en 
face du sentiment inaltérable de la ligne de conduite qu'exigent 
de lui ses devoirs publics, lui fait croire que le moment est venu 
pour lui de désirer, par-dessus toutes choses, d'être délivré le 
plus tôt possible de sa situation présente, selon le principe qu'il 
a déjà exposé. 11 conserve assurément toujours la même préoc- 
cupation du repos et de l'agrément de Votre Majesté, et le désir 
de lui éviter tout embarras quant au moment et au mode de sa 
retraite; mais il est obligé d'avouer franchement à Votre Ma- 
jesté que les difficultés d'une prolongation temporaire seront 
gravement accrues, jusqu'à devenir bientôt insurmontables, 
par le résultat de ce qu'il a cru compi^ndre dans un passage 
du billet de Votre Majesté. Ce passage ne lui permet pas d'es- 
pérer que Votre Majesté croie pouvoir prendre des mesures 
pour interdire toute tentative de se servir du nom de Votre Ma- 
jesté dans le but d'influer sur les opinions à ce sujet, comme il 
s'était permis de le croire indispensable pendant Tintervalle de 
son séjour temporaire au pouvoir. Il a du reste d'autant moins 
de répugnance à exposer cette vérité à Votre Majesté qu'il est 
de plus convaincu qu'indépendamment de cette raison, le parti 
de Votre Majesté étant définitivement pris, plus tôt elle lui 
permettra de s'y conformer, mieux cela vaudra pour le ser- 
vice de Votre Majesté. 11 espère et croit sincèrement que Votre 
Majesté ne peut avoir besoin d'un long délai pour prendre des 
arrangements qui permettent de conduire ses affaires avec in- 
térêt et succès, tandis que la faiblesse et l'incertitude insé- 
parables d'un gouvernement temporaire produiraient bientôt, 
à l'intérieur et à l'extérieur, des effets qui pourraient amener 
des mouvements sériehx. M. Pitt espère que Votre Majesté 
sera bien convaincue qu une sérieuse préoccupation de la 
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facilité et de la force à venir de votre gouvernement est le 
puissant motif qui lui donne l'audace d'insister sur cette con- 
sidération. » 

D. 

< Queen's-House, 5 février 1801. 

» La boîte de M. Pitt contenait deux lettres et une ordon- 
nance en faveur de M. Long. Je ne puis avoir la moindre ob* 
jection à signer l'ordonnance proposée, car je le crois h^mme 
de beaucoup de valeur, et je sais le cas qu'en fait M. Pitt 

» Je m'étais flatté, d'après la ferme assurance que j'avais don- 
née à M. Pitt de garder un profond silence sur le sujet de nos 
dissentiments, pourvu qu'il s'abstînt présentement de tout mou- 
vement à cet effet, ce qui était le principal ol;)jet de la lettre 
que je lui écrivis dimanche, que nous comprenions tous deux 
notre ligne de conduite actuelle ; mais, puisque je vois que 
M. Pitt en tire malheureusement une autre conclusion, j'en 
viens à cette désagréable décision qui me privera de ses services 
politiques, plutôt que de renoncer à ce que je regarde comme un 
devoir. Je vais me mettre en mesure, sans retard inutile, de pour- 
voir le mieux possible à mon gouvernement, de la manière que 
M. Pitt croira le plus à l'avantage de mon service et de la sécu- 
rité publique. Il ne s'étonnera pas qu'il me soit impossible de 
fixer le moment où cela pourra s'accomplir, mais il peut être 
sûr que j'y mettrai toute la promptitude que comporte une 
aussi difiicilé affaire. 

» G. R. » 

< 16 février 1801. 

» Les services de sir Sidney-Smith méritent certainement la 
mention publique que M. Pitt désire si fort à propos. Je lui ren- 
voie donc le message signé. 

» G. R. » 
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« 18 février 1801, 8 h. da soir. 

» Mon cher Pin, 

» Paisque vous tenninez votre carrière politique, à mon grand 
cha^n, je ne puis m'empécher de vous exprimer la joie que 
j'éprouve en apprenant que le bill des voies et des moyens pour 
cette année a passé sans difficulté aujourd'hui au comité, et, 
à ce qu'il parait, fort à la satisfaction de la chambre. 

» G. R. » 

c K) février 18(M. 

» Le roi est fort satisfait d'apprendre par M. Pitt qu'à l'occa- 
sion de la motion de M. Sturt demandant un comité pour s'en- 
quérir des causes de l'échec de l'expédition contre le Ferrol, sir 
James Pulteney a pu expliquer sa conduite nettement et d'une 
manière satisfaisante. 

» Sa Majesté ne peut s'empêcher d'exprimer sa vive satis- 
faction du plaisir qu'ont causé à M. Pitt les expressions du billet 
que le roi lui a écrit mercredi soir. Ce n'était autre chose que 
l'effusion de l'affection véritable que Sa Majesté conservera tou- 
jours pour M. Pitt. 

» G. R. » 



rm DB L'APPBNDICB du TROISliMB VOLUME 



TABLE DES MATIERES 



Dt TROISiftHB VOlÛlIS 



Chapitre XXIII. -^ Le bruit court du mariage de If. Pitt eideTbono- 
rable Bléonoro Eden* — Projet d'invasion en Irlande. •**- Wolfe Tone. 
-» La Légion noire* —-Escadre française à BantryBayi -* Expédition 
du colonel Tate dans le canal de Bristol. *- Débarquement à Ufra- 
combe et Fishguard* — Combat près du cap Saint-Vincent. — Man- 
toue se rendf •*- Le pape se soumet. — Signature des préliminaires 
h Leoben. «^ Partage des États de Venise4 — • Suspension des payements 
en numéraire en Angleterre. — Résolutions do Parlement k ce sujet. 
-^Révolte de la flotte à Portsmouth. ^ Elle est apaisée par le gou- 
vernement. — Seconde révolte à Sheemess. — Débats dans la cham- 
bre des communes. — Les matelots rentrent dans le devoir. . 1 

GttAPiTAi XXIV. -^ Mort de Burke. — Reprise dés négociations avec 
la France. ^ Loi^ Mahnesbury est envoyé à Lille. '•^ M« de Tàlley- 
rand, mltilsti^ des affaires étrangères. -^ Négociations secrètes. ~ 
Coup d*État du 18 fructidor. — Nouvelles prétentions du gouverne- 
ment français. — Lord Malmesbury revient h Londres. *— Ardeur de 
M. Pitt pour la paix. ^ Ouvertures d*un agent secret \ il demande de 
rargent pour certains membres du gouvernement finançais. *^ Réponse 
de Pitt. ^ Mort d'Eliot. ^ Affaiblissement de la santé de Pitt. ^ 
Sa traduction d'Horace. — Traité de Campo^Formio. — Projet din- 
tasion en Irlande par la ;flotte hollandaise. <-* Mort de Horhe -* 
Bataille de Camperdowd. — Réunion du Parlemeiit< «^ Désertettrs 
parlementaires. — M. Tiemey. ^ Le budget *** MouteUw pairies. 
— Lord Carrington. — L'anti-Jacobin 47 



456 TABLE DES MATIÈRES. 

Chapitre XXV. — Dîner en Thonneur du jour de naissance de Fox. 
•— Le duc de Norfolk est destitué de ses cliarges. — Souscriptions 
patriotiques. — Projet de Pitt pour accroître les'revenus. — Varmée 
d'Angleterre. — Correspondance des Irlandais unis avec le gouverne- 
ment français. — État de Tlrlande. — Progrès de la conspiration 
contre TAngleterre. — Excès des deux partis. — Le comte de Moira. 
— Le lord chancelier Clare. — Arrestation des émissaires irlandais 
allant en France; arrestation des conspirateurs à Dublin. — Mort 
de lord Edward Fitzgerald. — La rébellion. — L'Armée unie de W ex- 
fard, — Massacre des prisonniers protestants. — Le marquis Com- 
wallis est nommé lord lieutenant. — Lord Castlereagh. — Procès 
des conspirateurs 87 



CHAPrrRB XXVL — Mesures prises pour la défense du pajrs. — Dis- 
cours de Fox au club whig. — Son nom est rayé de la liste du con- 
seil privé. — Duel entre Pitt et Tierney. — Wilberforce donne avis 
d'une motion contre le duel. — Pitt le dissuade de la présenter. — 
Mauvaise santé de Pitt. — Bonaparte prend Malte et débarque en 
Egypte. — Bataille d'Aboukir. — Minorque se rend. — Régiments 
de milice anglais envoyés en Irlande. ^Rencontre à Vinegar-Hill. — 
Exécution des meneurs rebelles. — Excès de la milice et des corps 
de propriétaires. — Conduite conciliante de lord Cornwallis. — 
Le général Humbert débarque à Killala. — Il attaque le général 
Lake à Castlebar. — Humbert se rend. — Procès de Napper Tandy. 
— Action dans la baie de Killala. — Procès et suicide de Wolfe 
Tone. — Son journal et sa correspondance , . 122 



Ghapiteb XXVII. — Projet de Pitt pour un act« d'union avec l'Ir- 
lande. — Conférence du chancelier et de l'orateur d'Irlande avec les 
ministres à Londres. — Points principaux de la mesure en question. 

— Ouverture du Parlement anglais. — Impôt sur le revenu. — Con- 
tributions volontaires. — Opposition à l'union en Irlande. — Réunion 
du Parlement irlandais. — Vote nul. — Débats dans le Parlement 
anglais. — Beau discours de Pitt sur la question irlai)daise — 
Grand effet. — Résolutions votées par les deux chambres. — Chan- 
gement d'opinion en Irlande. — Compensations. — La guerre recom- 
mence sur le continent. — Le congrès de Rastadt est dissous. — 
Armée russe envoyée en Italie sous les ordres de Souvarow. — Bill 
pour l'abolition partielle de la traite des nègres, rejeté par les lords. 

— Lettre de lady Chatham 156 



TABLE DES MATIÈRES. 457 

Chapitre XXVIII. — Inyasion du Mysore. — Seringapatam pris d'as- 
saut. — Bonaparte avance dans la Syrie. — Siège de Saint-Jean- 
d*Acre. — Sir Sidney Smith. — Retraite des Français. — ll.es Turcs 
battus à Aboukir. — Victoires de Souwarow en Italie ; sa retraite en 
Suisse. — Débarquement du duc d'York en Hollande. — Reddition 
de la flotte hollandaise. — L'armée anglaise se rembarque. — Retour 
en France de Bonaparte. — Révolution du dix-huit brumaire. — Bona- 
parte premier consul ; sa lettre à George III. — Expédition secrète 
projetée. — Réunion du Parlement. — Discussion sur Texpédition 
de Hollande. — Traité avec l'empereur et les princes allemands* 
— Pétition de la cité de Londres. — Mesures financières dePitt. — 
Récolte insuffisante. — Union avec l'Irlande 185 



Chapitre XXIX. — Mécontentement de lord Wellesley. — Convention 
d'Ël-Arish.— Bataille d'Héliopolis. — Mort de Kléber. — Justification 
de la loyauté anglaise. — Bonaparte entre à Milan. — Bataille de 
Marengo. — Succès de Moreau en Allemagne. — Ouvertures de lord 
Minto ; négociations qui en résultent ; elles échouent. — Malte se 
rend aux Anglais. — Dissentiments dans le cabjpet. — Disette de 
vivres. — Mauvaise santé de Pitt. — Sa manière de voir et celle de 
lord Grenville sur le libre échange. — Réunion du Parlement. — 
Mesures prises pour combattre la disette. — Le Vrai Breton. — 
Bataille de Hohenlinden. — Traité de Luné ville. — Alliance des puis- 
sances du Nord. — Première réunion du Parlement de l'Empire. — 
Question catholique. — Intrigues politiques. — Projet de Pitt présenté 
au cabinet. — Lettre au roi. — Réponse du roi. — Pitt donne sa d^ 
mission. — Addington lui succède. 227 



Chapitre XXX. -»- Lord Grenville annonce la retraite des ministres. — 
Sir John Mitford est nommé orateur. — Discours de Sheridan et 
réponse de Pitt. — Budget de Pitt. — Pitt cherche à calmer le 
désappointement des catholiques. — Le nouveau cabinet. — Maladie 
de Sa Majesté. — On consulte les docteurs Willis. — Mouvement 
parmi les politiques. — Discussion à la chambre des communes. — 
Crise dans la maladie de Sa Majesté. — Concert de mesures entre 
Fox et ses amis. — Convalescence du roi. — Parti pris de M. Pitt 
de ne jamais remettre en question l'affaire des catholiques pendant 
la vie du roi. — Pitt a une entrevue avec le roi et lui remet le sceau 
de l'Échiquier. — Il quitte Downing-Street. — Ses amis dans la re- 
traite. — M. Rose.— M. Canning. — Lord Eldon — Lord Mulgrave. 
Lord WeUesley. 275 



468 TABLE DES MATIÈRES. 

QlAvmi XXXI. -<* Gfuractôre d'AddingUni. -** Compoaitioii 4n non- 
Tilttt ciibinet*-» Débats da Parlemeptt-^ Discours dQ \wd AuckUnd. 
«w Eloge des nouyemix miaistros par PiU. — Réponte de Vo%, — 
QoriK) Tooke e»^ eiclu de U chambre des communes, -' Bataille 
de CSopenhagae, ^ Assassinat de l'empereur Paul. ^ Dissolution 
d« la neutralité armée, -^ Bataille d'Alexandrie. ^ Mort de sir 
fUlpb Abercromt^y, ^ Négociations pour la pm* ^ Embarras pé- 
«nniaires de Pitt. -^ Contributions de ses amis. ^ Vente de Holwood. 
-^ PréUminaireB de paix» — Conduite 4e Pitt dans les négociations. 
*m Ratification des wtiçles préliminaires. -* Discours de Fox à la 
taTamedeShakspeare. ^ 312 

Ghapttrb XXXII. — Ouverture du Parlement. — Débats au sujet de la 
p^ilt — Abbot nommé orateur. — Grey refuse une place dans le 
cabinet* — Ouvertures d'Erskine, — Froideur momentanée entre 
Addington et Pitt. — Négociations d* Amiens. — Conclusion du 
traité. — Budget, — Vote de remercîments en Thonneur de Pitt. — 
Dîner pour célébrer son anniversaire. — « Le Pilote qui a dominé la 
tempôte. » — Dissolution du Parlement* -^ Élections générales. — 
Popularité de la paix, — Lord Castlereagh président du bureau du 
contrôle. -* Mort de Barré. — Fox et Erskine h Paris. -^ Pitt A 
Walmçr. «- Sa maladie. — Visite de Canning et de GrenviUe, 851 

GHAPmi XXXIII. ~~ Annexions françaises. — Manque de confiance 
enfers le ministère d'Addington. -* Conspiration du colonel Despard. 
«^ RéiidenGe de Pitt à Bath. «- Ses visiteurs politiques. — Projet 
de le rétablir au pouvoir. * Il s'y oppose. — Il refuse de donner 
plus longtemps des conseils aux ministres. -^ Ouverture du nouveau 
Parlement. — Grands discours de Sheridan et de Canning. — Dis- 
coiuv de Pitt sur Tétat du pays. ««^ Pitt est attaqué dans le IYmm. 
-" Budget. "<** Élévation de Dnndas à la pairie. -^ Lord Castlereagh 
à Batb* -~ Pitt revient à Londres. -- Son entrevue avec Ad- 
dington. , §88 

AppnmicB. , 4S5 



PIN BB LA VABLB 



Paris. '^ Imprimerie A. Wittirsbbiii, rue Montmoreaef , 8. 



^■- -- ■_-»-»^t..>a1 



t^s^aO^ 



